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Uberou
l’envers
d’unelicorne

L’analyse
Benoît Georges

Pertes abyssales, scandales, départs
de dirigeants, conflits avec les
chauffeurs… Les nuages s’accumu-
lent au-dessus d’Uber. Et il y a peu
de chances que cela change, écrit
Benoît Georges. Car les problèmes
de la marque qui a « disrupté » le
métier de taxi – tout en devenant
l’icône de la révolution numérique –
sont liés à la culture de l’entreprise
et au management de son fonda-
teur, qui concentre tous les pou-
voirs. Jusqu’où le modèle tiendra-
t-il sans faire fuir les investisseurs ?
// PAGE 10

Ryanairconfortédanssonrefusde
payerdeschargessocialesenFrance
Un arrêt de la Cour de justice européenne va dans le sens
des arguments de Ryanair contre la justice française.

AÉRIEN UnarrêtdelaCourdejusticeeuropéennedénieauxautoritésfrançaiseslapossibilité
d’imposer à une entreprise le paiement des charges sociales pour des travailleurs détachés
affiliésàunautresystèmedesécuritésocialeeuropéen.DequoidonnersatisfactionàRyanair
mais compliquer sérieusement la lutte contre le dumping social en Europe. // PAGE 17

Pourquoi
WallStreet
continue
àenchaîner
lesrecords
BOURSE Le projet de réforme fiscale de
Donald Trump est un test important
pour les investisseurs. Les espoirs qu’il
susciteontpropulsélesmarchésaméri-
cains à des niveaux record, à l’image du
Nasdaq, qui a franchi pour la première
fois cette semaine le seuil symboliques
des 6.000 points. Mais le manque de
détails du plan de baisse des impôts et
les négociations qui s’annoncent achar-
nées avec le Congrès constituent un
écueil potentiel pour les investisseurs.
D’autant plus que les valorisations de
Wall Street sont à des niveaux histori-
quement élevés et que les effets du pro-
gramme de Trump vont mettre du
temps à se répercuter sur la croissance

américaine. Les chiffres du PIB pour le pre-
mier trimestre, qui seront publiés ce ven-
dredi, seront donc très suivis par les inves-
tisseurs. Même si ces derniers se focalisent
surtoutsurlesbonsrésultatspubliésparles
sociétés du S&P 500. // PAGE 31

LA BCE VOIT UNE REPRISE
DE PLUS EN PLUS SOLIDE
Elle maintient le statu quo malgré
les signes de reprise. L'incertitude
liée au scrutin français pèse, à
l'instar d'autres facteurs. // P. 8

ZODIAC ENVISAGE DÉJÀ
UN AVENIR SANS SAFRAN
Faute d’accord avec Safran, Zodiac
Aerospace pourrait mettre en
œuvre un plan B, préservant son
indépendance, avec une nouvelle
gouvernance à la clef. // P. 18

« EUTELSAT, UN LEADER
MONDIAL GRÂCE À L’EUROPE »
Rodolphe Belmer, directeur géné-
ral de l’opérateur de satellites, a
noué un partenariat avec ViaSat,
leader aux Etats-Unis de la fourni-
ture du wi-fi à bord des avions.
// LE GRAND ENTRETIEN P. 14

LE BOOM DES SINGLES
AVEC PLUSIEURS ARTISTES
La pratique du « featuring », qui 
permet à un chanteur d’en inviter 
un autre sur son morceau, permet 
d’additionner des publics parfois 
très différents. // P. 24

L’ESSENTIEL

Immobilier
Les villes françaises
s’entichent des tours
// P. 29
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L’hégémoniedudiesel
enEuropetoucheàsafin
AUTOMOBILE Allemagne, Espagne, France… La technologie
reflue et pèse moins de 50 % des ventes du Vieux Continent.

Les temps sont durs pour le diesel en Europe. La
technologieestenreculdanslesprincipauxpaysdu
Vieux Continent. Que ce soit en Allemagne – elle ne
pèse que 40 % du marché en mars –, en Espagne
– elle vient de passer sous les 50 % –, ou en France
– dépassée par l’essence –, le repli est quasi général.
Depuis 2016, selon l’Association européenne des
constructeurs automobiles (Acea), le diesel n’est
plus majoritaire dans les ventes de voitures neuves.

Scandale Volkswagen, suspicions sur les autres
constructeurs, offensivedesgrandesvilles pourlut-
ter contre la pollution, modèle économique mis à
mal par la hausse des réglementations… Les fac-
teurs se conjuguent pour fragiliser le diesel, y com-
pris sur ses maigres débouchés internationaux
(Inde, Corée du Sud…). Un déclin programmé qui
n’inquiète pas les raffineurs, lesquels sont large-
ment importateurs de gazole. // PAGES 18-19

L e duel mouvementé de Marine Le Pen et
d’Emmanuel Macron à l’usine Whirlpool
mercredi a placé l’Europe et la mondialisa-

tion au cœur de la campagne du second tour de la
présidentielle. Cette opposition frontale n’est pas
sansposerquelquesdifficultésàlacandidateFNsur
l’un des points clefs de son programme, la sortie de
l’euro et de l’Union européenne. Depuis quelques
jours,elleaadoucisondiscours,alorsquedeuxtiers
des Français veulent le maintien dans l’euro. Le FN
dit « avoir entendu » les inquiétudes de l’électorat et
insiste sur le référendum qu’il organiserait avant
toute décision. Problème : la sortie de l’UE est le
pilierduprojetFN.Débutmars,MarineLePenavait
elle-même admis « ne pas pouvoir mettre en œuvre

70%duprogramme »sanssortiedel’UE:pasdetaxe
surlesimportations,pasdefinancementdesesmil-
liards de dépenses par la Banque de France, pas de
préférence nationale, etc. Dans ce débat, Emma-
nuel Macron, qui craint une démobilisation de son
électorat de gauche, tente d’imposer ses thèmes
d’une Europe plus solidaire. La campagne inquiète
en tout cas de plus en plus les épargnants: 63 %
d’entreeuxestimentquel’électiondeMarineLePen
aurait des conséquences négatives pour eux, selon
une étude Odoxa-LinXea-« Les Echos ».
// PAGES 2 ET 32, L’ÉDITORIAL
DE JEAN-FRANCIS PÉCRESSE PAGE 10
ET LES POINTS DE VUE D’ÉRIC DELANNOY
ET DE JEAN-LOUIS GOMBEAUD PAGE 13

LePenface
àl’impasse
desonprojet
européen
l La candidate FN tente d’adoucir son discours,
mais son programme est basé sur un « Frexit ».
l La possibilité d’un retour au franc fait grandir
l’inquiétude chez les épargnants.

CARNET // P. 41

Spécialdéclaration

Impôtsur
lerevenu

l QUELS CHANGEMENTS EN 2017 ?
Le grand soir fiscal avec prélèvement à la source est,

en théorie, prévu au 1er janvier prochain.

l LA MÉCANIQUE DU QUOTIENT FAMILIAL
L’avantage fiscal est désormais plafonné

à des niveaux très bas.

l LE CALCUL DES PLUS-VALUES
IMMOBILIÈRES Résidence principale ou secondaire,
bien locatif : comment sont-elle taxées lors d’une vente ?

l LES 20 NICHES FISCALES QUI OUVRENT
DROIT À DES RÉDUCTIONS D’IMPÔT

Les Echos
WEEK-END

IVANKA TRUMP,
À LA DROITE DU PÈRE

Lire également
Les 100 jours de Trump
Pages 6-7 des « Echos »

:
PREMIÈRE CLASSE : L’AVION

VERSION COUTURE

DOMINIQUE SEUX
DANS « L’ÉDITO ÉCO »
À 7H45
DU LUNDI AU VENDREDI
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POLITIQUE

Guillaume de Calignon
@gcalignon

et Renaud Honoré
@r_honore

La tension a sensiblement aug-
menté dans la campagne ces
derniers jours. Et les questions
fondamentales, comme la mondia-
lisation, l’Union européenne et sa
monnaie, sont désormais au cœur
du débat entre Emmanuel Macron
et Marine Le Pen, notamment
depuis leur venue au chevet de
l’usine Whirlpool à Amiens, dont
l’activité doit être délocalisée en
Pologne. Marine Le Pen dénonce
la « mondialisation sauvage » et
propose des solutions radicales,
en matière de protectionnisme
et d’Europe. Les deux candidats
défendent deux positions totale-
ment opposées sur ces questions.

Rassurer les Français
Mais depuis quelques jours, sur la
sortie de l’euro, la candidate du FN
louvoie de plus en plus et met de
l’eaudanssonvin.Onlacomprend :
seuls 28 % des Français sont prêts à
revenir au franc, selon un sondage
réaliséparElabepour« LesEchos »
début mars. Les épargnants sont
particulièrement angoissés (lire
page 32). Mardi, sur TF1, la candi-
date du FN a expl iqué avoir
« entendu les inquiétudes » des
Français. Elle a rappelé son inten-
tion de leur demander leur avis via
unréférendum.« Jeprendsl’engage-
ment de respecter leur vote », a-t-elle
promis, disant ne pas être « une
adversaire de l’Europe. Je me sens
européenne », a-t-elle même ajouté.
Hier, en meeting à Nice, elle a dit
vouloir ouvrir de négociations pour
« obtenir une mutation profonde de
l’Union européenne ». Mais jamais il
n’a été question de sortie de l’euro.
Elle s’est bornée à faire part de sa
volonté « d’ouvrir un débat sur la
monnaie unique »à. L’objectif est
clair : rassurer les Français.

Marion Maréchal-Le Pen tente
elleaussid’adoucirlediscours.Jeudi
sur RTL, l’élue du Vaucluse a parlé
d’une négociation avec les parte-

naires européens qui pourrait
« durer deux ans dans le meilleur
des cas ». Le FN ne mentionnait
que six mois auparavant. « On
reviendraensuite devant les Français,
ils ne seront pas mis devant le fait
accompli », a ajouté celle qui n’a
jamais été favorable à la mise
en avant de la sortie de l’euro dans
le projet. Même Florian Philippot, le
plus ardent défenseur de la sortie de
l’euro, évite désormais de le procla-
mer aussi nettement. « On veut une
Europe, mais pas celle qui empêche
d’agir », a-t-il avancé jeudi sur
France Inter.

Cette tentation de polir les aspé-
rités du projet du FN n’est pas sans
poser quelques problèmes. « Cela
fait quelques semaines qu’elle est
tiraillée sur cette question euro-
péenne. Son programme ne tient
que par le retour des frontières et
donc une sortie de l’Europe et en
même temps ce parti pris constitue
un repoussoir immense, notam-
ment vis-à-vis de l’électorat âgé »,
pointe Chloé Morin, directrice
de l’observatoire de l’opinion à la
Fondation Jean-Jaurès. Marine Le
Pen l’a plusieurs fois admis durant

cettecampagne :lasortiedel’Union
européenne est le pilier de son pro-
jet. Sans elle, tout s’effondre. Début
mars, au cours d’un petit déjeuner
avec des chefs d’entreprise, elle n’en
avait pas fait mystère : « Si je ne sors
pas de l’UE, je ne peux pas mettre en
œuvre 70 % de mon programme. »
Pas de taxe sur les importations,
pasdefinancementdesesmilliards
de dépenses par la Banque de
France, pas d’expulsion d’immi-
grés intra-européens, pas de préfé-
rence nationale, etc.

Cruel dilemme
Pour la candidate d’extrême droite,
c’estuncrueldilemme.Saradicalité
et ses propos anti-européens lui
ont permis d’atteindre son score au
premier tour. Mais en même temps
ils ont été son boulet. D’abord parce
que la candidate aurait probable-
ment attiré plus de votes au pre-
mier tour sans cette rhétorique
anti-euro. Ensuite parce que, au
deuxième tour, ils sont un sérieux
frein pour séduire de nouveaux
électeurs. Les Français comptent
parmi les plus gros épargnants
d’Europe et, craignant une déva-

luation de leur patrimoine, ils sont
massivement opposés à une sortie
de l’euro. Marine Le Pen doit donc
les rassurer sur ce sujet. Mais sans
sortie de l’Union européenne – et
donc de l’euro –, le programme de
rupture complète de la candidate
n’est pas crédible. Avec, il est dan-
gereux et les Français le savent.
C’est l’équation impossible de
Marine Le Pen au second tour.

(
Lire l’éditorial de
Jean-Francis Pécresse
Page 10

l La candidate du FN tente d’adoucir sa position sur le retour au franc.
l Mais, sans cette mesure clef, tout son projet économique s’effondre.

L’équationimpossiblede
LePensurlasortiedel’euroMacron-LR :derrière

lerideau…

LE FAIT
DU JOUR
POLITIQUE

Cécile
Cornudet

P remier coup d’œil,
RAS. Certains
macronistes pensaient

que, après le premier tour
de la présidentielle
et l’échec de François Fillon,
des responsables de droite
franchiraient le Rubicon
pour rejoindre En marche. LR
se déchire sur les consignes
de vote, mais c’est tout (si l’on
peut dire). La mer est calme…
en apparence. Depuis le début
de la semaine, plusieurs
choses ont bougé en coulisse
entre Emmanuel Macron
et la droite modérée. On peut
même dire que les travaux
d’approche ont commencé.
Côté LR, les ambiguïtés
de certains responsables vis-
à-vis du vote FN ont fini de
pousser les modérés sur le pas
de la porte. Des juppéistes, des
lemairistes disent désormais
en privé qu’ils pourraient
travailler avec Emmanuel
Macron. Quand, comment,
à quelles conditions, cela reste
à voir. Mais participer à un
premier gouvernement n’est
plus tabou. Dans leur tête,
le saut est fait. « Le vrai clivage
d’aujourd’hui est : faut-il faire
réussir Emmanuel Macron
ou le faire échouer ? »
résume l’un d’eux, persuadé
que l’échec de Macron
ferait élire Le Pen en 2022.

Côté Macron, ça bouge aussi.
Pas sur les principes :
« Je ne fais pas d’arrangement
de programme », répète
le candidat. Mais dans
les faits. L’idée que son
élection suffirait à lui garantir
une majorité à l’Assemblée
a subi des inflexions. Il faudra
ouvrir En marche, disent
ses proches. Et le faire
dès le lendemain de la
présidentielle. Nommer des
ministres LR dans le premier
gouvernement est évoqué.
Préparer sans attendre
les contours d’une future
majorité aussi. Plusieurs
scénarios sont à l’étude.
L’idée d’une transformation
d’En marche en parti
politique, plus précisément
en fédération accueillant
différentes tendances, est à
l’étude. Un peu sur le modèle
de l’ancienne UDF.
Sur le volet droite, il y aurait
ainsi deux tendances, une
gaulliste sociale, une sociale-
libérale et européenne.
A défaut, une solution de
« contrat de gouvernement »
pourrait être envisagée,
avec certains socialistes
et les LR modérés. Les deux
projets butent pour l’instant
sur l’interdiction de la double
appartenance (à En marche
et à un autre parti), imposée
par Macron. Et sur l’idée
de ne surtout rien mettre
publiquement sur la table
avant le 7 mai. Le candidat
a banni tout ce qui ressemble
à des accords d’appareil.
Mais s’il est président…

@ccornudet

Pour garantir une majorité à l’Assemblée, En marche
pourrait être transformé en parti politique ac-
cueillant une partie du PS et de la droite modérée.

L’ex-président de l’Assemblée
Bernard Accoyer ne se représente pas
POLITIQUE — L’ancien président de l’Assemblée nationale et
actuel secrétaire général de LR, Bernard Accoyer, a décidé de ne
pas se représenter aux prochaines législatives, a-t-il annoncé
jeudi sur Twitter. Le député de Haute-Savoie entend « passer le
témoin à la nouvelle génération ». Il se consacrera à ses « man-
dats locaux de maire adjoint de la nouvelle commune d’Annecy et
de maire délégué d’Annecy-le-Vieux », a-t-il précisé. Il reste pour
le moment secrétaire général des Républicains.

en bref

Représentativité patronale :
l’U2P prête à engager un recours
PATRONAT — C’est la CPME qui avait menacé de faire un
recours contre les chiffres de la représentativité patronale,
avant qu’ils ne soient publiés. C’est finalement l’U2P, une fois ces
chiffres connus, qui se dit prête à engager un contentieux.
L’organisation, qui regroupe les artisans, commerçants ainsi
que les professions libérales, est déçue de n’avoir décroché que
la troisième place et estime que ses concurrents, le Medef et la
CPME, ont bénéficié d’une double comptabilisation de certains
de leurs membres, aux niveaux national et territorial.
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Souvent qualifié de candidat
« mondialiste », Emmanuel Macron
s’attache à montrer que son
programme peut apporter plus
de protection aux Français. « J’ai
toujours défendu l’Europe dans cette campagne, tout en disant que je voulais
une autre Europe, une Europe qui protège », a-t-il déclaré jeudi dans un
entretien à « La Voix du Nord ». Le leader d’En marche considère que cela
doit passer par la négociation avec nos partenaires. Il est le seul candidat
à ne pas avoir promis la suppression de la directive « travailleurs déta-
chés ». Pour lui, il serait risqué d’abroger cette directive dans la mesure
où la France compte à peu près autant de travailleurs détachés sur son
sol que de Français employés sous ce statut à l’étranger. Toutefois, il a
récemment durci son discours. Dans son entretien à la presse régionale,
il affirme qu’il ne maintiendra pas cette directive si aucune harmonisa-
tion sociale n’est entreprise. « Ce qui pose un problème, c’est le travail
détaché illégal », soutient-il. Il faut donc, selon lui, lutter contre les abus et
limiter à un an la durée de séjour d’un travailleur détaché en France. Son
programme propose également un « Buy European Act » visant à réser-
ver les marchés publics européens aux entreprises qui localisent 50 % de
leur production en Europe. Une mesure qui sonne comme un écho aux
propositions récurrentes en France de réserver la commande publique
aux entreprises françaises. Pour Emmanuel Macron, la protection passe
aussi par des mesures antidumping musclées, comme celles qu’il avait
soutenues sur l’acier à Bruxelles lorsqu’il était ministre de l’Economie.
En visite en juin à Berlin, le candidat avait par ailleurs défendu l’idée d’un
projet de mécanisme de contrôle des investissements étrangers. — In. F.

PourEnmarche,il fautprendre
desmesuresauniveaueuropéen

Si la sortie de l’Union européenne
est restée centrale dans le
programme de Marine Le Pen,
c’est que la plupart de ses
propositions ne peuvent être mises
en œuvre dans le cadre européen. C’est le cas tout particulièrement
de sa contribution sociale de 3 % sur les importations, dont l’objectif
est de financer une prime de pouvoir d’achat pour les bas salaires
et les petites retraites. Durant la campagne, la candidate du FN
a également évoqué une forte taxe sur les délocalisations.
Celle-ci toucherait par exemple les industriels qui ferment une usine
en France, puis réimportent de l’étranger. Or, la compétence douanière
a été transférée à l’Union européenne : réintroduire des droits
de douane impliquerait soit de renégocier les traités, soit de sortir
de l’UE. Pour privilégier l’emploi des Français, la présidente
du Front national souhaite introduire une taxe additionnelle
sur l’embauche de salariés étrangers, qui avoisinerait les 10 %
du salaire et serait payée par les employeurs. Quant à la directive
« travailleurs détachés », elle serait tout simplement supprimée.
Marine Le Pen, qui a qualifié cette directive de « bombe à fragmentation
sociale terrifiante », n’a pourtant pas voté le renforcement des règles
au Parlement européen mi-avril. Elle a justifié cette démarche
par sa volonté de supprimer ce texte. Surtout, la candidate du FN
considère qu’il faut sortir de l’euro pour protéger les Français.
« L’euro est un boulet pour l’emploi, un boulet pour notre compétitivité,
un boulet pour le pouvoir d’achat des Français », déclarait-elle encore
à la veille du premier tour. — In. F.

CôtéFN,destaxesàl’importation
etsurl’embauched’étrangers

Protectionnisme:legrandclivagedudeuxièmetour
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Les questions fondamentales, comme l’Union européenne et sa monnaie, sont désormais
au cœur du débat entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen. Photo Wiktor Dabkowski/Zuma-RÉA

« Si je ne sors
pas de l’Union

européenne, je ne
peux pas mettre

en œuvre 70 % de
mon programme. »

MARINE LE PEN
Candidate du FN à la

présidentielle

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE : L’ENTRE-DEUX-TOURS

L’ÉDITOÉCODENICOLASBARRÉ
DULUNDIAUVENDREDIÀ7H10

DANSLAMATINALEDETHOMASSOTTO

LEDIRECTEURDELARÉDACTIONDESÉCHOSLE DIRECTEUR DE LA RÉDACTION DES ÉCHOS
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La seule marque de luxe
disponible chez votre
marchand de journaux.

Le nouveau mensuel de luxe offert jeudi avec

trésorier, Wallerand de Saint-
Just, pour qui « 5 millions, c’est 
n’importe quoi ». « Personne ne 
conteste que nos assistants ont 
travaillé, il y a simplement une 
discussion sur la nature de leur 
travail », a-t-il affirmé. Les élé-
ments saisis par l’office anti-
corruption de la police judi-
ciaire révèlent notamment que 
Catherine Griset, chef de cabi-
net de Marine Le Pen, « bad-
geait » quasi quotidiennement 
en 2015 au siège du parti, à Nan-
terre, et non à Bruxelles, où son
statut d’« assistante accréditée »
imposait pourtant sa présence.

Procédures en cours
Le Parlement a déjà lancé des 
procédures de recouvrement 
pour 1,1 million d’euros visant 
six eurodéputés, dont Marine 
LePen(340.000euros).Maisles
élusFNlescontestentenjustice.
La candidate du FN s’est aussi 
abritée jusqu’ici derrière son 
immunité de député européen 
pour refuser de se rendre aux 
convocations, en France, de la 
police,enfévrier,etdesjuges,en
mars. La levée en cours de cette
immunité ne devrait pas entra-
ver sa campagne : elle ne sera 
pas auditionnée avant le second
tour et le processus prendra des
moisavantd’aboutir.Sielleétait
élue, elle bénéficierait alors de 
son immunité présidentielle.
Mais pas les autres élus et 
assistants visés.
— D. P. (Bureau de Bruxelles)

Le ton monte, l’addition aussi. 
Après avoir lancé mercredi la 
procédure de levée de l’immu-
nité parlementaire de Marine 
LePen,leParlementeuropéena
annoncé, jeudi, avoir révisé à la
hausse le préjudice subi dans 
l’affaire des potentiels détour-
nements par le Front national 
de fonds publics européens. Le 
FN est accusé depuis avril 2015 
de faire salarier comme assis-
tants d’eurodéputés des cadres 
et permanents œuvrant en fait 
pour le parti en France. Bruxel-
les, transmettant ses suspicions
à la justice française, avait alors
estimé le préjudice à 1,9 million
d’euros. Il est désormais rééva-
lué à 4,99 millions, en raison de
« l’évolution de l’enquête et des 
éléments mis au jour », notam-
ment par le gendarme anti-
fraude de l’UE, l’Olaf. Cette
réévaluation a été faite « à la 
demande » de la justice fran-
çaise et lui a été transmise, pré-
cise le Parlement européen.

Dix-sept élus européens FN,
dont Marine Le Pen, son père 
Jean-Marie, son compagnon
Louis Aliot et son lieutenant 
FlorianPhilippot,ainsiqueplus
d’une quarantaine d’assistants, 
sont visés. Le FN « conteste toute
irrégularité », a répété jeudi son

Le Parlement européen
entame la levée de
l’immunité de Marine
Le Pen. Mais elle prendra
des mois à aboutir.

Bruxellesréévalueà
5millionsd’eurosles
détournementsduFN

Guillaume de Calignon
@gcalignon

— Envoyé spécial à Nice

Après son opération commando
à l’usine Whirlpool d’Amiens pour
envoyer un signal aux électeurs
de Jean-Luc Mélenchon, Marine
Le Pen a poursuivi sa campagne
contre Emmanuel Macron jeudi à
Nice, où elle a tenu le premier de ses
deux meetings de la campagne de
l’entre-deux-tours. Ce n’est pas un
hasard si la candidate du Front
national a choisi de venir dans la
région Paca, dirigée par Christian
Estrosi, l’ex-maire de cette ville. Ce
dernieraeneffetappeléàvoterpour
Emmanuel Macron dès l’annonce
des résultats du premier tour et s’est
dit prêt à travailler avec lui. Faisant
office de bête noire pour le FN
depuis qu’il a battu Marion Maré-
chal-Le Pen en 2015 aux élections
régionalesgrâceauxvoixdegauche,
l’homme n’a pas amélioré sa cote
auprèsdupartid’extrêmedroiteeta
été longuement sifflé à Nice.

En forme, désormais outsider
dans cette élection, où elle n’a donc
rien à perdre, Marine Le Pen a paru
libérée à Nice, lançant invectives à
tout va, gardant ses mots les plus
durs pour son adversaire Emma-
nuel Macron, jugé « sentencieux et
narcissique ». « Monsieur Macron
avait toutes les qualités pour être un
bon banquier d’affaires : l’absence de
sensibilité ». Elle a vilipendé « sa
fébrilité », cet homme « qui perd ses
nerfs », son supposé «silence inquié-
tant » face au terrorisme ou encore
sa « guerre–éclair contre les tra-
vailleurs ». La candidate d’extrême-
droite,enjoignantlasalleàentamer
une deuxième Marseillaise, a
retrouvé de l’énergie et le ton de la
campagne est réellement monté
d’un cran jeudi. « Les aboyeurs » du
système, « dégagez-les » a-t-elle

clamé, prenant des accents à la
Donald Trump.

L’attaque du « funeste » projet de
« Monsieur Macron » – Marine
Le Pen n’a jamais utilisé son pré-
nom –abeaucoupportésurl’immi-
gration. « L’élection de Monsieur
Macron, c’est la poursuite voire
l’accélération de la submersion
migratoire. Cette élection, c’est aussi
un référendum sur l’immigration
massive. L’immigration massive,
stop ou encore ? », a-t-elle lancé. Le
message de Marine Le Pen s’adres-
sait clairement aux électeurs de
François Fillon.

En quête de voix
« On ne peut pas expliquer pen-
dant deux mois que Macron égale
Hollande et tourner casaque aussi
vite », poursuit Jérôme Rivière, ex-
député UMP qui a rallié l’équipe de
campagnedeMarineLePenetaété
investiparleFNdansleVarpourles
prochaines législatives. « Nous
sommes pour l’Europe des nations »,
souligneJérômeRivièrequiestime,
« on peut mobiliser ceux qui ont voté
Fillon au premier tour. Ce sont des

patriotes ». Le FN ratisse le plus
large possible. Mais selon le son-
dage quotidien PrésiTrack Opi-
nionWay-Orpi pour « Les Echos »
publié ce jeudi, seuls 29 % des élec-
teurs de François Fillon sont prêts à
voter pour Marine Le Pen. « Pour
espérer gagner, il faudrait qu’un gros
bataillon d’électeurs de gauche s’abs-
tiennent et, conjointement, que le
report des voix de droite sur Marine
Le Pen au second tour soit très
fort »,rappelleJérômeFourquet,de
l’Ifop. On n’y est pas encore. Mais
c’est visiblement l’objectif. n

ANice,MarineLePens’efforce
deconvaincrel’électoratdedroite
Jeudi, la candidate a
violemment invectivé
Emmanuel Macron.
Le ton de la compagne
est monté d’un cran.

« On peut mobiliser
ceux qui ont voté
Fillon au premier

tour. Ce sont
des patriotes. »

JÉRÔME RIVIÈRE
Ancien député UMP, désormais

membre de l’équipe
de campagne de Marine Le Pen

Marine Le Pen a poursuivi sa campagne contre Emmanuel Macron
jeudi à Nice. Photo Valery Hache / AFP

Grégoire Poussielgue
@Poussielgue

Deux points de moins en deux
jours. Emmanuel Macron est passé
sous la barre symbolique des 60 %
d’intentions de vote face à Marine
Le Pen, dans le sondage quotidien
PrésiTrack OpinionWay-Orpi pour
« Les Echos » et Radio classique.
Cinq jours après le premier tour
de la présidentielle qui l’a vu
devancerMarineLePendepresque
3 points, l’ancien ministre de l’Eco-
nomie est encore donné largement
vainqueur du duel du 7 mai pro-
chain, avec 59 % d’intentions
de vote. Mais des signaux inquié-
tants, concernant principalement
l’abstention, apparaissent.

Le risque de l’abstention
La menace de désaffection vient
des électeurs de Benoît Hamon
et de Jean-Luc Mélenchon. Selon
ce baromètre, le pourcentage de
leurs électeurs prêts à voter en
faveur d’Emmanuel Macron au
secondtourestpasséde83 %à64 %
pour le premier (–19 points) et de
55 % à 45 % (–10 points) pour le
second. En revanche, il n’y a pas
d’évolution parmi ceux qui avaient
apporté leurs voix à François Fillon
au premier tour : ils voteraient
à 45 % pour Emmanuel Macron,
Marine Le Pen perdant 9 points

au sein de cet électorat. Les élec-
teurs de gauche, et notamment les
partisans de Jean-Luc Mélenchon,
ne viennent pas grossir les rangs de
Marine Le Pen, mais ceux de l’abs-
tention. En cause, les signaux
envoyés par Emmanuel Macron à
l’issue du premier tour – notam-
ment le dîner à La Rotonde diman-
che soir. « Le début de semaine les a
déçus. Emmanuel Macron adonné le
sentiment qu’il avait déjà gagné »,
note Bruno Jeanbart, directeur
général adjoint d’OpinionWay.

L’absence de prise de position de
la part de Jean-Luc Mélenchon
a également joué. Le leader de
La France insoumise, qui a prévu
de s’exprimer ce vendredi sur sa

chaîne YouTube, n’a pas appelé
à voter en faveur d’Emmanuel
Macron. Et il a indiqué qu’il ne
dévoileraitpassonvote(lirepage5).
Une position très critiquée à
gauche, mais aussi par le princi-
pal intéressé, Emmanuel Macron.
« Jean-Luc Mélenchon a su porter la
question démocratique, écologique,
avec beaucoup de panache. Il a
soulevé une attente. Mais depuis
dimanche, il n’est pas à la hauteur de
l’adhésion suscitée », a-t-il déclaré
mercredi soir depuis Arras, où le
candidat d’En marche tenait son
premier meeting de l’entre-deux
tours. Selon lui, les électeurs
de Jean-Luc Mélenchon « méritent
mieux que ça ».

Au PS, si la consigne de vote en
faveur d’Emmanuel Macron a été
unanime, elle ne s’est pas faite sans
douleur. Plusieurs responsables
historiques, comme Martine
Aubry, l’ontfaitaminima,appelant
certes à faire barrage au FN, mais
se refusant à prononcer le nom
du candidat d’En marche. Selon
Bruno Jeanbart , Emmanuel
Macron a encore un filet de sécu-
rité pour aborder le second tour
de l’élection présidentielle avec
confiance. Mais la dynamique qu’il
réussira à créer à l’issue du second
tour, notamment dans la pers-
pective des élections législatives,
dépendra de l’ampleur de sa vic-
toire au soir du 7 mai. n

EmmanuelMacrons’emploieàfairefaceau
risquededémobilisationdel’électoratdegauche
Le candidat d’En marche
critique l’attitude de
Jean-Luc Mélenchon,
qui n’entend pas donner
de consigne de vote.

Le candidat d’En marche invité jeudi soir sur TF1 a répondu à plusieurs critiques qui lui ont été lancées.
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LEGRANDRENDEZ-VOUS
PRÉSENTÉPARFABIENNAMIASAVECNICOLASBARRÉETYOANNUSAÏ

ENDIRECTSUREUROPE1,CNEWSETLESECHOS.FR

DIMANCHEDE10H À11H

MARIONMARÉCHALLEPEN députéeFNde Vaucluse

BENJAMINGRIVEAUX porte-paroled’EnMarche!

Isabelle Ficek
@IsabelleFicek

C’était un cri d’alarme poussé dès le
lendemain de la primaire de la
droite. Il a redoublé depuis diman-
chesoir : leprojetdeFrançoisFillon
ne « parlait » pas aux classes popu-
laires. « Elles nous ont cruellement
manqué », constate le député LR de
l’Oise Eric Woerth. « La droite ne
peut pas gagner si elle n’a pas d’élec-
torat populaire », plaide régulière-
ment Gérald Darmanin, maire LR
de Tourcoing.

Si Les Républicains sont au bord
de la scission, ils ont au moins un
point d’accord : rééquilibrer le pro-
jet de la droite pour les législatives à
l’attention des classes populaires.
C’est l’ex-ministre du Budget Eric
Woerth qui est chargé de conduire
ce chantier. Un premier texte sera
soumis mardi prochain au bureau
politique des Républicains et au
comité de projet. « Ce n’est pas un
projet technique, la énième trajec-
toire budgétaire. Il s’agit de montrer
delacohérence,deregardercequeles

Français nous ont dit durant les
débats avec eux », explique-t-il. Il
s’agit de partir de réformes du pro-
jet LR travaillé avant la primaire,
mais aussi du programme d’Alain
Juppé ou encore des apports de
l’UDI,souligne-t-ilaumomentoùla
question de « coalitions à l’alle-
mande » derrière Emmanuel
Macron n’a jamais autant fait « tur-
buler » le centre-droit et la droite
modérée. Le président de l’UDI,
Jean-Christophe Lagarde, plaide,
entre autres, pour un « volet social
plus affirmé » en direction des per-
sonnes âgées à petite retraite et des
« travailleurs pauvres », avec des
heuressupplémentaires« aumoins
désocialisées », comme le propose
Emmanuel Macron « voire aussi
défiscalisées ». Une « plate-forme de
vraie alternance », insiste Eric
Woerth,devraitêtreprêtepourpar-
tir en campagne dès le 8 mai.

En ligne de mire, une
cohabitation avec Macron
Mais d’ores et déjà – et non sans
arrière-pensées pour la suite –, des
ténors LR ont commencé à avancer
leurs pions : en tête, le thème du
pouvoir d’achat avec le possible
retour de la défiscalisation des heu-
res supplémentaires. Valérie
Pécresse, Xavier Bertrand et Eric

Woerth notamment y sont favora-
bles. François Baroin, qui vise une
cohabitation avec Emmanuel
Macron–iln’estpasleseul–,plaide,
lui, pour un projet sans augmenta-
tiond’impôt,aprèsunquinquennat
à dénoncer le matraquage fiscal.
Cela signifierait l’enterrement de la

hausse de 2 points de TVA du pro-
gramme de François Fillon, très
impopulaire, jusque dans son
camp. Le président des Hauts-de-
France a, lui, ajouté, dans un entre-
tien au « Point », en face de la sup-
pression de l’ISF, la « baisse de
l’impôt sur le revenu des classes
moyennes, notamment sur les pre-
mières tranches ». Il voudrait égale-
ment faire campagne sur « le cin-
quième risque », la dépendance. Un
thème qu’il porte de longue date.
Mettant en avant son affrontement
avecleFN,XavierBertrandveutune
droite des « solutions ».

Alain Juppé a, pour sa part,
appelé à faire « prévaloir l’idée
humaniste ». Mais avant la bataille
des législatives, il a demandé à
Emmanuel Macron de « préciser
son programme de réformes »,
pour un « Etat fort », le « plein-
emploi en libérant notre écono-
mie », la formation et l’éducation
ainsi que la consolidation de la pro-
tection sociale. Très exactement les
piliersdesonprojetàlaprimaire.Et
une partie des troupes des juppéis-
tes et des lemairistes semble, dans
la tectonique des plaques en cours,
espérer, si Emmanuel Macron est
élu, pouvoir lui apporter, en même
temps que leurs compétences, une
partie du projet d’Alain Juppé. n

Ladroiteveutrééquilibrersonprojetverslesclassespopulaires
Le rétablissement de la
défiscalisation des heures
supplémentaires devrait
faire partie du programme
proposé aux législatives.

INTERVIEW // THIERRY MANDON Secrétaire d’Etat à l’Enseignement supérieur et à la Recherche

« Il y aura besoin d’un nouveau PS issu d’assises refondatrices »
Propos recueillis par
Pierre-Alain Furbury

@paFurbury

Quels enseignements tirez-
vous du premier tour ?
L’enseignement premier, c’est que
la colère est une valeur à la hausse.
Par rapport à 2012, les gains mas-
sifs de voix – supérieurs, au total, à
4 millions de voix – sont à l’extrême
droite et à la gauche de la gauche.
Ceux qui se vivent en situation de
perdants, soit parce qu’ils le sont,
soit parce qu’ils ont peur de le deve-
nir,grossissentdanslasociétéfran-
çaise, et ceux qui se vivent comme
gagnants ou pouvant l’être dans le
monde tel qu’il est sont en nombre
de plus en plus restreint.
La scène politique n’est pas assez
en phase avec ce besoin de protec-
tion, de garanties, de sécurités
qu’attendlasociété. Il fautfairetrès
attention à cela. Je ne doute pas
qu’Emmanuel Macron ait bien
senti le risque qu’il y aurait à ce que
le second tour soit vécu comme
l’opposition entre une cham-
pionne des perdants et un repré-
sentant de ceux qui vont bien. Il y a
danssonprogrammedesréponses
à ceux qui se sentent perdre pied.
Mais, parce que face à la colère il
faut plus de République, il doit
insister sur les droits collectifs, les
garanties pour tous : plus d’école,
plus de démocratie, d’accès à
l’enseignement supérieur, plus
d’accès aux soins… L’articulation
entre opportunités pour chacun et

sécurités pour tous est la clef d’un
scrutin plus incertain qu’il y paraît.

Le clivage droite-gauche est-il
dépassé ?
Je crois exactement l’inverse. Si la
mondialisation conçue comme un
commerce effréné continue à se
développer sans aucune régulation
sérieuse, il y a des risques que le
match se réduise aux puissants
contre les autres. Mais si un effort
de réflexion sur les moyens d’endi-
guer l’évolution très inégalitaire de
la mondialisation est mis en place,
alors renaîtront une gauche
comme une droite, et une polarité
qui permettra de restructurer
l’espace politique sans crainte de
l’extrême droite. Face à cette der-
nière, qui a pour projet de recons-
truire la ligne Maginot, on doit
dépasser les naïvetés d’un credo
actuel pro-mondialisation.

C’est-à-dire ?
Ce à quoi on assiste en France est
l’énième manifestation d’une
recomposition des scènes politi-
ques des pays développés avec
nombre de catégories sociales
grandissantes qui se vivent comme
les dupes de la mondialisation. On
s’est trop peu occupé des emplois et
des catégories sociales qui voyaient
leurs emplois disparaître sans
aucune perspective. La carte de la
colère,enFrancecommeauxEtats-
Unis, c’est peu ou prou la carte de la
désindustrialisation ; elles se
superposent. Il faut avoir un rap-

port beaucoup plus adulte à la
mondialisation. « Domestiquer »
celle-ci pour que ses gains soient
justement répartis et qu’elle ne
menace plus les ressources natu-
relles ; et investir beaucoup plus
fortement pour accompagner des
populations dont les emplois sont
menacés. Benoît Hamon a essayé
de poser ce débat : il y est parvenu
dans la primaire. N’enterrons pas
cette tentative avec les 6,3 %.

Le PS est-il mort ?

Il y aura besoin d’un nouveau Parti
socialiste : nouveau dans son pro-
jet, ses méthodes, ses hommes et
ses femmes, son rapport à la
société, donc d’assises refondatri-
ces. Mais existera toujours un
besoin de gauche comme il peut y
avoir un besoin de droite qui soit à
droite,c’estcequ’incarnaitFrançois
Fillon pendant sa primaire.

Sur quelles bases la gauche
doit-elle se reconstruire ?
Enrepensantl’Etatpourrestituerla

puissance publique dans sa puis-
sance perdue. L’Etat, c’est le protec-
teur ultime, l’assureur de dernier
recours,maissesmodesd’interven-
tion traditionnels, pensés aux bal-
butiements de la mondialisation et
avant le numérique, en font un
« Gulliver empêtré ». La preuve ?
Nous cumulons aujourd’hui les
records mondiaux de la dépense
publique et de la défiance envers
l’Etat !

Le problème n’est pas de savoir s’il
fautplusoumoinsdefonctionnaires
mais de redéfinir les missions spéci-
fiquesdel’Etat,sonorganisation,ses
modes de fonctionnement. Dans ce
quinquennat, il y a eu des amorces :
moralisationdelaviepublique,non-
cumul des mandats, simplification,
réforme des collectivités territoria-
les…Mais,auregarddesenjeuxetdu
besoin de protection des Français, il
faut passer du prototype esquissé à
un changement de grande échelle.
C’est à la gauche de s’atteler à ce
chantier, car l’effectivité de la puis-
sance publique est la condition de
son existence.

Le chantier est gigantesque.
Par quoi commencer ?

D’abord changer la façon dont on
fabrique la loi. Le problème n’est
pas le nombre de députés, mais la
fabrication revitalisée de textes
débattus entre le législateur et les
parties prenantes dans la société,
avec de vraies études d’impact
pourqueladécisionsoitnourrieen
amont. Et ensuite mettre en place
des outils d’évaluation indépen-
dants des conséquences de la loi :
plutôt que faire de la loi un totem
auquel il ne faut plus toucher,
qu’on fasse des lois à durée déter-
minée et que l’on adapte si néces-
saire. Il faut reconnecter l’Etat au
citoyen et au terrain. Ces choses-là
ont été faites dans quelques pays
qui se portent bien : en Allemagne,
aux Pays-Bas, en Suède, au Dane-
mark. Ça a amélioré la qualité de la
décision publique et le degré de
confiance des citoyens.

La transformation de l’Etat
est-elle assez présente dans le
projet d’Emmanuel Macron ?
L’intentionestaffirmée.Ilfautmesu-
rer la mutation culturelle que ce
chantierimpliquepourtransformer
la formation des élites, socialement
etculturellementtropmonocolores,
la formation continue de ceux qui
accèdent aux hautes responsabili-
tés, aujourd’hui inexistante ; l’irriga-
tion des politiques publiques par les
apports de la recherche. Il faudra
être suffisamment émancipé de la
haute administration et réellement
déterminé pour la pousser à faire
cette évolution. n

« La scène politique n’est pas assez en phase avec ce besoin
de protection […] qu’attend la société », souligne Thierry Mandon.
Le secrétaire d’Etat ne se représente pas aux législatives de juin.

« La carte de la colère,
en France comme aux
Etats-Unis, c’est peu
ou prou la carte de la
désindustrialisation. »

L’ex-ministre du Budget Eric Woerth est chargé de conduire le projet
de la droite pour les législatives. Un premier texte sera soumis mardi
prochain au bureau politique des Républicains. Photo Archambault/AFP

Il a dit

« Je souhaite qu’on
propose un projet
où il n’y a pas
d’augmentation
d’impôt, qui soit
équilibré sur le
plan budgétaire. »
FRANÇOIS BAROIN
Sénateur-maire LR
de Troyes
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74% des personnes interrogées estiment
que les personnes en situation de handicap mental

n’ont pas suffisamment accès au travail.

La Fondation des Amis de l’Atelier accompagne 2700 enfants et adultes
en situation de handicap mental et psychique

à travers 66 établissements et services

siens qui ont défilé jeudi arbo-
raient également le slogan « Ni
Marine, ni Macron, ni patrie, ni
patron ». Historiquement, cette
tentation n’est pas sans rappe-
ler la voie choisie par le PCF au
début des années 1930. « Le fas-
cismenaîtdeladémocratiebour-
geoise.Entrelecholéraetlapeste,
on ne choisit pas », avait déclaré
Maurice Thorez, secrétaire
généralduPCF,le6février1934.

Le « grand écart » du FN
Le FN tente de profiter de ces
ambiguïtés. Jeudi, Marion
Maréchal-Le Pen a souligné les
« passerelles » qui existaient
entre les deux électorats. « Le
FN se trompe de campagne en
visant les mélenchonistes et en
parlant seulement de mondiali-
sation. Les réserves de voix sont
bienpluschezl’électoratdeFran-
çois Fillon et de Nicolas Dupont-
Aignan », juge Chloé Morin,
directrice de l’observatoire de
l’opinion à la Fondation Jean
Jaurès. De fait, 29 % des élec-
teurs de François Fillon veulent
voter Marine Le Pen au second
tour, selon le sondage Prési-
Track réalisé par OpinionWay
et Orpi pour « Les Echos »,
quand ce chiffre tombe à seule-

ment 17 % chez les électeurs de
Jean-Luc Mélenchon.

« Même si, sociologiquement,
les électorats du FN et de La
France insoumise ont des res-
semblances, le positionnement
du second est clairement à gau-
che et passer de l’un à l’autre
demande un grand écart »,
estime Chloé Morin. En revan-
che, ce débat sur le second tour
a des conséquences sur la
mobilisation de l’électorat de
Jean-Luc Mélenchon : 45 % de
ceux qui lui ont accordé leur
suffragesedisaientprêtsjeudià
voter Macron alors qu’ils
étaient 55 % lundi.

Pour La France insoumise, le
débat actuel dépasse la seule 
question du second tour de la 
présidentielle. « Cette belle force
que nous avons rassemblée doit 
seprojetersurleslégislativessans
se diviser sur cette affaire », a 
expliqué Alexis Corbière. Pour 
l’instant, les électeurs semblent
lui donner raison : 71 % de ceux
ayantvotéJean-LucMélenchon
au premier tour approuvent la 
décisiondelaisserlesadhérents
de La France insoumise se pro-
noncer sur le choix du second 
tour, selon un sondage Harris 
Interactive. Le résultat de cette 
consultat ion est attendu
mardi. n

Renaud Honoré
@r_honore

Le second tour de l’élection pré-
sidentielle n’est censé concer-
ner que deux candidats, en
l ’o c c u r r e n c e E m m a n u e l
Macron et Marine Le Pen. Et
pourtant, Jean-Luc Mélenchon
occupe une bonne place de
l’espace médiatique depuis
dimanche. Celui qui est arrivé
quatrième au premier tour doit
clarifier ce vendredi sur sa
chaîne YouTube ce qui l’a
poussé à ne pas appeler à voter
pour l’un des deux finalistes.

L’explication est attendue,
tant ce positionnement suscite
critiques et interrogations. « Il y
a une chose certaine, pas une
voixn’iraauFrontnational, c’est
déjàpasmal »,aexpliquéAlexis
Corbière, porte-parole du lea-
der de La France insoumise ce
jeudi sur Europe 1. Mais aucun
des principaux dirigeants du
mouvement ne veut faire de
priorité entre bulletin Macron
et vote blanc. Et la tentation de
renvoyer dos à dos les deux

finalistes perce parfois. Manuel
Bompard, le directeur de cam-
pagne, a ainsi fustigé ce jeudi
s u r R M C « l ’ i n d é c e n c e »
d’EmmanuelMacronaprèsson
passage à l’usine Whirlpool,
expliquant que « ses proposi-
tions n’apporteront aucune
réponse aux problématiques ».
La veille, lors d’un débat sur
Mediapart, Caroline De Haas,
l’une des leaders de l’opposition
à la loi travail, avait dit vouloir
voter pour Emmanuel Macron,
tout en ajoutant qu’« il était
impossible d’accepter que,
Emmanuel Macron, c’est moins
pire que quelque chose d’autre ».
Une partie des lycéens pari-

Jean-Luc Mélenchon
doit clarifier sa position
ce vendredi.

LecampMélenchon
tentéparle« ni-ni »

Jean-Luc Mélenchon, après les résultats du premier tour de la
présidentielle. La tentation de renvoyer dos-à-dos les deux
finalistes perce au sein de son mouvement. Photo Guay/AFP

« Le FN
se trompe

de campagne
en visant

les électeurs de
Jean-Luc

Mélenchon. »
CHLOÉ MORIN

Directrice de l’observatoire
de l’opinion à la Fondation

Jean Jaurès

Alain Ruello
@AlainRuello

La validation des acquis de l’expé-
rience(VAE) ?Undispositifrelative-
ment bien connu des actifs comme
des employeurs, qui jouit d’une
image positive, utile et peu onéreux
qui plus est. Mais un dispositif qui
reste très complexe depuis sa créa-
tion en 2002 et qui, en conséquence,
stagne en France, contrairement à
ce qui se passe dans certains pays
européens, comme la Finlande.

En dix ans, un peu plus de
250.000 personnes ont obtenu un
titreouundiplômeenfaisantrecon-
naître par un jury leurs compéten-
ces acquises sur le tas, et non pas au
traversdecursusdeformationasso-
cié,quandl’objectif initialenvisait…
60.000paran.Leurnombreachuté
de près de 4.000 entre 2010 et 2014,
rappelle un rapport d’évaluation
récemment publié par les Inspec-
tion générale des affaires sociales
(Igas) et de l’Education nationale
(Igaenr),quiavancentunevingtaine
de mesures pour redonner un
second souffle à la VAE.

Parler de troisième souffle serait
plus exact, car en 2006 déjà – soit à
peine quatre ans après son lance-
ment – le gouvernement de l’épo-
que avait tiré les conclusions d’une
première mission ayant critiqué la
complexité, le manque de lisibilité
etd’efficacitédelaVAE.Lasolution,
àl’époque,avaitconsistéàremédier
au péché originel du dispositif,
l’absence d’un cadre de gouver-
nancenational.Mais,« defaçonsur-

prenante », la durée de vie du
comitéinterministérielqui asuivia
étélimitéeàtroisans,soulignentles
rapporteurs. C’est d’ailleurs à
compter de 2009 que l’Igas et
l’Igaenr datent le début de l’érosion
de la VAE. « De fait, peu de modifica-
tions ont été apportées au dispositif
depuis 2002, pour remédier aux obs-
tacles à son développement, alors
même que certains sont connus
depuis 2008 », pointent-ils.

Mise en place
d’un guichet unique
Faire évoluer le dispositif relève de
toute façon des travaux d’Hercule
car cela demande de mettre
d’accord les neuf ministères certifi-
cateurs ! Lesquels témoignent d’un
appétit…variablepoursondévelop-
pement. La Délégation générale à
l’emploi et à la formation profes-
sionnelleneluiapasconsacréd’ins-
truction depuis 2010. A l’opposé, la
Culture a favorisé la délivrance de
diplômes d’Etat de professeur de
musique. Avec succès puisque ce
diplôme est celui qui a le plus pro-

gressé (+137 % entre 2009 et 2014).
S’il souhaite relancer la VAE, le pro-
chain exécutif pourra piocher dans
les recommandations des rappor-
teurs, la première (numéro deux
dans la liste), consistant à redonner
vieàuncomitéinterministérielpré-
sidé par le Premier ministre avec
des représentants dans les régions.
Charge à ce comité de produire des
statistiques (fiables) et fixer des
objectifs.

La mission préconise aussi des
mesures de simplifications du par-
coursjugétroplong(16moisetneuf
étapes environ). Cela passerait
notamment par la mise en place
d’un guichet unique intercertifica-
teurs pour prendre en charge, gra-
tuitement, le salarié ou le deman-
deur d’emploi du début à la fin.

Les propositions portent égale-
ment sur la modernisation et l’aug-
mentation des fréquences des
jurys. Il s’agit aussi de promouvoir
les VAE collectives, au niveau d’une
entreprise, d’une branche ou d’un
territoire, mais aussi pour les titu-
laires de contrats aidés. n

FORMATION

Le nombre de
certification en VAE
a baissé de 4.000
entre 2010 et 2014.

Un rapport préconise
de ressusciter un
comité interministériel
et de simplifier
le dispositif.

Commentrelancerles
diplômesparl’expérience

Le début
d’un parcours
de formation
professionnelle

L’une des raisons du faible
recours à la VAE tient
« à sa conception même »,
car elle n’enrichit pas
les compétences, pointe
le rapport. « Elle ne
correspond pas au projet
des personnes qui ont
besoin pour progresser
professionnellement
d’une certification
d’un niveau supérieur,
et les condamne à une
validation partielle, assimilée
à tort à un échec »,
analyse-t-il. Le dispositif
doit au contraire être
valorisé comme le début
d’un parcours de formation
professionnelle, enrichie
de modules
complémentaires.



ÉTATS-UNIS : LES BIENS
DURABLES EN HAUSSE
Les commandes de biens
durables aux Etats-Unis ont
progressé moins que prévu
en mars selon le département
du Commerce. Elles se sont
élevées à 238,7 milliards
de dollars en données CVS,
en progression de 0,7 %,
décevant les attentes
des analystes qui misaient
sur +1,2 %. Hors transports
(+2,4 %) elles sont à -0,2 %.

ESPAGNE : LE CHÔMAGE
REMONTE
Le taux de chômage en
Espagne est reparti en légère
hausse au premier trimestre
à 18,7 %, pour la première
fois depuis deux ans, surtout
dans le secteur touristique,
selon les chiffres officiels.
En décembre, le chômage
se situait à 18,6 %, son plus
bas niveau depuis sept ans,
après avoir reculé depuis
le premier trimestre 2015.

109,6
L’INDICE DU SENTIMENT
ÉCONOMIQUE EN ZONE EURO
En avril, l’indice signe son
meilleur résultat depuis près
de dix ans alors même que
les anticipations d’inflation,
tant des ménages que
des entreprises vont en s’affai-
blissant, selon les chiffres
publiés jeudi.

en
chiffres

Lucie Robequain
@robequain

— Bureau de New York

« Ridicules », « artificiels », « insigni-
fiants »…VoilàcequepenseDonald
Trump des bilans établis à l’occa-
sion de ses 100 premiers jours au
pouvoir, célébrés ce samedi. « Je ne
sais pas qui a eu cette idée… », a-t-il
lancé il y a quelques jours. C’est
pourtant bien lui qui avait signé un
« contrat avec l’électeur améri-
cain », en octobre, dans lequel il
s’engageait à faire voter 10 lois en
100 jours (impôts, grands travaux,
éducation, immigration, etc.).
Aucune ne s’est concrétisée pour
l’instant.Seuleuneaétésoumiseau
Congrès, pour abroger le système
d’assurance-santé de Barack
Obama.Maislesparlementaireslui
ont fait barrage.

A défaut de loi, le nouveau prési-
dent a multiplié les décrets. Il en a
signé une trentaine au cours des
100 premiers jours, soit plus
qu’aucunprésidentavantlui.Maisla
plupartnesontquedesdéclarations
d’intention. Le président a ainsi
commandé une série d’études pour
savoir comment réduire les impor-
tations d’acier chinois, comment
réformer Wall Street, comment tra-
quer les visas abusifs, etc. Sans tra-
duction concrète pour l’instant.

« Aucun président américain n’a
accompli aussi peu de choses à ce
stade de son mandat », avance l’his-
torien Jonathan Alter. Elu en 1933
pendant la Grande Dépression, le
président Roosevelt avait déjà fait
passer 15 lois au terme des fameux
« 100 jours ». Barack Obama avait
également fait voter le plus grand

« paquet » budgétaire de l’histoire,
pour vaincre la crise financière.
L’absence d’expérience de Donald
Trump joue beaucoup. « Personne
n’avait réalisé à quel point le système
d’assurance-santé était compliqué »,
a-t-il naïvement lancé le mois der-
nier.Lafaiblessedesonadministra-
tion pose aussi problème : il n’a
réussiàfairepasserauSénatqu’une

cinquantainedes550personnalités
politiques censées composer son
exécutif. Avec moins de 40 % d’opi-
nions favorables, il est le président
américain le moins populaire en
début de mandat.

Son bilan n’est pas nul pour
autant : fidèle à ses promesses de
campagne, il a révoqué l’accord de
libre-échange conclu avec une dou-

zainedepaysdelazonePacifique. Il
a lancé un train de déréglementa-
tions dans l’espoir de libérer la
croissance et l’emploi. Il a imposé
unnouveaujugeàlaCoursuprême,
Neil Gorsuch, susceptible de don-
ner un virage très conservateur à la
société américaine, sur la question
de l’avortement et des droits homo-
sexuels, notamment. Nommé à vie,

celui-ci est appelé à exercer une
influence sur le pays bien au-delà
des quatre années Trump.

« Ploutocrate »
Le bilan des 100 jours a beau être
médiocre, la Maison-Blanche a
aussi posé les fondations de réfor-
mes potentiellement majeures : le
plan fiscal présenté mercredi est

susceptible de créer un choc struc-
turel pour les entreprises, et donc
l’économie, à condition d’obtenir
l’aval du Congrès. Le président est
également en train de « nettoyer »
la Réservé fédérale : il a déjà obtenu
le départ de l’un des meilleurs
« gendarmes » de Wall Street,
Daniel Tarullo. Son successeur
désigné, Randal Quarles, ne cache
pas sa volonté de démanteler la loi
Dodd-Frank. Une bonne nouvelle
pour les banques, peut-être moins
pour les classes moyennes :
« DonaldTrumpconserveunerhéto-
rique populiste. Mais il agit comme
un ploutocrate », résumait le direc-
teurdu« NewYorker »,DavidRem-
nick, la semaine dernière lors d’une
table ronde. La Maison-Blanche
devait également statuer, jeudi, sur
le maintien des Etats-Unis dans
l’accord de Paris sur le climat. Un
retrait, s’il avait lieu, aurait des
répercussions majeures pour le
secteur minier.

(
Lire l’éditorial
de Jean-Marc Vittori
Page 10

l Le président n’a réussi à imposer aucune des 10 lois qu’il avait promises pour ses 100 premiers jours au pouvoir.
l Il a néanmoins posé les fondations de réformes potentiellement majeures.

Trumppasselecapdes100premiers
jourssansaccomplissementmajeur

LES 100 JOURS DE DONALD TRUMP

• LA DÉRÉGLEMENTATION
BAT SON PLEIN
S’il est un champ où Donald Trump
brilleparsonefficacité,c’estceluide
la déréglementation. Le président,
qui a promis d’abroger toutes les
mesures « tueuses d’emplois », a
déjà fait passer treize lois pour
défaire des contraintes imposées
par Barack Obama. Comment ont-
elles pu passer si inaperçues ?
Grâce à une loi votée il y a une ving-
taine d’années (Le « Congressional
Review Act »), qui permet d’abro-
gerdesmesuresvotéesàladernière
minute par l’administration précé-
dente. Seule contrainte : mener un
débatexpressauCongrès,cequeles
parlementaires républicains ont
fait bien volontiers. Parmi leurs
principaux faits d’armes : ils ont
rouvert la possibilité accordée aux
acteurs Internet de vendre les don-
nées personnelles de leurs clients.

Ils ont abrogé la « Stream Protec-
tion Rule », qui interdisait aux pro-
ducteurs de charbon de déverser
leurs résidus dans les cours d’eau
alentour. Les producteurs de gaz de
schiste, quant à eux, n’ont plus à
alerter les pouvoirs publics en cas
de fuite de méthane. Quant aux
sous-traitantsquiviolent ledroitdu
travail, ils ont retrouvé le droit de
postuler à des marchés publics.

• UNE RÉFORME FISCALE
EN ATTENTE DE VALIDATION
Donald Trump a tenu à présenter
lesgrandsaxesdesaréformefiscale
avant l’échéance des cent jours. Cel-
le-ci est conforme à ses promesses
de campagne, avec des réductions
d’impôt massives pour les entrepri-
ses et les PME, et une simplification
de l’impôt pour les particuliers. Le
taux de l’impôt sur les sociétés doit
ainsi être ramené de 35 à 15 %, et le
barèmedel’impôtsurlerevenudoit
être simplifié, avec une baisse du
taux le plus élevé. Mais ce plan, qui
comprend beaucoup de cadeaux
fiscaux, fait grincer des dents chez
lesparlementairessoucieuxdepré-

server l’orthodoxie budgétaire. La
réforme devrait donc sensiblement
évoluer d’ici à son passage au Con-
grès, probablement cet automne.

• LES GRANDS TRAVAUX
AU POINT MORT
Donald Trump a promis 1.000 mil-
liards de dollars d’investissements
pour rénover ponts, routes et aéro-
ports. Parce qu’il est très populaire
chez les démocrates, ce plan pour-
raitêtreassociéàunprojetdeloiqui
plaise à la droite, sur l’assurance-
santé ou les impôts par exemple. Le
président pourrait ainsi obtenir un
soutien bipartisan qui lui permette
d’honorer deux promesses de cam-
pagne à la fois. C’est un pari extrê-
mement hasardeux. Et, à ce stade,
pas le moindre dollar d’investisse-
ment n’a été approuvé par les parle-
mentaires.

• PLUS DE PAROLES QUE
D’ACTES SUR L’IMMIGRATION
Les reconduites à la frontière se
sont multipliées depuis l’élection
de Donald Trump. Mais ses autres
mesures antimigratoires restent,

pour l’instant, des échecs. L’admi-
nistration espérait suspendre le
programme de réfugiés et inter-
dire d’accès aux Etats-Unis les
citoyens de six pays, mais le décret
est bloqué par les juges. Quant au
mur à la frontière du Mexique, il
n’est toujours pas financé. Et
Donald Trump a visiblement
renoncé à ce qu’il le soit rapide-
ment.

• UNE DÉFAITE CUISANTE
SUR L’ASSURANCE-SANTÉ
Prioritédesrépublicainspendantla
campagne, l’abrogation d’Obama-
careetlacréationd’unnouveausys-
tème d’assurance-santé devaient
constituer la première mesure
législative d’ampleur émanant de la
Maison-Blanche.Celle-cis’estpour-
tant heurtée à une coalition inédite
des centristes et des ultraconserva-
teurs, opposés à la réforme pour
des raisons différentes, et qui ont
contraint l’exécutif à faire marche
arrière. Les républicains se sont
depuis remis à travailler sur un
texteettententtoujoursdesurmon-
ter leurs divisions.

• UNE REMISE EN QUESTION
TRÈS LIMITÉE DES ACCORDS
COMMERCIAUX
Tout au long de la campagne,
Trumpn’acessédedénoncerlesdif-
férents accords commerciaux
signés par les Etats-Unis, promet-
tant de les dénoncer et de les rem-
placer par des accords bilatéraux
avec des pays partenaires. A ce
stade, il s’est contenté de formelle-
ment abandonner les discussions
déjà moribondes autour du traité
de libre-échange transpacifique
(TPP) et à souffler le chaud et le
froid sur le traité de libre-échange
en Amérique du Nord. Et après
avoir promis une guerre commer-
ciale avec la Chine, il s’est ravisé,
renonçant même à l’attaquer sur sa
politique de change.

• UNE POLITIQUE
FINALEMENT ACCOMMO-
DANTE POUR WALL STREET
Pendant la campagne, Wall Street
avait clairement pris parti pour
Hillary Clinton. Mais l’industrie
financière semble avoir trouvé son
meilleur allié en la personne de

Donald Trump. Depuis sa victoire,
le président, qui s’est entouré
d’anciensbanquiers,necessedecri-
tiquer les régulations imposées
après la crise, au motif qu’elles bri-
deraient le crédit. A défaut de pou-
voir démanteler la loi Dodd-Frank
votée en 2010 – il faudra un vote du
Congrès –, il a donc multiplié les
décrets pour en évaluer les effets,
réduire les moyens du bureau de
protection des consommateurs et
suspendre l’application de certai-
nes de ses dispositions.
— E. C. et L. R.

Denombreuxprojetsontprisduretardouontétéremodelés
Impôts, protectionnisme,
grands travaux : Trump
avait promis 10 lois pour
ses 100 premiers jours.
Revue de détail.

A défaut de loi, le nouveau président américain a multiplié les décrets. Il en a déjà signé une trentaine, soit plus qu’aucun président
avant lui. Photo Carolyn Kaster/AP/Sipa

« Aucun président
américain

n’a accompli aussi
peu de choses

à ce stade de son
mandat. »

JONATHAN ALTER
Historien

À LIRE DANS
LES ÉCHOS WEEK-END
Ivanka, une fille d’influence.
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Les élections du 8 novembre ont fait
une victime collatérale inattendue.
La Fondation Clinton, accusée de
touslesmauxpendantlacampagne,
a, elle aussi, souffert de la défaite de
celle qui aurait pu être sa meilleure
ambassadrice. En pleine remise en
question,lastructureafaitfaceàune
baissedesfondscollectéspendantla
campagne, et s’interroge sur sa
capacité à continuer à attirer des
grands donateurs, alors que l’étoile

de la marque Clinton a pâli. « Nous
avonsbesoindevosidées »,admetBill
Clinton,soixante-dixans,danslalet-
tre ouvrant le rapport annuel 2016
publié il y a quelques semaines. La
fondation, qui a publié très peu de
chiffres, indique avoir levé moins
d’argent l’an dernier qu’en 2015,
année où elle avait collecté 300 mil-
lions de dollars. Depuis sa création,
en1997,ellealevéplusde2milliards
de dollars. Mais ses meilleures
années semblent passées. Elle son-
geraitdésormaisàréduirelavoilure,
et aurait du mal à retenir ses
meilleurs éléments. « La grande
questionestdesavoirs’ilsvontréussir
à collecter de l’argent maintenant

qu’ils ne sont plus au pouvoir », indi-
que Leslie Lenkowsky, un expert de
la philanthropie.

Discrétion
Près de six mois après sa défaite,
Hillary Clinton ne semble pas prête
à se réinvestir dans la fondation
familiale. En dehors de ses balades
avecchienetmaridanslesforêtsdu
nord de New York, où les randon-
neurs ont pris l’habitude de la croi-
ser, elle s’est faite discrète depuis le
8 novembre. Récemment, elle a
confié à un journaliste du « New
YorkTimes »qu’elleessayaitencore
de comprendre comment 53 % des
Américaines blanches avaient pu

voter pour Donald Trump – elle tra-
vaille à un livre sur sa défaite. Mais
si elle s’est abstenue d’intervenir
dans le débat public, sa fille Chelsea
s’est,enrevanche,emparéedeTwit-
ter pour défendre les idées démo-
crates, s’assurant que le nom « Clin-

ton » reste bien dans le débat. Très
silencieuse pendant la campagne,
elle a posté plus de 1.500 tweets
depuis le 8 novembre, ce qui ali-
mente chez certains l’espoir qu’elle
fera un jour de la politique. Ce
qu’elle a toujours écarté.

La discrétion d’Hillary Clinton
contraste aussi avec la présence
médiatique de son ancien rival
démocrate Bernie Sanders, qui a
capitalisé sur sa popularité héritée
de la campagne. L’ex-candidat
« socialiste » a lancé récemment un
show, sur Facebook, baptisé « The
Bernie Sanders Show », au cours
duquel il apparaît en conversation
avec un invité, militant ou activiste,

et interagit avec les internautes.
Filmé dans le studio du Parti démo-
crate, à Washington, le show, dont
quatre épisodes ont été diffusés sur
le réseau social, cartonne auprès de
ceux qui ont formé le cœur de son
soutien depuis deux ans : les
Millennials. « Tous les jeunes le
disent – et ceux qui ont plus de
douze ans ne peuvent pas compren-
dre –, la vidéo, c’est de plus en plus
important », a-t-il expliqué récem-
ment. « Ça ne me fait pas particuliè-
rementplaisir–jepensequec’estbien
deliredetempsentemps.Maisonme
dit que ce n’est plus le cas et que les
gens veulent voir des vidéos. Alors je
fais des vidéos. » — E. C.

Sixmoisaprèsladéfaite, lamarqueClintonfaitmoinsrecette
La fondation de l’ancien
président, confrontée à une
baisse de ses recettes, se
remet en question. L’ex-can-
didate planche sur un livre.

Richard Hiault
@RHIAULT

Thèmecentraldelacampagneélec-
torale, la nécessaire réforme de la
politique commerciale des Etats-
Unis en faveur des entreprises et
des salariés américains a bel et bien
débuté. Sans doute, confronté aux
réalités du terrain et aux lobbys des
multinationales, le président
Trump a plutôt enclenché un mou-
vement protectionniste plus
« moderato » que « vivace ».

Toutes ses propositions n’ont
donc pas été mises en œuvre. Lui,
quiatantdécrié les accordsdelibre-
échange signés par le passé, n’a,
pour l’heure, confirmé que la sortie
des Etats-Unis du partenariat trans-
pacifique (TPP) conclu l’an passé
avec11paysriverainsdel’océanPaci-
fique. Concernant l’Accord de libre-
échange nord-américain (Aléna), la
nouvelleadministrationveutselais-
ser le temps de la renégociation.
« L’Alénaaététrès,trèsmauvaispour
notrepays »,aencoreassénéDonald
Trump dans un discours à Kenosha
(Wisconsin), la semaine dernière.
« Cela a été très, très mauvais pour
nos entreprises et pour nos tra-
vailleurs, et nous allons y apporter de
très grands changements ou nous

allons nous débarrasser de l’Aléna
une bonne fois pour toutes. »

Le président s’est d’ailleurs entre-
tenu au téléphone avec ses homolo-
gues mexicain et canadien, mer-
credi soir, sur le sujet. Donald
Trump veut en changer les règles.
Une première escarmouche a
cependant eu lieu puisque les Etats-
Unis ont décidé d’instaurer une taxe
s’étalant de 3 % à 24 % sur les impor-
tations de bois en provenance du
Canada. En revanche, le président
n’a pas encore établi la fameuse taxe
de 45 % sur les importations auto-
mobiles venant du Mexique,
comme il l’a longtemps clamé.

Le Partenariat transatlantique
surl’investissementetlecommerce
entre les Etats-Unis et l’Union euro-
péenne – le fameux TTIP –, initié
par Barack Obama, lui, est en sus-
pens. Comme l’a souligné mardi, au
« WallStreetJournal », lesecrétaire
au commerce Wilbur Ross, « nous
n’avons jamais annulé le TTIP. Nous
avons suspendu les négociations […].
Ce n’était pas comme le TPP ».
Donald Trump, lors de son entre-
vue avec la chancelière allemande,

Angela Merkel, n’a pas exclu une
relance des pourparlers.

Au cas par cas
Il reste que la nouvelle administra-
tion américaine est bien décidée à
revoircertainesrèglesducommerce
international pour rééquilibrer son
important déficit. Mais il est proba-
ble que cela se fera au cas par cas et
surcertainssecteurs.Coupsurcoup,
ces derniers jours, deux enquêtes
ont d’ailleurs été lancées. La pre-
mière est destinée à établir si l’acier
étrangerconstitueunemenacepour
la sécurité nationale, laissant entre-
voir un relèvement des tarifs doua-
niers. La deuxième, pour les mêmes
raisons, porte sur l’aluminium en
provenance de Chine et d’ailleurs.

« A ce stade, et au vu des dévelop-
pements les plus récents, un “soft”
Trump en matière de politique com-
mercialeestsansdouteplusprobable
qu’un “hard” Trump », indique
Elvire Fabry, chercheuse senior à
l’Institut Jacques Delors, dans une
étude intitulée « Trump trade : plus
de peur que de mal ? » Le président
américain utilise, certes, un méga-
phone protectionniste, mais la rup-
ture sera limitée, avance-t-elle.

Une guerre commerciale n’est
pas encore certaine et la sortie des
Etats-Unis de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) non
plus. Mais il faut s’attendre à ce que
Washington cherche à orienter les
débats commerciaux en sa faveur,
dans cette enceinte multilatérale. n

Commerce: laMaison-Blanchealancé
despremièressalvesprotectionnistes
Retrait du partenariat
transpacifique, réforme
de l’Alena, enquêtes sur
l’acier et l’aluminium sont
déjà actés par Washington.

Unepolitiqueétrangèreaussi
impulsivequebrouillonne

ANALYSE
Elsa ConesaL ’anecdoteafaitlajoiedesjour-

naux américains la semaine
dernière. L’« armada très

puissante » envoyée par Donald
Trump pour intimider Pyongyang
ne se dirigeait pas vers la Corée du
Nord mais… vers l’Australie. Le raté,
quis’estavéréêtreunebêteerreurde
communication,estdevenuenquel-
ques heures le symbole éloquent
d’une politique étrangère aussi
brouillonne qu’imprévisible.

Troismoisaprèsl’investiture, les
experts sont bien en peine de don-
ner du sens à la diplomatie du nou-
veau président. Ses choix de politi-
que étrangère ont pris de court
aussi bien ses alliés que ses enne-
mis. Voire le président lui-même :
« Je n’avais jamais réalisé à quel
point c’est énorme, a-t- il avoué
plein de candeur en évoquant ses
nouveaux pouvoirs, dans une
interview récente à l’agence AP. Je
découvre maintenant l’importance,
mais aussi la responsabilité associée
à tout ça ».

En l’espace de 100 jours, le prési-
dent, qui avait juré de faire passer
« l’Amérique d’abord » et critiqué
sansménagementl’interventionen
Irak, a ainsi choisi de frapper la
Syrie en représailles à l’utilisation
d’armeschimiques,puisl’Afghanis-
tan. Il a ensuite menacé la Corée du
Nord d’une action d’ampleur, fai-
sant un temps craindre une esca-
lade militaire, avant de faire
machine arrière. Ce qui lui a valu le
surnom de « derviche tourneur

nucléaire », auprès de certains
diplomates américains. Rupture
avec sa doctrine isolationniste ? Ou
manœuvre politique destinée à
faire oublier un bilan un peu vide à
l’approche de la célébration des
cent jours à la Maison-Blanche ?

« Monimpressiongénéraleestque
tout ceci est très chaotique », a
résumél’anciennesecrétaired’Etat,
Madeleine Albright. « Il n’y a aucun

changement de direction, défend
James Jay Carafano, du think tank
conservateur Heritage Foundation,
qui a conseillé Trump pendant la
transition. Trump n’a jamais eu
l’intention de mollir sur la Russie ou
de se retirer de l’Otan ». A ses yeux,
les propos du candidat Trump ne
doivent pas engager le président.

En politique étrangère comme
surd’autressujets,DonaldTrumpa
surtoutdavantageparléqu’iln’aagi.
Il avait ainsi promis de « déchirer »

l’accord sur le nucléaire iranien, de
revenir sur la normalisation des
relations avec Cuba, envisagé de
déplacer l’ambassade américaine
en Israël, plaidé pour l’effondre-
mentdel’Europeoucritiquélapoli-
tiquedelaChineunique.Ilaéchoué
à faire de la Russie un allié, face à
l’ampleur prise par les révélations
sur les tentatives d’ingérences de
Moscou pendant la campagne. Et
l’Otan est de son côté passée en
quelquesjoursdustatutd’organisa-
tion « obsolète » à celui de « rempart
pour la paix et la sécurité dans le
monde ».

Aux dires de certains conseillers,
le président tend à écouter le der-
nier qui a parlé. Il a ainsi admis
avoir renoncé à faire intervenir
Pékin pour faire pression sur la
Corée du Nord après avoir discuté
dix minutes avec le président chi-
nois. « J’étais convaincu qu’ils
avaientdesmoyensdepressionsurla
Corée du Nord, mais ce n’est pas si
simple », a-t-il déclaré au « Wall
Street Journal ».

Quand ses détracteurs pointent
son absence de ligne directrice, le
président vante au contraire sa
« flexibilité », sa volonté d’appren-
dre, et ses talents de négociateur.
« Trumpestunpeuplusimprévisible
qu’on ne le pensait, admet Ed Tur-
zanski, expert au Foreign Policy
Research Institute. Mais ce n’est pas
forcément une mauvaise chose,
l’ambiguïté stratégique peut avoir du
bon vis-à-vis de nos adversaires ». n

La date

1997
Depuis sa création cette année-
là, la Fondation Clinton a levé
plus de 2 milliards de dollars.

Les lobbys figurent parmi les
grands gagnants de l’arrivée de
Donald Trump au pouvoir. Ils en
avaient pourtant tout à craindre : le
nouveau président s’était fait élire
sur la promesse de « drainer le
marigot », c’est-à-dire de combattre
l’influence des intérêts particuliers
(Wall Street, pétroliers, etc.) à
Washington.

Mais c’est l’inverse qui s’est pro-
duit : Donald Trump a pris une
série de mesures qui, loin de
réduire l’influence des lobbys,
contribuent plutôt à la renforcer. Il
a supprimé le registre des person-
nes conviées à la Maison-Blanche
(hommes d’affaires, responsables
étrangers,etc.), jusqu’alorsdisponi-
blesurInternetàpartird’unsimple
formulaire de recherche. Cette liste
présentait une mine d’informa-
tions pour les médias et les ONG,
qui pouvaient détecter d’éventuels
conflits d’intérêts avec l’exécutif.
Instaurée dans un souci de trans-
parence par l’administration
Obama, elle a été abrogée par son
successeur pour éviter de « graves
dangers de sécurité nationale ». Si
les tweets de Donald Trump don-
nent un semblant de proximité et

de transparence, le fonctionne-
ment de l’exécutif est ainsi devenu
plus opaque depuis son accession
aupouvoir :« DonaldTrumpfaitun
calcul cynique : il se dit que les Amé-
ricains ne lui feront pas payer bien
cher le fait d’être le président le plus
secretdesEtats-UnisdepuisNixon »,

écrit James Hohmann dans le
« Washington Post ».

Le président a également abrogé
une mesure de Barack Obama qui
obligeait les lobbyistes à respecter
un délai de deux ans avant de pou-
voir travailler pour l’Etat. « Cette loi
était bourrée d’échappatoires », a-t-il

fait valoir. Un nombre incalculable
de lobbyistes est entré à la Maison-
Blanche depuis. Michael Catan-
zaro, par exemple, est le principal
conseiller énergie de Donald
Trump. Jusqu’à l’an dernier, il tra-
vaillait comme lobbyiste pour des
entreprises pétrolières et charbon-

nières (Devon Energy, Talen
Energy,etc.).Saprioritéétaitd’abro-
ger le Clean Power Plan, qui
contraint les centrales à charbon à
réduireleursémissionsdecarbone.
C’est ce qu’il s’emploie à faire
aujourd’hui à la Maison-Blanche.

Dérogations
Votée fin janvier, la nouvelle loi sur
la vie publique supprime aussi le
délai de deux ans que devaient res-
pecter les fonctionnaires souhai-
tant rejoindre un lobby. Ils peuvent
désormais le faire sans aucun délai,
à partir du moment où ils ne figu-
rent pas dans le registre officiel des
lobbyistes – une inscription qui ne
devient obligatoire qu’à partir d’un
certain nombre d’heures dédiées à
cette activité (10 heures par mois
dans l’Etat du Maine, par exemple).

Le président a également le pou-
voir d’accorder des dérogations au
cas par cas aux fonctionnaires qui
souhaitent rejoindre un lobby. Il y a
beaucoup recouru ces dernières
semaines : le conseiller budgétaire
de la Maison-Blanche Marcus Pea-
cock, par exemple, vient de rejoin-
dre le groupement patronal Busi-
ness Roundtable, avec pour rôle
d’influencerlecoursdesréformes…
à la Maison-Blanche ! Il avait signé
l’engagement de ne pas faire de lob-
bying pendant cinq ans. Mais
Donald Trump lui a accordé une
dérogation personnelle. — L. R.

Stigmatiséspendantlacampagne,leslobbysontreprislepouvoir
Le registre des personnes
conviées à la Maison-Blan-
che vient d’être supprimé.
Le passage entre public
et privé est facilité.

La menace
de « shutdown »
pas totalement
écartée
Les parlementaires n’ont
que jusqu’à ce vendredi,
minuit, pour voter des ral-
longes budgétaires per-
mettant d’assurer le bon
fonctionnement des servi-
ces publics. A défaut de vo-
te, ils provoqueront un
« shutdown », c’est-à-dire
un blocage total de l’Etat
comme celui observé à
l’automne 2013. Le risque
n’était pas exclu en début
de semaine : Donald
Trump avait menacé de ne
pas valider le texte s’il ne
comprenait pas de crédits
pour son mur à la frontière
du Mexique. Il a heureuse-
ment fait marche arrière.
Sauf surprise de dernière
minute, la menace de
« shutdown » semble ainsi
s’éloigner, en tout cas jus-
qu’à la semaine prochaine :
la Chambre des représen-
tants espère imposer un
texte de loi qui prolonge les
crédits de l’Etat jusqu’au
5 mai, c’est-à-dire vendredi
prochain.

Donald Trump a pris une série de mesures qui, loin de réduire l’influence des lobbys, contribuent
plutôt à la renforcer. Photo Richard Drew/AP/Sipa

LE TWEET
Le président Trump a dit aux
dirigeants mexicain et canadien
qu’il n’allait pas mettre un terme
à l’Alena pour l’instant.
@nytimes

Quand ses détracteurs
pointent son absence
de doctrine,
le président vante
au contraire
sa « flexibilité ».
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Olivier Tosseri
— Correspondant à Rome

« Si je perds le référendum sur la
réforme constitutionnelle, je
quitte lapolitique »,avaitpromis
Matteo Renzi. En Italie plus
qu’ailleurs, se vérifie l’apho-
rismeselonlequel« lespromes-
ses n’engagent que ceux qui y
croient » et ils étaient bien peu à
imaginer que « l’animal politi-
que » Renzi allait honorer cel-
le-ci. A peine sorti du Palazzo
Chigi, il n’avait qu’un désir, se
jeter de nouveau dans l’arène.
On s’attendait à un duel au der-
nier sang avec sa minorité
menant à la scission du Parti
démocrate,préludeàsadispari-
tion. Il n’en a rien été. Les fron-
deurs, divisés au moment
même de rendre effective leur
menace, ont fondé un Mouve-
ment démocratique et progres-
siste(MDP)déjàexsangueavant
d’avoir livré la moindre bataille.

Matteo Renzi peut réaffirmer
son emprise sur un Parti démo-
crate, dont il a démissionné du
poste de secrétaire en février
dernier. Une formation en pro-
fonde crise d’identité, devancée
dans les sondages par le Mouve-
ment 5 Etoiles alors qu’un scru-
tin municipal délicat se tiendra
dans de grandes villes le mois
prochain. Les élections législati-
ves sont, quant à elles, prévues
enfévrier2018etpourraientêtre
anticipées. C’est en tout cas le
désir que l’on prête à l’ancien

président du Conseil qui sou-
haiteleredevenirauplusvite.Ila
ainsi convoqué des primaires
pour désigner le secrétaire du
parti dimanche avant d’organi-
ser le congrès du Parti démo-
crate en juin. Il part confiant. Le
premier tourdes primaires aux-
quelles ne participaient que les
adhérentspourdésignerlescan-
didatsl’avutriompheravec68 %
des voix. Il affrontera le 30 avril
sonancienministredelaJustice
toujours en poste, Andrea
Orlando, ainsi que le gouver-
neur des Pouilles, Michele Emi-
liano. Des rivaux qui dénoncent
l’extrême personnalisation à la
tête du Parti mais ne sont pas en
mesure de l’en déloger.

Si Matteo Renzi est confiant,
il n’en est pas pour autant ras-
suré. Il a fixé à plus d’un million
d’électeurs le seuil qui lui per-
mettraitdequalifiercesprimai-
res de succès, et de lui redonner
une légitimité. Il espère enfin
une victoire de son « ami »
Emmanuel Macron en France
qui validerait le choix de la
route qu’il souhaite faire pren-
dre à la gauche italienne et don-
nerait un élan à sa reconquête
dupouvoir.Ilestdéjàenmarche
et a fait enregistrer par ses pro-
ches le nom de domaine
« incammino2017.it » n

Renzirêve
derevenir
aupouvoir
ZONE EURO

L’ancien président
du Conseil devrait
revenir à la tête du
Parti démocrate qui
organise des primai-
res dimanche.

Prochain objectif,
un retour
au Palazzo Chigi.

Il espère
une victoire de son
« ami » Emmanuel
Macron en France.

Ce qui validerait
le choix de la route
qu’il souhaite faire
prendre à la gauche
italienne.

Thibaut Madelin
@ThibautMadelin

— Correspondant à Berlin

Sur le papier, tout, ou presque,
devrait permettre à la Banque cen-
trale européenne (BCE) de norma-
liser petit à petit sa politique moné-
taire. Ou du moins d’enclencher
une sortie très progressive de ses
achats d’actifs et des taux d’intérêt
négatifs. La reprise dans la zone
euro se « solidifie », comme l’a
reconnujeudisonprésident,Mario
Draghi. L’emploi redémarre.
L’inflation, bien que volatile,
s’oriente petit à petit vers son objec-
tif « inférieur à, mais proche de
2 % ». Bref, les indicateurs sont au
vert. Mais c’est sans compter sur le
gros risque politique qui pèse sur la
zone euro et que le président de la
BCEasoigneusementévitédecom-

menter : le second tour de l’élection
présidentielle française. « Nous ne
faisons pas de politique monétaire
sur la base de résultats électoraux
probables », a-t-il répondu à une
question lors de la conférence de
presse suivant la réunion du Con-
seil des gouverneurs.

Risque de crise massive
Les sondages placent le pro-euro-
péen Emmanuel Macron en tête du
scrutin, mais son avance sur
MarineLePen,quiprôneunesortie
de l’Union européenne (UE) et de
l’euro, se réduit. « En cas de victoire
du Front national, nous serions con-
frontés à une crise massive des mar-
chés financiers avec une explosion
des taux obligataires français et sud-
européens », s’inquiète un fonction-
naire européen.

Sans le formuler directement, la
BCE inclut cette hypothèse quand
elle évoque des « facteurs globaux »
pesant sur la croissance. Théori-
quement, ces facteurs peuvent éga-
lement inclure des tensions avec la
Corée du Nord, la fragilisation éco-
nomique d’un pays émergent,
comme la Chine, ou encore les con-
ditions de sortie de la Grande-Bre-
tagne de l’UE. De quoi inciter à la
prudence jusqu’à la prochaine réu-
nion du Conseil des gouverneurs, le

8 juin. Sauf surprise en France, les
marchéss’attendentàcequelaBan-
que centrale abandonne alors par
petitestouchessonbiaisaccommo-
dant, par exemple en excluant une
nouvelle baisse des taux d’intérêt.
Dans une deuxième étape, à
l’automne, elle pourrait préciser les
conditions de sortie progressive du
programme d’achats d’actifs de
60 milliards d’euros par mois, qui
arrive à échéance fin décembre.

LaBCEadebonnesraisonspour
êtreprudente, jugeHolgerSchmie-
ding, économiste chez Berenberg.
Il lui manque des données concrè-
tes sur la croissance et une confir-
mation durable de la hausse des
prix (l’inflation hors prix volatiles
comme l’énergie reste basse). Mais
aussi, « la BCE veut probablement
éviter de répéter l’erreur qu’elle a
faite il y a exactement six ans lors-
qu’elle a prématurément augmenté
les taux juste avant que la crise de
l’euro éclate », dit-il. François
Cabau, économiste chez Barclays,
table, lui aussi, sur une normalisa-
tiontrèslentedelapolitiquemoné-
taire, avec des achats d’actifs en
baisse mais encore présents en
2018. « Avec les élections en Italie au
premier semestre, la situation poli-
tique va demeurer incertaine », sou-
ligne-t-il. n

EUROPE

En pleine incertitude
entre les deux tours de
l’élection française, la
Banque centrale
européenne laisse ses
taux directeurs in-
changés.

LaBCEmaintientsapolitiqueen
attendantlesecondtourenFrance

La reprise dans la zone euro se « solidifie » selon Mario Draghi,
le président de la Banque centrale européenne.
Photo dpa Picture-Alliance/AFP

Gabriel Grésillon
@GGresillon

— Bureau de Bruxelles

Au moins, qu’il n’y ait pas de couac
au début. Les chefs d’Etat et de gou-
vernement des 27 pays qui vont
négocier le Brexit avec Londres se
réunissent, ce samedi à Bruxelles,
poursemettred’accord surlesprin-
cipes qu’ils suivront durant la négo-
ciation.Acoupsûr,ilsvontatteindre
l’objectif qu’ils se sont fixé : afficher
leurunité.Toutaétéfaitpourquece
sommet se déroule rapidement et
sans haussement de voix. Le but
étant d’opposer aux probables vel-
léités britanniques d’ouvrir une brè-
che dans le front continental une
démonstration de fermeté.

La réunion ministérielle de jeudi,
à Luxembourg, a donné un avant-
goût de cette stratégie. De toute part
ont afflué des propos rassurants sur
la cohésion du groupe. « Il semble
que nous soyons actuellement totale-
ment alignés sur tous les sujets », a
résumé le vice-Premier ministre
maltais, Louis Grech, dont le pays

assure la présidence tournante de
l’Union européenne, tandis qu’un
haut responsable politique euro-
péen confiait avoir lui-même été
« un peu surpris par le caractère una-
nime des discussions ».

La question, pourtant, est de
savoir si l’unité va au-delà… du prin-
ciped’unité.Seulel’entréedanslevif
dusujetpermettravéritablementde
tester la cohésion du groupe. Pour
l’heure,lesgrandeslignesfontl’objet
d’un consensus. L’idée fondamen-
tale, sur laquelle tous se retrouvent,
consiste à s’assurer qu’un Etat tiers
(statut futur du Royaume-Uni)
bénéficie de conditions moins avan-
tageuses qu’un pays membre. « Si ce

principe n’est pas respecté, on ne voit
pas comment on pourrait éviter,
ensuite, un détricotage de l’Union
européenne »,résumeundiplomate.
Unresponsablepolitiqueajouteque
l’élection présidentielle française
renforce encore ce sentiment parmi
les 27 leaders européens : « On ne
peut pas laisser penser que le Brexit
serait sans conséquence, comme le
clame constamment Marine Le Pen
alors même qu’il n’a pas eu lieu. »

Jeudi,c’estAngelaMerkelquis’est
chargée de répéter cette idée, évo-
quantlerisquequeLondresseberce
d’« illusions » en la matière. Theresa
May a réagi en y voyant un signe de
la difficulté des tractations à venir

– sous-entendant, en pleine campa-
gneélectorale,qu’ilfallaitaupaysun
leader fort capable de faire front.

Autre principe qui sera gravé
danslemarbresamedi :celuidetrai-
ter d’abord le divorce avant d’évo-
quer les contours de la future rela-
tion avec le Royaume-Uni. Un
divorce qui ne sera consommé
qu’une fois réglées trois questions
– le statut des citoyens installés de
part et d’autre, le chèque de départ
britannique,etlaquestiondelafron-
tière entre Irlande et Irlande du
Nord.Enmatièrefinancière,analyse
un diplomate, « il n’y a rien de tel que
les intérêts financiers partagés pour
créer du consensus ». Entre les pays

soucieux de ne pas voir les fonds
européens se réduire avec le départ
deLondres,etceuxquiredoutentde
devoir payer plus pour combler le
videcrééparleBrexit,tousseretrou-
vent dans une posture de fermeté
sur ce point.

Divergences
Pour la suite, on voit mal comment
les divergences ne finiraient pas par
poindre. Dès jeudi, le ministre alle-
mand des Affaires européennes,
Michael Roth, mettait en garde con-
tre la tentation de certains pays de
traiter bilatéralement avec Londres,
tandis que son homologue autri-
chien,SebastianKurz,prévenaitque
son pays ne paierait pas 1 euro de
plus après le Brexit. « D’une manière
générale, on voit se dessiner une ligne
de séparation entre les pays commer-
çantsduNordetlesautres »,explique
un proche des discussions, qui ne
cache pas que Paris est, depuis le
début, dans le camp de l’intransi-
geance. Le secrétaire d’Etat finlan-
dais Samuli Virtanen fait ainsi
entendre une nuance : « Si tout le
mondeestd’accordpourdirequ’onne
peut pas avoir les mêmes bénéfices
quand on est dehors, il sera impératif
deveillerànepasentrerdansunelogi-
que punitive et à maintenir avec le
Royaume-Uni une relation mutuelle-
ment bénéfique. » En juin, lorsque
débuteront réellement les négocia-
tions, Londres saura auprès de qui
trouver une oreille plus conci-
liante. n

EUROPE

Affichage d’unité en
vue, samedi
à Bruxelles, de la part
des Vingt-Sept, avant
d’entrer dans le vif
du sujet avec Londres.

Brexit : lesleaderseuropéensfontblocavant
d’amorcerunenégociationdetouslesdangers

Que faire avec la Turquie ? Les
ministres des Affaires étrangères
européens se réunissent, vendredi à
Malte, pour un conseil informel
dont la question turque constituera
leplatderésistance.Depuisladérive
autoritaire de Recep Tayyip Erdo-
gan et le référendum qui va lui per-
mettre de nettement renforcer ses

pouvoirs, les Européens peinent à
trouver la parade. Une plus grande
fermetéestperceptible.AngelaMer-
kel a mis la pression sur Ankara,
jeudimatin,ausujetdesrésultatsdu
référendum du 16 avril.

Manipulations
Alors que les observateurs interna-
tionaux de l’OSCE affirment que
2,5 millions de voix pourraient avoir
fait l ’objet de manipulations
–sachantquelerésultatduvoteétait
serré –, la chancelière allemande a
prévenu qu’elle allait « suivre très

attentivement » la manière dont la
Turquietraiteralesujet.Desoncôté,
le secrétaire général de l’Otan, Jens
Stoltenberg, a mis en garde le pou-
voir turc contre sa façon musclée de
reprendreenmainlesrênesdupou-
voir depuis le coup d’Etat raté de
l ’été 2016. Alors que plus de
1.000 personnes ont été détenues,
mercredi, et plus de 9.000 policiers
suspendus de leurs fonctions, le
numéro un de l’alliance militaire a
appelé le pays « à agir dans le plein
respect de l’Etat de droit ». A la Com-
mission européenne, la doctrine

officielle n’a pas changé vis-à-vis de
la Turquie, toujours censée être sur
une trajectoire d’adhésion à l’Union
européenne. Mais le processus est
au point mort. Et le commissaire en
charge de l’élargissement, Johannes
Hahn, a évoqué la nécessité d’un
« nouveau format de coopération »
avec Ankara. Il s’est dit sceptique
quantàl’enviedelaTurquie« depar-
tagerlemoindrepouvoiravecquicon-
que », alors même que le partage de
pouvoir est « le concept fondamental
del’Unioneuropéenne ».LaCommis-
sion européenne, depuis, a suggéré

que les propos de l’Autrichien
n’engageaientquelui-même.Defait,
la retenue s’impose. D’abord en rai-
son de l’accord passé en mars 2016
aveclaTurquieausujetdesréfugiés,
dont la remise en cause menacerait
d’entraîner un nouvel exode vers les
côteseuropéennes.Maisaussiparce
quedanslebrasdeferavecErdogan,
ce dernier n’attend qu’un geste de
rejet des Européens pour conforter
sa base nationaliste et marginaliser
un peu plus la moitié de population
qui a voté « non » lors du référen-
dum. — G. G.

LesEuropéensperplexesfaceaucasse-têteturc
Les ministres des Affaires
étrangères débattent,
vendredi, du sujet, tiraillés
entre fermeté et indispen-
sable coopération.

Angela Merkel a déclaré que Londres ne devait pas se bercer « d’illusions » dans la négociation
du Brexit. Photo dpa Picture-Alliance/AFP
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Etrangeinversiondes rôles. Pendant quinze
ans, un certain Donald Trump a animé« The
Apprentice »,une émission de télé-réalité où
ce chef d’entreprise évaluait les aptitudes
d’un grouped’hommes et defemmes au
coursd’une séried’épreuves pour recruter le
meilleur d’entreeux. Puis il a lui-même suivi
pendant un anunlong processus de
sélectionausein d’un groupedefemmes et
d’hommes, d’oùil est sortivainqueur,cequi
en afait le 45e présidentdesEtats-Unis. Et,
depuiscent jours, le monde entierévalue
avecanxiété sacapacité àdiriger le pays le
plusrichedelaplanète.Leseptuagénaire
flamboyant devient apprenti.

Et l’apprentissageestrude.Elucontreune
partiedesoncamp,ignoranttoutdesrouages
deWashington, il luiresteencoredes
centainesdecollaborateursànommeretà
faireapprouverparleSénat,ycomprisdes

ministresimportants. Iladécouvertquel’hommelepluspuissant
delapremièrepuissancemondialenepeutpasdécidergrand-
chose,etquelemondeestpluscompliquéqu’ilnelecroyait. Ila
reculédevantlepouvoirjudiciaire,quiarejetésesmesuresanti-
immigration,devantlepouvoirlégislatif,quiarefuséd’annulerla
réformedel’assurance-santévotéeàl’initiativedesonprédécesseur,
devantlepouvoirchinoisquivoyaitd’untrèsmauvaisœilses
accusationsdemanipulationdetauxdechangeetsesprojetsde
matraquerlesimportations.Iladûserésoudreàécartersesamis
illuminésdespremierscerclesdupouvoir,etmêmeàlisserses
tweets.S’ilacommandédesdizainesderapports,s’ilvendtoujoursà
grandsroulementsdetamboursesprojetscommesesbaisses
d’impôt,sonmurfaceauMexique,sesgrandstravaux
d’infrastructuresousesguerrescommerciales,sacapacitéàlesfaire
vraimentaboutirsemblefondrecommeneigeausoleil.Laseule
opérationmajeuremenéedepuissoninvestiture, lafrappemilitaire
enSyrie,adel’avisgénéralététropbienpréparéepouravoirété
orchestréeàlaMaison-Blanche.Jamaisdepuisl’époquedeMao
présidentaméricainn’auraautantméritélelabelde« tigrede
papier ».Cetapprentissagechaotiquedupouvoirdoitbiensûrnous
parleraussiànous,français.Lefosséest immensedelatélé-réalité
aupouvoirréel.Lesdiscourssimplistesrésistentrarementà
l’épreuvedesfaits.Laviolenceverbaleetlesmoulinetsdanslevide
sontdepeud’utilitédansunbureauprésidentiel.Lafermeturedes
frontièresauncoûtqu’ilesttropfaciled’oublier.L’impéritie
budgétairen’estpasunesolutiondurable.Etdanslemondedu
XXIe siècle,onnepeutpasréussirtoutseulendécidantd’enhaut.
Il fautsavoirexpliquer,négocier,convaincre,emporter.L’apprenti
DonaldTrumpnousl’aclairementmontré.Malgrélui.

(
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L’apprentiTrump

Le fossé est
immense
de la
télé-réalité
au pouvoir
réel.

Par Jean-Marc
Vittori

Lefranccontre
laFrance
Par Jean-Francis Pécresse

C’estsebercerd’illusionsquedepenserquelaFranceretrouveraitsa
souverainetémonétaireenrevenantaufranc.C’estmêmetoutle
contraire :elleperdraitlasouverainetéqueluiaprocuréel’euro.
MarineLePen,quiétaithiersoirenmeetingàNice,necesse
d’asséner,commeuneévidence,quenousavonsperdu,avecl’euro,le
contrôledenotremonnaie.C’esttoutl’inverse.Aveclamonnaie
unique,lesEtatsdelazoneeuro,dontlaFrance,peuventmenerune
politiquemonétaireindépendantedecelledesEtats-Unis,alorsque
chacunétaitauparavantcontraintdesuivrel’évolutiondestaux
américainspournepaslaissersamonnaiesedéprécier.Les
Diafoirusdel’économieduFrontnationaldevraientsesouvenirque
àl’automne1992,lefranc,violemmentattaquésurlesmarchés,
n’échappaàunedévaluationetàunesortieduSMEquegrâceà
l’intervention,inextremis,delabanquecentraleallemande.La
Francen’ayantpluslesmoyensfinanciersdesoutenirsamonnaie,
c’estlemarkfortquisauvalefrancfaible.Belledémonstrationde
souveraineté… !Certes,MarineLePenargueraqueladépréciation
dufrancneseraitpasunproblème,qu’elleseraitunechancepour
notreéconomiedontl’eurotropfortaffecteraitnotrecompétitivité.
Mais,outrequeleFMIestimel’eurosurévaluéde6 %seulementàce
quidevraitnousconvenir, il faudraitbienqu’àunmomentlaBanque
deFranceinterviennemassivementpourstopperlefrancsurle
toboggand’unedévaluationgénératriced’hyperinflation.Quel
intérêtyaurait-ilàreveniràunemonnaienationalesic’estpourse
retrouverexposéàlaspéculation ?Cettepropositionn’aqu’unbut :
satisfaireuneeurophobieobsessionnelle.Commejamaislefranc
avant, l’euronousaprotégésdepuis1999del’inflation,destaux
d’intérêtélevésetdurisquedechange.Aveclui,nousavonsgagné
unesouveraineténonthéorique,maisbienréelle.Iln’existeaucune
raisondechangersamonnaiequandellenesedépréciepas.Sauf
danslatêtedeMarineLePen.

(
Lire nos informations
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Uber, lecôtéobscur
deslicornes
Par Benoît Georges
— Chef du service Idées & Débats

Uber va-t-il droit dans le mur ?
Depuis le début de l’année, la plate-
forme mondiale de VTC enchaîne
les mauvaises nouvelles à une
vitesse impressionnante, au point
que différents analystes s’inquiè-
tent même pour sa survie – ou pour
le maintien aux commandes de son
emblématique fondateur, Travis
Kalanick. Ces derniers mois, Uber a
dû faire face à un appel au boycott
aux Etats-Unis, aux accusations de
sexisme d’une ancienne salariée, à
une vidéo de Kalanick faisant, en
des termes très crus, la morale à un
chauffeur, à une plainte pour vol de
technologie déposée par la filiale de
voitures autonomes de Google
(pourtant actionnaire historique
d’Uber), et à des révélations sur des
fonctions cachées servant à espion-
nerlesforcesdel’ordreouleschauf-
feurs de Lyft, son principal concur-
rent américain…

Bien sûr, ce n’est pas la première
fois que les pratiques d’Uber font
scandale. Mais, cette fois, le feuille-
ton s’accompagne de départs au
plus haut niveau, dont ceux du pré-
sident du groupe, Jeff Jones, fin
mars, et de la responsable des rela-
tionspubliques,RachelWhetstone,
début avril. Un comble, alors que
Kalanick avait publiquement
reconnu,aprèsl’incidentdelavidéo
où il houspillait un chauffeur, qu’il
avait besoin de « grandir » et d’être
aidé pour diriger l’entreprise.

Si les déboires d’Uber fascinent,
c’est parce que, en moinsdedix ans,
la plate-forme de VTC est devenue
l’emblème des start-up les plus
recherchées par les investisseurs :
les licornes, capables d’atteindre en
quelques mois des valorisations de
plusieurs milliards de dollars. C’est
même une mégalicorne : la der-
nière levée de fonds, en juin 2016,
valorisait Uber 68 milliards de dol-
lars. Reine des licornes, Uber est en
même temps le mouton noir du
troupeau.Etsesennuisactuelssont
profondément liés à trois caracté-
ristiques de ces étranges bestioles :

le goût de la disruption, la concen-
tration du pouvoir et une valorisa-
tion stratosphérique.

La disruption, tout d’abord. Le
terme, devenu une « tarte à la
crème » de la révolution numéri-
que, illustre une innovation de rup-
ture, suffisamment puissante pour
qu’unnouvelentrantpuissebalayer
des acteurs bien établis. Si les
start-up se proclamant « disrupti-
ves »sontlégion,Uberapoussél’art
de la rupture à un niveau jamais
atteint. La start-up s’est construite
dès le départ une image de franc-ti-
reur,enluttecontresesadversaires,
qu’il s’agisse de concurrents (les
chauffeurs de taxi, Lyft, etc.) ou de
régulateurs (les villes, les juges…),
tour à tour présentés comme ineffi-
caces, inaptes au changement ou
corrompus.

Cette stratégie agressive, alliée à
une expérience utilisateur excep-
tionnelle (« Un véhicule en un
clic ») a permis à Uber de séduire et
de fidéliser,enuntempsrecord, des
millions de clients dans toutes les
grandes villes du globe. Dans une
analyse parue fin 2015, le cabinet de
conseilFaberNovelcomparaitUber
àunvirus,capabledeserépandreet
demuterpour« annihilerlaconcur-
rence ».Maiscevirusafiniparcréer
unecultured’entreprise« toxique »,
comme l’ont reconnu fin février
deux de ses investisseurs histori-
ques, Freada et Mitch Kapor. Mais
jusqu’ici, ilssontlesseulsàavoirosé
s’en plaindre.

Trop valorisée pour
entrer en Bourse
L’absence de réaction des action-
naires tient à une autre particula-
rité des licornes : la concentration
du pouvoir aux mains d’une per-
sonnalité emblématique, possé-
dant un contrôle quasi absolu. Car,
en profitant de son succès auprès
des investisseurs, Uber a réussi à
leurimposerunsystèmedegouver-
nance très particulier : certaines
actions bénéficient de dix droits de
vote au lieu d’un, ce qui permet à
trois personnes – dont Travis Kala-
nick – de contrôler la majorité des

postes du conseil d’administration.
Les actions à droit de vote réduit ne
sont pas une exception dans la Sili-
con Valley. Google, Facebook, ou
plus récemment Snap y ont eu
recours pour garantir que le pou-
voir resterait aux mains des fonda-
teurs – et leur éviter une éviction
brutale, comme celle de Steve Jobs,
chez Apple, en 1985. Kalanick peut
bien proclamer qu’il lui faut une
aide extérieure : quoi qu’il arrive, et
malgré ses excès, il est certain de
garder les commandes.

A cela s’ajoute un troisième phé-
nomène : la valorisation stratos-
phériqued’Uberrenduneentréeen
Bourse très délicate, voire impossi-
ble, d’autant que les pertes se creu-
sent à grande vitesse. Elles ont
atteint 2,8 milliards de dollars en
2016,soitprèsduquartdessommes
levées au cours de sa courte exis-
tence. Et la rentabilité semble
aujourd’hui une destination hors
de portée. Car lacroissanceimpres-
sionnante (plus de 500 villes cou-
vertes dans près de 80 pays) d’Uber
s’est faite en subventionnant les
courses, meilleur moyen d’attirer
très vite assez d’utilisateurs (il faut
être moins cher que les taxis) et de
chauffeurs (il faut les payer mieux
que les autres pour avoir plus de
véhicules dans les rues et la qualité
du service). Pour devenir rentable
sans augmenter ses tarifs, Uber ne
peutensuitequebaisser larémuné-
ration des chauffeurs – ce qui
entraîne leur grogne, aussi bien en
France qu’aux Etats-Unis.

La solution ? Kalanick a un
temps cru la tenir en misant sur la
voiture sans chauffeur. Il avait
même déclaré, en 2014 :« Si une
course Uber coûte cher, c’est à cause
de l’autre gars dans la voiture »
–comprenezlechauffeur.Leprocès
pour vol de technologie intenté par
Google, et au-delà le temps néces-
saire pour parvenir à une voiture
100 % autonome, rend cet horizon
totalement incertain. En attendant,
Uber a annoncé, mardi dernier, un 
objectif encore plus fou : proposer,
d’ici à 2020, un réseau de voitures
volantes. Gare à l’atterrissage. n

L’ANALYSE
DE LA
RÉDACTION
Pertes abyssales,
scandales, départs
de dirigeants… Les
nuages s’accumulent
au-dessus d’Uber. Et
il y a peu de chances
que cela change, car
ses problèmes sont
liés à la culture de
l’entreprise et à son
fondateur… qui
concentre tous
les pouvoirs.

Pinel pour « Les Echos »

D
Les points à retenir

•Le service de VTC Uber est
la plus célèbre des licornes,
ces start-up valorisées
plusieurs milliards de
dollars.
•Dès le départ, l’entreprise
s’est bâtie sur une image
provocatrice, qui commence
à se retourner contre elle.
•Les scandales se succèdent
et le PDG, Travis Kalanick,
est de plus en plus critiqué.
•Mais les investisseurs ont
accepté des actions à droit de
vote réduit qui l’assurent de
conserver le pouvoir.
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DANS LA PRESSE
ÉTRANGÈRE

• Le Kremlin a perdu son pari au pre-
mier tour de l’élection présidentielle :
FrançoisFillon,« l’amipersonnel deVla-
dimir Poutine », selon « The Moscow
Times »,aétééliminé.Resteencoursele
« deuxièmechoix » :MarineLePen.Avec
Jean-Luc Mélenchon, ils « reflétaient les
positionsdelaRussiesurlaCrimée,l’estde
l’Ukraine,l’OTANetlaSyrie »,écritVladi-
mir Frolov, dans le journal en langue
anglaise. Or avec la possible victoire du
centriste Emmanuel Macron le 7 mai,
poursuit l’analyste russe, le Kremlin
doit se préparer à une relation tendue
avec la France. « Ses espoirs d’affaiblir
l’Union européenne et le régime des sanc-
tions contre la Russie, ont été anéantis ».
Le porte-parole du Kremlin a néan-
moins eu une réaction modérée en affir-
mant « respecter » le choix des Français
et espérer la mise en place de bonnes
relations. Une prudence notable après
avoir, notamment à travers les médias
d’Etat Russia Today et Sputnik, tenté de
saper la candidature de Macron en
répandantdefaussesinformationsàson
sujet ou encore, selon les accusations
d’Enmarche,depiratersonréseauinfor-
matique. Reste qu’aujourd’hui « le
Kremlinestàlacroiséedeschemins »avec
plusieurschoixpossibles ;soitcontinuer
une campagne anti-Macron et en faveur
de Le Pen, soit plus stratégiquement de
parier sur les législatives avec l’espoir de
voirunesortedecohabitationsiMacron
est élu. Ce qui permettrait à Moscou
d’élargir sa marge de manœuvre. Mais
cela semble un scénario complexe. En
revanchelaraisoncommanderaitplutôt
de mettre en sourdine « l’hystérie anti-
Macron » et d’ouvrir des canaux discrets
avec ses conseillers à travers les impor-
tants lobbies pro-Russes en France.
« Cela sera difficile mais pas impossible »,
conclut Vladimir Frolov. —J. H.-R.

Présidentielle : lechoix
cornélienduKremlin

LA REVUE
DU JOUR

Mayotte :
lesmalheursd’un
« confetti »français

LE PROPOS Dernier département
français, dans l’océan Indien,
Mayotte défraie la chronique,
même si la Guyane lui a
provisoirement volé la vedette.
Pauvreté, coût de la vie,
immigration irrégulière et violence
croissante sont croqués, en
quelques pages, avec dynamisme
et réalisme. L’ensemble donne
à voir une situation très dégradée,
au rythme de l’arrivée des « kwassa
kwassa » (barques transportant
des clandestins comoriens),
des « décasages » (c’est-à-dire
des expulsions sauvages),
des manifestations d’une
population excédée. Manque
d’eau, maternité (décrite comme
la première de France) débordée,
bidonvilles préoccupants :
la réalité mahoraise est celle
d’un confetti français bien
méconnu de la métropole.
Le recours à la BD, assortie
de quelques compléments
explicatifs, permet de se faire
une idée. Il manque certainement
la beauté du lagon, mais l’ambition
est de souligner la dégradation

sociale d’un territoire dont les
estimations de population vont
du simple au double…

LA PUBLICATION Créé en 2013, ce
trimestriel propose un ensemble
de regards originaux, car passant
par des bulles et dessins, sur le
monde contemporain. Enquêtes,
documentaires d’actualité, fiches
de culture générale : tout se traite
par des crayons différents. Dans
cette livraison, il en va ainsi
de la loi Macron ou du regain
d’intérêt pour les mines.

— Julien Damon

La Revue dessinée
Numéro 15, printemps 2017,
15 euros.

LE MEILLEUR DU
CERCLE DES ÉCHOS

Laissonslesentreprises
fairel’Europe

Face à une concurrence internationale
exacerbée, Serge Prager, directeur général
France de Goetzpartners, estime
que des groupes paneuropéens doivent
se constituer d’urgence. La France
et l’Allemagne doivent en être le moteur.

CONCURRENCE « Les raisons d’aller vers
une Europe plus intégrée économiquement
n’ont jamais été aussi fortes. Les États-
puissances, Chine, États-Unis ou pays du
Golfe, défendent leurs intérêts unilatéraux
avec vigueur [...]. La transformation
de nos entreprises en acteurs paneuropéens
doit être plus que jamais une priorité si l’on
veut qu’elles luttent à armes égales [...]. »

GÉANTS « La mise en place d’un espace
économique européen, qui a intensifié les
échanges commerciaux n’a pas conduit
à un décollage des rapprochements entre
acteurs européens. [...] Il y a trop peu de
groupes réellement transnationaux, comme
Airbus ou STMicroelectronics [...]. »

PASSERELLES « Si les différences de culture
entre groupes français et allemands restent
fortes, elles ne doivent pas constituer
un obstacle à de vrais rapprochements. [...]
Les entreprises qui sauront importer
en France la culture allemande de la
négociation et de la responsabilisation
syndicale auront sur leurs concurrentes
des avantages comparatifs importants. »

OPPORTUNITÉ « Pour les entreprises
françaises qui veulent s’internationaliser,
le marché allemand est incontournable
et le défi, largement à leur mesure.
Et il y a urgence. Non seulement parce
que la concurrence mondiale va s’exacerber,
et peut-être devenir de moins en moins
loyale avec des pays tiers moins ouverts. »

a
A lire en intégralité sur Le Cercle,
le site participatif des Echos
lesechos.fr/idees-debats/cercle

LES PLUS LUS SUR LESECHOS.FR
1. Sondage quotidien : Macron perd 2 points en deux jours
2. Economies d’énergie : le boom des opérations à 1 euro
3. Présidentielle : moins d’un Français sur trois satisfait par le duel Macron-Le Pen
4. Présidentielle : les 15 qui font tourner la machine Macron
5. Les Français n’ont jamais acheté autant de voitures chères

Whirlpooletlaresponsabilité
politiquedesentreprises

A Benton Harbor dans le Michi-
gan, au siège mondial de
Whirlpool, quel effet cela fait

aux dirigeants de voir Marine Le Pen
exploiter la fermeture de l’usine
d’Amiens ? De l’indifférence ? Une
envie de fuir ce damné pays encore plus
vite ? Ou bien un dérangeant sentiment
intime de responsabilité ? Non pas de
culpabilité – les lois du business sont
dures, mais ce sont les lois –, mais de
responsabilité. Celle des grandes entre-
prises vis-à-vis de la suppression des
postes industriels, du désarroi que cela
provoque dans la classe moyenne et de
la montée des populismes qui s’ensuit.
Laréponseclassique,« lapolitiquen’est
pas notre rôle », « c’est aux gouverne-
ments d’agir », vaut-elle encore quand
la menace d’un choc en retour est si
forte, si existentielle ? Quand des majo-
rités dans des pays développés se lèvent
encolère,votentcontrelelibre-échange
et veulent punir les multinationales par
admonestations comme Donald
Trump ou par nationalisation-blocage
comme Mme Le Pen ?

L’heure est au changement de logiciel
dans la sphère politique. L’heure est
aussi à un changement de logiciel pour
leschefsd’entreprise,detouteslesentre-
prises, pour prendre conscience du
désastre et considérer qu’il existe non
seulement, localement, une responsabi-
litésocialedesentreprisesmais,nationa-
lement, une responsabilité politique des
entreprises. La société civile doit quitter
sa neutralité quand les loups sont là.

Emmanuel Macron a bien réagi à
Amiens. On espère que son courage
aura démontré aux électeurs que la
candidate du FN ne proposait rien, sauf
de la démagogie et des selfies. Mais lui-
même a eu du mal à convaincre les
ouvriers de Whirlpool par sa solution
raisonnable, les reprises hypothétiques
et la formation. Au mal des classes
moyennes, le populisme n’apporte
aucune réponse, voyez Trump qui fait
demi-tour sur tout. La désillusion vien-
dra très vite. Mais le parti de la raison

doit l’admettre, il cherche encore la
bonne réponse.

L e p r o g r a m m e d ’ E m m a n u e l
Macron comporte de nombreuses
mesures en faveur des classes moyen-
nes. Le retour de l’emploi par des réfor-
mes, d’abord. Il est difficile de corréler
complètement le vote populiste au taux
de chômage, mais quand même, la pre-
mière réponse en France doit être de
recréerdesemploisengénéral.Ensuite,
le pouvoir d’achat : la suppression de la
taxed’habitationentrele3e etle7e décile
de revenu, va profiter à cette classe
moyenne.Laprimed’activitéapportera
à un smicard l’équivalent d’un trei-
zième mois et la réduction des cotisa-
tions sociales redonnera 45 euros par
moispourunsalariétouchant2.200net
par mois. Le rétablissement des exoné-
rations pour les heures supplémentai-
res aura un effet encore plus fort.

Les économistes Philippe Aghion et
David Amiel, il est vrai engagés auprès
d’En marche, ont calculé le total ; ils
concluent qu’« un salarié au SMIC
gagnerait 127 euros de pouvoir d’achat
par mois avec Emmanuel Macron […] et
17 euros avec Marine Le Pen. Ces chiffra-
ges sont en outre réalisés hors gains liés à
l’exonération de cotisations sur les heu-
res supplémentaires (47 euros avec
Emmanuel Macron), en excluant les
effets d’une sortie de l’Union européenne
dans le cas de Marine Le Pen ».

Parallèlement, l’effort d’éducation
porté sur la petite enfance et les zones
défavorisées comme les 15 milliards
d’euros mis dans la formation devraient
peuàpeugommerledéficitdequalifica-
tion des catégories les plus éloignées de
l’emploi. Que n’a-t-on pas dit sur les
déclarations d’Emmanuel Macron sur
l’illettrismedesouvrièresdeGad.Maisil

avait raison : comment retrouver un
postesionnesaitpaslirecorrectement ?

On peut mettre dans la liste la volonté
de raccrocher les « territoires perdus »
aux métropoles par une toute nouvelle
politiquedetransport.Onsaitquelevote
FNdominedansceszonesd’entre-deux-
métropolesàl’économieendéclin.Mais,
au total, le programme d’Emmanuel
Macron manque d’une mesure forte en
faveurdesperdantsdelamondialisation
et d’une présentation synthétique plus
dynamique pour les classes moyennes.

Un industrialisme défenseur
du producteur
C’est dans ce cadre qu’il faut réinventer
lapolitiqueindustrielle.L’èreschumpe-
térienne focalise les pouvoirs publics
sur les start-up, sur l’innovation, sur
l’entreprenariat individuel. Très bien.
Très bien aussi de l’envisager comme
Emmanuel Macron au niveau euro-
péen, le seul valide. Mais, d’une part, la
politiqueindustrielledansleshigh-tech
devrait complètement changer
d’échelle face à la suprématie améri-
caine. D’autre part, les autres secteurs
ne devraient plus être abandonnés au
laisser-faire comme c’est le cas depuis
vingt-cinq ans. Il faut remonter un
ministère de l’Industrie doté d’une
place centrale dans le gouvernement
avec pour objectif de stopper la désin-
dustrialisation où qu’elle soit et de
défendre les champions français avec
les dents. Le consumérisme, qui était la
seule ligne politique par exemple dans
les télécoms, l’aérien, les médicaments,
l’agriculture, doit laisser place à un
industrialisme défenseur du produc-
teur. Et il faut en expliquer le coût aux
Français : il va falloir choisir autrement
entre les prix et l’emploi.

Cette bataille ne peut pas être gagnée
par les seuls dirigeants politiques. Le
capitalisme avait compris avec Roose-
velt qu’il devait accepter le New Deal.
Nous y sommes à nouveau. La respon-
sabilité politique des entreprises est
une ligne neuve, à construire, mais
Emmanuel Macron, s’il gagne, ne
pourra pas tout faire de l’Elysée. Mme Le
Pen ou un autre l’emportera la pro-
chainefoissi lesforceséconomiquesne
concourent pas à trouver la bonne
réponse pour les perdants.

Eric Le Boucher est éditorialiste
aux « Echos ».

On espère que le courage
de Macron aura
démontré aux électeurs
que la candidate du FN
ne proposait rien.

Mais lui-même a eu du
mal à convaincre les
ouvriers de Whirlpool par
sa solution raisonnable.

LA
CHRONIQUE
de Eric
Le Boucher

La société civile doit quitter sa neutralité quand les loups sont là. Les chefs
d’entreprise aussi. L’épisode Whirlpool l’a montré : les dirigeants politiques
ne peuvent seuls apporter les bonnes réponses à une population blessée.

L’usine
Whirlpool
d’Amiens.
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Données, ô données,
dites-moi mon avenir !

U ne des caractéristiques du fonc-
tionnement humain, c’est tou-
jours la projection, la projection

danslefutur »,rappelle,encitantunneu-
robiologiste, Laurence Devillers, profes-
seur en mathématiques, chercheur en
apprentissage machine et auteur de
« Des robots et des hommes ». De tout
temps,l’êtrehumainaeupeurdel’avenir
etacherchéàleprédire.Lesdevinset les
oracles ont longtemps occupé ce mar-
ché. Dans « Terra Data », Serge Abite-
boul (chercheur en informatique et par
ailleurs commissaire scientifique de
l’exposition Terra Data, à la Cité des
sciences et de l’industrie, à Paris) et Valé-
rie Peugeot (chercheur en « digital stu-
dies ») évoquent très rapidement le lien
entre sciences et divination : « Pendant
longtemps, les humains ont cherché à
décrypterlemondeenmêlantcosmogonie,
religionetsciences », soulignent-ils.L’évo-
cation est encore plus ténue dans « Les
Big Data à découvert », ouvrage collectif
publiéparleCNRS :« Lestablettesd’argile
de Mésopotamie constituent sans doute
un des premiers corpus de données et de
connaissances dans des domaines aussi
variés que le commerce, la littérature et les
mathématiques », rappellent Mokrane
Bouzeghoub et Rémy Mosseri, qui ont
coordonné cet ouvrage.

C’estavecles« bârû »,devinsdeMéso-
potamie, que la science est devenue
essentiellement déductive : je fais l’hypo-
thèsequesiAaprovoquéBdanslepassé,
alorsAadeforteschancesdereproduire
B à l’avenir (*). Depuis, le métier des
scientifiques n’a pas changé : à partir de
données observées, collectées et analy-
sées, ils tentent de nous dire ce qui nous
arrivera dans le domaine de la météo, de
notre santé, de l’économie, de la politi-
que, de la société… Mais la science
s’apprête à faire un triple saut dans
l’inconnu.

Le volume de données numériques
produitesdanslemondedoubletousles
dix-huit mois et l’accès à une telle quan-
tité d’informations va forcément accélé-
rerlesdécouvertes.Dans« LesBigDataà
découvert », en 150 articles de deux
pages chacun, près de 230 experts
enthousiastes expliquent ce que l’on va
pouvoir faire avec ces données dans le
domaine de la santé, de l’agriculture, de
l’astronomie, de l’assurance, etc. Princi-
pale difficulté : il faut faire très attention

à la qualité et à la représentativité des
données utilisées.

Deuxième changement de para-
digme : la science risque de devenir
inductive à 100 %. « On ne cherche plus a
prioridescauses,desdéterminants,mais,
en s’appuyant sur des analyses de don-
nées massives, on fait parler les données,
pour ensuite y chercher des lois », résu-
ment Serge Abiteboul et Valérie Peu-
geot. Problème, les algorithmes dont
nous disposons (fouille des données,
analyse de données massive, apprentis-
sage automatique…) n’expliquent pas
leur raisonnement et sont donc opa-
ques. Comment leur faire confiance ?

Troisièmerévolution,scientifiqueset
ingénieurs s’apprêtent à lâcher dans la
nature des machines autonomes
gavées de données, grâce aux nom-
breuxcapteursdontellesserontdotées,
et capables « d’apprendre à appren-
dre » de ces informations, grâce aux
algorithmes déjà cités : voitures
autonomes, robots dans les usines, les
maisons de retraite ou les familles…

Un pouvoir extraordinaire
En bons scientifiques (ou devins ?), les
auteurs de ces trois ouvrages tentent de
prédire les conséquences de ces trois
métamorphoses. Laurence Devillers
tentederaisongarderetappelleànepas
« stresser sans connaître ». Elle passe en
revue les sept peurs souvent invoquées
quand on parle des robots (et donc de
l’intelligence artificielle, et donc de
l’exploitation des données), et démonte
certaines d’entre elles : la possibilité de
pirater les robots et de les contrôler à
distance, une intelligence artificielle

supérieure à celle de l’homme, un
mondedéshumanisé quisepréparerait,
des robots qui nous surveilleraient en
permanence, les robots-tueurs, le cli-
vage entre ceux possédant des robots et
les autres – et la fin du travail humain.

En fait, des trois ouvrages émerge un
même constat, déjà vrai du temps des
Mésopotamiens, mais encore plus
effrayant aujourd’hui : qu’il s’agisse
d’une entreprise, d’un Etat ou d’un
individu, celui qui non seulement
possède les données mais qui a appris à
s’en servir (ou prétend le savoir) pour
prédire l’avenir, détient un pouvoir
extraordinaire.

Ilestdoncurgentdemettredesgarde-
fousàl’utilisationdecesdonnéesnumé-
riques avec lesquelles nous sommes
désormais « mariés pour le meilleur et
pourlepire »,selonl’expressiondeSerge
Abiteboul et Valérie Peugeot. Laurence
Devillers propose onze « commande-
ments » (le religieux n’est décidément
jamais loin…) pour les applications
numériques et les robots : « Tu ne divul-
gueras pas mes données à n’importe
qui » ; « Tu oublieras tout si je te le
demande ! » ; « Tu seras loyal »… Serge
AbitebouletValériePeugeotpourraient
tout à fait reprendre ces règles à leur
comptepourlesPIMS(« PersonalInfor-
mation Management Systems »), les
serveurs personnels sur lesquels ils
nous engagent à sauvegarder dès
aujourd’hui nos données personnelles
pour les protéger de tout futur abus.

(*) A ce sujet, lire l’article de l’historien Jean
Bottéro dans « L’Orient ancien et nous »,
Fayard, 2011.

Le volume de données numériques produites dans le monde double tous les dix-huit mois. Photo Shutterstock

Les humains sont portés à analyser le passé pour prédire le futur.
Mais l’avènement du Big Data et de l’intelligence artificielle fait basculer
la science dans une ère nouvelle où la déduction n’est plus la règle.

Les Big Data
à découvert
sous la direction
de Mokrane
Bouzeghoub et Rémy
Mosseri, CNRS
éditions, 350 pages,
39 euros.

ESSAI
Les Impôts -
Histoire d’une
folie française
Par Jean-Marc
Daniel.
Editions
Tallandier,
236 pages,
18,90 euros.

LIVRES

Par Jacques Henno

Si l’on considère, comme le rappelle mali-
cieusement Jean-Marc Daniel, que la
naissance des Etats modernes repose sur
leur capacité à ponctionner réguliè-
rement les revenus de leurs citoyens sans
exercer la moindre violence, alors la
France est un modèle, pour ne pas dire un
exemple. L’auteur a choisi la fin d’un
quinquennat Hollande particulière-
ment « moderne » en la matière, qui a
suivi un quinquennat Sarkozy tout aussi
en pointe, pour nous livrer l’histoire de la
folie fiscale française. Extraits :

DE POUJADE À NICOUD, CONTESTATION
DE L’IMPÔT « Dénonçant la “Gestapo fis-
cale”, et pour empêcher les contrôleurs de
faire leur travail, [Poujade] prend la tête
de 23 commerçants de Saint-Céré et de sa
région menacés d’un contrôle. En quel-
ques semaines, soixante départements
connaissent des actions similaires... la
population prend fait et cause pour les
commerçants. Le nom de Poujade devient
synonyme de résistance au fisc... En jan-
vier 1956, cinquante deux députés pouja-
distes font leur entrée à l’Assemblée natio-
nale... En 1972, le Cidunati, le mouvement
que préside Nicoud, appelle à la “grève des
patentes”, c’est-à-dire au refus par les
commerçants de payer leur impôt local. »

DE GISCARD À MITTERRAND : L’IMPÔT
POLITISÉ « Giscard d’Estaing sent, une
fois élu..., qu’il faut faire une ouverture
allant dans le sens d’un alourdissement de
la fiscalité sur le capital...En janvier 1978,

Mitterrand met au centre de sa présenta-
tion la création d’un impôt progressif sur
les grandes fortunes, atteignant un taux
de 8 % pour les fortunes supérieures à
50 millions de francs... Elément clef du
programme de Mitterrand [en 1981], il
acquiert rapidement le statut de mar-
queur de la politique de gauche. »

DE SARKOZY À HOLLANDE : L’IMPÔT
SUBLIMÉ « Faute d’avoir réduit les dépen-
ses publiques, les dirigeants de droite
comme de gauche sont obligés de prendre
des mesures dans l’urgence. Commence
alors la chasse tous azimuts aux recettes
pour réduire le déficit budgétaire et éviter
que la France ne soit accusée d’avoir fragi-
lisé la zone euro... Les mesures qui ont été
votées avant les élections présidentielle et
législative de 2012 rapportent 15 milliards
d’euros cette même année... Hollande
commence son quinquennat en augmen-
tant fortement les impôts, s’inscrivant ainsi
dans la continuité immédiate de la fin du
mandat de Sarkozy. » n

• C’est un voyage
vertigineux auquel
nous invite Olivier
Hanne. Un voyage
qui nous conduit du
quatrième millé-
naire avant Jésus-
Christ à aujourd’hui
dans une zone qui,
tout au long de cette
longue histoire, est restée l’une des
matrices de la conflictualité du monde.
On ne peut rien comprendre au Moyen-
Orient d’aujourd’hui, à l’émergence de
Daech, aux violents conflits qui y perdu-
rent, aux frontières changeantes, si l’on
ne se plonge pas dans l’histoire des Sumé-

riens ou des Hittites,
d ’A l e x a n d r e l e
G r a n d e t d e
l’Empire ottoman,
des peuples noma-
des et des peuples
s é d e n t a i r e s d e
l’Antiquité. Cette
histoire des frontiè-
res et des territoires,

accompagnée de cartes fort bien faites,
est un ouvrage à garder et à consulter
quand nous échappe un événement.
Agrégé d’histoire et islamologue de
renom, l’auteur a su trouver les ressour-
ces pédagogiques nécessaires pour ne
jamais ennuyer son lecteur — D. Fo.

Livres en bref

Les Seuils du
Moyen-Orient -
Histoire
des frontières
et des territoires
Par Olivier Hanne,
éditions du Rocher,
539 pages.
26 euros.

LessecretsduMoyen-Orientdévoilés

• A l’heure où la
plus extraordinaire
d ’ e n t r e e l l e s
s’achève, il est bon
de lire cette saga des
élections présiden-
tielles françaises
écrite par Gérard
Courtois. L’auteur
s’en est récemment
confié dans son journal, « Le Monde » : à
l ’ép o que où il achève d’écrire son
ouvrage, il n’aurait pas parié un demi-
euro sur le succès de l’entreprise Macron.
Et il n’imaginait pas à quel point l’opus
2017, avec son Penelopegate et la défaite
historique des partis de gouvernement,
allait dépasser dans l’histoire la mise en

ballottage du géné-
ral de Gaulle de 1965
ou l’alternance de
1981, avec l’élection
de François Mit -
terrand. Il n’empê-
che, on relit avec
gourmandise les
grandes heures de
ce point culminant

de la démocratie française, comme on se
remémore les grandes heures du Tour de
France cycliste. Les champions, ici,
s’appellent Pompidou, Giscard d’Estaing,
Nicolas Sarkozy ou Ségolène Royal. Et
Gérard Courtois, avec force anecdotes,
nous fait revivre leur épopée.
— D. Fo.

Parties
de campagne -
La saga
des élections
présidentielles
Par Gérard
Courtois, éditions
Perrin, 341 pages,
21,90 euros.

Lesgrandesheuresde laprésidentielle

BONNES FEUILLES

Par Daniel Fortin

Jean-Marc Daniel retrace l’inexorable dérive d’un pays
devenu le champion du matraquage fiscal.

Les impôts, une histoire
française

Terra Data
Serge Abiteboul
et Valérie Peugeot,
éditions Le Pommier,
348 pages, 13 euros.

ESSAIS
Des robots
et des hommes
Laurence Devillers,
éditions Plon,
288 pages, 16,90 euros.
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1. Macron n’entend pas « laisser une once du territoire » à Le Pen
2. Laurence Parisot prête à être la Première ministre de Macron ?
3. En Allemagne, Merkel accusée par son opposition d’être responsable
de la montée du FN
4. Second tour de la présidentielle : que disent les affiches de Macron et Le Pen ?
5. Les demandes de rançons sur le Web atteignent un niveau record

S urtout, ne pas être dans le système !
S’afficher candidat de la rupture
et du renouvellement. Se faire

autant que possible champion de l’anti-
système. Depuis des mois, au fil de cette
longue campagne, c’est devenu la consigne,
le mot d’ordre obligé. L’enfer, ce serait le
système, celui que les autres incarnent et
perpétuent – réminiscence de Sartre, dans
« Huis clos » : « L’enfer, c’est les autres. »
Il faudrait donc échapper, à tout prix, aux
impasses, pièges et maléfices du système.
Mais qu’appelle-t-on ainsi ? Cette notion
semble évidente, elle ne l’est pas. Ce terme
est partout, son sens n’est nulle part.

Bien sûr, on exhibera facilement sa signi-
fication courante : un ensemble de conni-
vences, supposées relier intimement partis
politiques, médias, finances, élites. Appar-
tiendrait à ce « système » ce qui relève
des institutions en place, qu’elles soient
politiques, financières, médiatiques. Jean-
Marie Le Pen parlait autrefois de l’« établis-
sement », en recyclant un vieux discours
« dégagiste » développé à l’extrême droite
autempsdel’affaireStaviskyetdelacrisedu
6 février 1934. Ceux qui détiennent les pou-
voirs sont alors supposés corrompus, donc
à balayer. « Tous copains, tous coquins »,
« touspourris »,tousmêlésaux« effroyables
scandales qui condamnent aujourd’hui le
système de ceux qui en vivent ». Cette phrase
de1934,signéeàl’époqueduFrontuniversi-
taire, figurerait sans peine sur des tracts
d’aujourd’hui, émanant de plusieurs côtés.

Car cette image du « système » s’est diffu-
sée. Elle s’est insidieusement répandue,
faisant presque oublier ses origines anti-
républicaines. Banalisé, le terme oppose
ceux« dudedans »–nantis,complices,pro-
fiteurs… – et ceux « du dehors » – oubliés,
laissés pour compte, contraints, pour se
faire entendre et respecter, de renverser
l’édifice et de tout chambouler.

C’est précisément là que réside un piège,
la confusion dangereuse de registres qui
doivent au contraire être distingués. Il est
vrai que certains sont privilégiés et favo-
risés, d’autres négligés et oubliés. Mais
leur opposition est forcément celle de
deux systèmes antagonistes, pas d’un sys-
tème et de son extérieur. Sinon, l’usage
même de la notion se trouve faussé. Or ce
n’est pas une notion si simple.

Des systèmes, en effet, il y en a de toutes
sortes. Dénominateur commun : une confi-

guration d’éléments interdépendants, liés,
formant un tout. Correspondent à cette
définition le système solaire aussi bien que
lesystèmecérébral, lessystèmesdeparenté
de toutes les sociétés, les systèmes de sons
de toutes les langues, les systèmes for-
mels des mathématiciens, les systèmes de
valeurs et les systèmes moraux. On ne sau-
rait oublier les systèmes philosophiques
– modèle perfectionné par Descartes,
Spinoza, Leibniz, critiqué par Condillac,
sublimé par Hegel… – qui construisent
un château de concepts sur un socle de
principes supposés universels. A l’inté-
rieur de cette galaxie, quantité de nuances
existent. D’Alembert opposait, par exem-
ple, l’« esprit systématique », qui rend
fécondes les investigations rationnelles,
à l’« esprit de système », qui stérilise la
recherche par son dogmatisme rigide.
A cette diversité, il faudrait encore ajouter
les registres économiques, politiques,
sociaux : systèmes bancaires et systèmes
de soins, systèmes monétaires, etc.

L’important à souligner, c’est qu’on
trouve ici de tout… sauf du dehors ! Ce qui
s’oppose à un système, c’est toujours un
autre système ! C’est pourquoi il est vain
de parler de candidats ou de politiques qui
seraient « du système » tandis que d’autres
seraient « en dehors ». S’affrontent des
systèmes d’idées, des systèmes de valeurs,
des systèmes de représentations. Système
contre système. Mondialistes contre natio-
nalistes, multiculturalistes contre identi-
taires, européanistes contre souverainistes,
libéraux contre dirigistes, etc. Ces configu-
rations sont toutes systémiques. Arrêtons
dediaboliserlanotionde« système »,aban-
donnons son usage hérité de la propagande
réactionnaire. Ceux qui s’en prennent
aujourd’huiau« système »endéfendentun
autre.Ilsnesontdoncnullement« horssys-
tème », car personne ne peut l’être, à pro-
prement parler. Loin d’être dépourvus
de système, ceux qui le dénoncent le font
toujours au nom d’un ensemble d’idées
reliées entre elles. Voilà les évidences, ce
qu’il faut rappeler… systématiquement.

Roger-Pol Droit est écrivain
et philosophe.

De tous côtés,
la dénonciation
du « système » est devenue
monnaie courante.

Au risque d’oublier l’origine
antirépublicaine de cette
dénonciation et, surtout,
sa grande confusion.

L’ŒIL DU
PHILOSOPHE

Par Roger-Pol
Droit

Achacunsonsystème

L’ACTUALITÉ
DES THINK TANKS

Humaniser la révolution numérique

IDÉE La relation numérique se substitue peu à peu à la relation humaine.
Le passage, dans les banques ou les administrations, au tout numérique
est problématique pour ceux qui ne disposent pas d’outils
ou qui ne les maîtrisent pas. La fracture numérique semble plus réduite
quand les taux d’équipement progressent. Mais tout est dans les usages.
Et si le nombre d’individus concernés diminue, l’intensité du problème
s’accroît pour ceux qui sont de fait plus touchés car plus isolés.
« La littératie numérique est inégalementrépartie », notent les experts
du Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions
de vie (Crédoc). Ils rappellent que plus de 80 % des foyers sont connectés
à Internet. Reste qu’un septuagénaire sur deux n’est pas connecté.
C’est le cas d’un tiers des allocataires de minima sociaux, du quart
des habitants en zone rurale, du quart des ménages à bas revenus.

INTÉRÊT Le Crédoc n’est pas, à proprement parler, un think tank.
Les Anglo-Saxons appelleraient « fact tank » un tel organisme.
Ses données et recherches permettent de souligner les paradoxes
de l’e-administration, les craintes de la population et la nécessité
d’un accompagnement personnalisé (au sens d’humanisé)
des personnes fragilisées. N’a-t-on pas là un sujet majeur
pour l’avenir du travail social ?
— Julien Damon

www.credoc.fr

LE POINT
DE VUE

de Eric Delannoy

EmmanuelMacron
oulesensdelaréforme

L oin des coupes claires et des res-
serrements de vis aux effets
sociaux dévastateurs, le pro-

gramme économique d’Emmanuel
Macron cherche à trouver le bon équi-
libre entre le besoin d’un choc de réfor-
mes structurelles et la nécessité de les 
faire accepter par le corps social. La 
démarche de mise en œuvre sera essen-
tielle dans la réalisation de cet équilibre
subtil. Elle doit s’appuyer, à notre sens, 
sur quatre principes qui doivent être 
intégrés dans le contrat qu’Emmanuel 
Macron va passer avec les Français.

D’abord, accepter que la réforme
prennedutemps.Laréformedel’Etatet
des collectivités territoriales requiert 
une double évolution de la culture 
de la fonction publique : le passage 
d’une logique de moyens à une logi-
que d’objectifs, d’une part, et d’une logi-
que d’occupation des ressources à une 
logique de missions, d’autre part. Le 
citoyen est encore trop souvent consi-
déré comme un « usager » des admi-
nistrations publiques et non comme un
« client » à qui il faut rendre le meilleur
service au moindre coût. Faire accepter
ce changement culturel ne pourra se 
faire que dans la durée.

Ensuite, assumer le fait que la
réforme coûtera cher avant de porter 
ses fruits. Il est ainsi vraisemblable que
les 60 milliards d’euros d’économies 
prévus, dont une partie sera le fruit d’un
fonctionnement plus efficace de la
machine administrative, nécessiteront 
entre 2 et 5 milliards d’investissements 
(technologie, formation, accompagne-
ment…). Rechercher à toute force des 
économies immédiates voue toute 
réforme structurelle à l’échec.

Troisième principe : impliquer les
partenaires sociaux dès le début, sur le 
calendrier, les objectifs et le rythme du 
changement. Les expériences passées 
ont montré que les velléités de réformes
sont tuées dans l’œuf par une petite 
frangesyndicaleidéologisée,arc-boutée
sur la défense des avantages acquis de 
ceux qui ont déjà un travail, alors que la
réforme redistribue les rôles et les res-
ponsabilités, et appelle à modifier les 
comportements. La légitimité démo-
cratique, l’absolue détermination à agir
et la volonté de promouvoir le dialogue
social à chaque étape du changement 
sont les trois conditions pour espérer 
contenir cette minorité bloquante qui 
tire un bénéfice de l’immobilisme, au 
détriment du plus grand nombre.

Enfin, investir dans l’accompagne-
ment du changement des personnes 
impactées. La mise en œuvre des réfor-
mes nécessite d’identifier finement la 
manière dont les individus vont être 
affectés afin de prévoir très en amont 
les actions qui transformeront le chan-
gement en bénéfice. Quel plan de for-
mation ou de reconversion mettre en 
place ? Quelle réorganisation impul-
ser ?Lesdépartsenretraite,quantàeux,

doivent être quantifiés précisément, 
sans faire l’objet d’objectifs globaux 
déconnectés des impacts réels des
réformes. Cela passe aussi par l’adapta-
tion des modes de management
souventarchaïquesdelafonctionpubli-
que, notamment des hauts fonction-
naires peu ou pas formés à la gestion 
humaine, et par l’introduction d’outils 
de motivation des équipes et de suivi de
leur performance.

Sur la base de ces principes clefs,
Emmanuel Macron parviendra à 
préserver le modèle social français tout
en rationalisant les moyens, c’est-à-dire
faire mieux avec moins.

Non, la recherche d’une meilleure
productivité n’est pas l’ennemie du peu-
ple quand elle ne se cantonne pas à 
l’atteinte d’objectifs chiffrés mais qu’elle
véhicule le sens et porte la motivation. 
Oui, les syndicats ont leur rôle à jouer 
pour mettre en place, par le dialogue, 
les garde-fous destinés à éviter de faire 
tomber l’Etat dans une autre spirale 
destructrice : le productivisme facile, 
source de mal-être en entreprise.

Emmanuel Macron, en affichant
sa volonté de responsabiliser tous les 
acteurs de la réforme, en proposant 
une décentralisation de la décision et 
des réformes équilibrées tournées vers 
la recherche d’efficacité plutôt que vers
la recherche d’économies, montre 
le chemin de la méthode pour redres-
ser la France.

Eric Delannoy est président
de Tenzing Conseil.
Ancien vice-président fondateur
de Nous Citoyens, il soutient
Emmanuel Macron.

Il faut assumer le fait que
la réforme coûtera cher
avant de porter ses fruits.

Le dialogue social
doit être présent
à toutes les étapes.

LE POINT
DE VUE

de Jean-Louis Gombeaud

MarineLePenetle
coupd’Etatmonétaire

P armi les pays démocratiques,
la France est celui où le chef
de l’Etat cumule le plus de pou-

voirs. Il en a beaucoup, mais certaine-
ment pas celui de violer la Constitution.
Le résultat qui sortira des urnes, si 
jamais il venait à porter Mme Le Pen à 
l’Elysée, ne tiendra pas lieu d’amende-
ment à la loi suprême. La Constitution 
stipule que le président de la Républi-
que « veille au respect de la Constitution,
[…] il est le garant du respect des traités ».
Et comme le FN évoque un retour à la 
monnaie nationale (autrement dit le 
franc), censée asseoir la souveraineté 
monétaire de la France, rappelons que 
le Code monétaire et financier, qui a 
valeur constitutionnelle, stipule dans 
son article 1 : « La monnaie de la France
est l’euro, l’euro est divisé en cent centi-
mes. » Un abandon de l’euro suppose 
donc un changement de la loi suprême.

Mme Le Pen semble s’en douter puis-
qu’elle parle de référendum à ce sujet, 
sachant sans doute qu’elle ne disposera
jamaisdestroiscinquièmesdesvoixdes
parlementaires pour aboutir à cette fin.
Toutcelaal’apparencedelaclarté,mais
est d’une grande confusion. Au fur et à
mesure que l’échéance finale approche,
la manière dont la candidate évoque 
l’application de ses deux mesures éco-
nomiquesphares(monnaienationaleet
« protectionnisme intelligent ») est de 
plusenplusvague.Engros :négociation
avec les partenaires et si, au bout de six
mois, ils ne se plient pas aux desiderata
de Paris, référendum sur l’apparte-
nance à l’Union européenne (et non pas
surl’euro,sil’onencroitlespropositions
du FN) et sortie en cas de vote « oui » 

majoritaire. Comme il est impossible 
que les dix-huit partenaires donnent un
accord unanime (condition sine qua 
non) aux desiderata de la France, cette 
méthode, où le chantage tient lieu de 
diplomatie, échouera.

De toute façon, ce scénario ne tient
pas debout. L’exemple du Brexit montre
qu’ilest impossibledesortirdel’UEsans
engager des négociations longues de
deux années minimum, au cours des-
quelles toute disposition (protection-
nisme intelligent ou pas) contraire aux
traités de Rome et de Maastricht est
strictement prohibée. Theresa May le
saitbien,elle,quiseraitdisposéeàsigner
un traité de libre-échange avec les Etats-
Unis, mais qui est contrainte de ronger
sonfreinavantdeconclureunaccordde
cettenature,letempsderéglerlescondi-
tions du divorce avec l’UE.

Notre éventuelle présidente devra
aussi patienter, car il est hors de ques-
tion qu’elle puisse obtenir des déroga-
tions–mêmetemporaires–àlaloicom-
mune, qui autoriseraient la France à 
appliquer une politique commerciale 

ensolo.Certes,Mme LePenpourraitvou-
loir passer outre et engager l’offensive. 
Ce faisant, il ne fait pas de doute qu’une
telle violation des traités (européens et 
internationaux [OMC]) se heurterait à 
un veto du Conseil constitutionnel. 
Et, pour ce qui est de l’abandon de l’euro
par voie référendaire, il serait impossi-
bleàorganisertantquelesnégociations
sur le maintien ou non dans l’Union 
européenne ne seront pas conclues.

Rien dans Maastricht ne prévoit
une sortie de la monnaie unique. C’est 
normal ; comment admettre qu’un pays
puisse continuer à rester dans l’Union, 
c’est-à-dire un marché totalement 
ouvert, s’il s’arrogeait le droit de mener 
de chez lui une guerre monétaire 
(« concurrence déloyale », affirme
Mme Le Pen). Il faut d’abord sortir de 
l’UE. Un référendum afin de légitimer 
un passage au forceps ne pourrait pas 
recevoir l’aval du Conseil constitution-
nel. Dans ce cas, l’administration
française et l’ensemble de la fonction 
publique seraient en droit d’invoquer 
l’illégalité d’une telle procédure et de 
refuser d’exécuter les consignes du pou-
voir exécutif, dont les décisions s’appa-
renteraient à ce que l’on pourrait 
appeler un coup d’Etat monétaire. Une 
stratégie qui nous plongerait non seule-
ment dans une crise monétaire et finan-
cière, dont on n’imagine même pas où 
elle pourrait nous conduire, mais aussi
dans une crise institutionnelle, faite de 
tensions et porteuse de graves menaces
en matière de paix civile intérieure.

Jean-Louis Gombeaud est éditoria-
liste économique à LCP-Public Sénat.

Un abandon de l’euro
suppose un changement
constitutionnel.

Un référendum afin de
légitimer un passage au
forceps ne pourrait pas
recevoir l’aval du Conseil
constitutionnel.



Rodolphe Belmer
« C’est grâce à l’Europe
qu’Eutelsat est devenu
leader mondial »

Propos recueillis par
Anne Bauer
abauer@lesechos.fr
et David Barroux
dbarroux@lesechos.fr

A l’heure de la 5G et de la fibre opti-
que, a-t-on encore besoin de satellites ?
La diffusion par satellite est une technolo-
gie récente, au service du grand public
depuis moins de trente ans, et promise à un
bel avenir. Aujourd’hui, le consommateur
mondialabesoind’êtreconnectéenperma-
nence à l’Internet à haut débit. Cette
demande ne pourra pas être satisfaite par
les réseaux de télécommunications terres-
tres, qui, pour des questions de rentabilité,
visent les zones denses. Le satellite est la
solution de complément nécessaire pour
réduirelafracturenumériqueetrépondreà
un besoin de connexion en mobilité.
Aujourd’hui, les chaînes de télévision sont
nos premiers clients. Demain, ce seront les
opérateurs télécoms qui voudront offrir un
service de connectivité en tout point. La
fourniture d’Internet par satellite ne pèse
encore que 12 % de notre chiffre d’affaires,
mais ce métier affiche une croissance de
20 %, quand notre métier de diffuseur télé
est stable.

Quels usages vont tirer la demande
de bande passante ?
La consommation d’Internet double tous
les trois ans. La vidéo représente déjà 80 %
de la consommation de bande passante
pour Internet. La réalité virtuelle va faire
exploser les besoins. Il faut 2 mégabits par
seconde pour diffuser de la vidéo tradition-
nelle, 8 mégabits pour de la haute défini-

tion, 20 pour l’ultra haute définition, et il en
faudra 27 pour la réalité virtuelle.

Pourrez-vous répondre à ce besoin
à des tarifs abordables ?
En Europe, notre satellite KA-SAT lancé en
2010 dessert déjà 200.000 foyers. Mais les
satellites actuels ne sont pas encore taillés
face à l’essor de la vidéo en streaming. Avec
la nouvelle génération qui arrive en 2020,
nous serons dix fois plus performants pour
uncoûtcomparable.D’undébitde100giga-
bitsparseconde,nousallonspasserà1 téra-
bit. Il sera alors possible de proposer des
services aussi compétitifs que la fibre, avec
des abonnements de l’ordre de 30 euros par
mois pour une vitesse de 30 mégabits par
seconde.

Mais les prix de la fibre ou de la 5G
vont continuer de baisser ?
La 4G couvre peut-être 70 % de la popula-
tion européenne, mais ne dessert que 20 %
du territoire européen. La 5G montera
peut-être à 30 % mais ne couvrira pas toute
la surface de la Terre. Dans les transports, à
lacampagneoulamontagne,toutlemonde
veut être connecté. La fibre est compétitive
dans les zones urbaines, où le coût de rac-
cordement par foyer est d’environ
400euros.Dansleszonesàfaibledensité, le
coûtderaccordementgrimpeà2.000euros
et jusqu’à 10.000 euros dans les zones mon-
tagneuses. Notre coût de « raccordement »
est partout de 500 euros.

Vous allez donc concurrencer
les opérateurs de télécoms ?
Non, nous sommes complémentaires. Gar-
dez à l’esprit que les opérateurs de satellites

réalisent à l’échelle mondiale un chiffre
d’affaires cumulé de 15 milliards d’euros.
Quand celui des télécoms dépasse les
2.000 milliards…

Votre activité télévision n’arrive-t-elle
pas à saturation ?
La télévision pèse 64 % de notre chiffre 
d’affaires, un chiffre stable, voire en légère 

croissance. Mais le nombre de chaînes 
– plus de 40.000 chaînes dans le monde – 
croît toujours de 5 % par an. L’offre s’enri-
chit, se segmente et se localise. Si elle se sta-
bilise en Europe, ce n’est pas le cas en Afri-
que,quivoitsedévelopperàcôtédeschaînes
historiques panafricaines en français, 
anglais, arabe ou portugais, nombre de 
chaînes locales dans les langues vernaculai-
res. Or, pour distribuer cette offre de plus en
plus riche, il n’existe que deux solutions. La
fibre –qui nepourra pasaller partout–oule
satellite. A part aux Etats-Unis, le satellite 
gagne partoutdes parts de marché. Le câble
et la diffusion hertzienne, eux, reculent.

Les Gafa sont-ils vos clients ?

Ils discutent et expérimentent des services
avecnous.Ilssontintéressésparlespatialet
y investissent. Une fois qu’ils auront atteint
les bornes de leurs marchés actuels, ils
seront à la recherche de nouvelles opportu-
nités et auront besoin de nous pour croître
et étendre leurs services au-delà des zones
couvertes par la fibre.

Craignez-vous de nouveaux
concurrents, d’éventuelles start-up
de l’espace ?
Eutelsat est une entreprise jeune, privatisée
au début des années 2000, introduite en
Bourse en 2005, qui garde nombre d’avan-
tages compétitifs. De nombreux acteurs
peuvent construire un satellite, mais il faut
d’excellents ingénieurs pour les opérer
–nousavonsparmilesmeilleursingénieurs
spatiaux au monde – ainsi qu’un large por-
tefeuille de fréquences afin d’établir les
communications. Il y a de vraies barrières à
l’entrée pour de nouveaux entrants. Dans
notre métier, la ressource rare, ce n’est pas
l’espace. Ce sont les fréquences. Surtout cel-
les qui peuvent résister aux variations
atmosphériques et météo.

Mais les constellations de satellites
bon marché à basse orbite dévelop-
pées par OneWeb ou SpaceX ne vous
inquiètent-elles pas ?
A ce stade des progrès technologiques,
nous n’y croyons pas. Eutelsat reste fidèle
aux satellites géostationnaires, qui ont
l’avantage d’être fixes par rapport à la Terre.
Leurs signaux peuvent donc être captés
avec des antennes fixes bien moins coûteu-
ses que les antennes mobiles qui seront
nécessaires pour les constellations en

orbite basse. Celles-ci couvriront en outre
85 % du temps des zones vides comme les
océans ou les déserts…

Vous avez commandé un lancement
à la future fusée de Blue Origin, la
société de Jeff Bezos, le patron d’Ama-
zon. Ne faites-vous pas le jeu des Amé-
ricains contre les intérêts européens ?
BlueOrigindéveloppeunetechnologieinté-
ressante. J’ai, avec mon conseil d’adminis-
tration, qui représente les intérêts de tous
les actionnaires, la responsabilité de stimu-
ler la concurrence, l’innovation et la baisse
desprixcheznosfournisseurs.Néanmoins,
nous sommes et resterons le premier client
de l’opérateur européen Arianespace. Nous
réalisons un lancement sur deux avec la
fusée Ariane. En outre, depuis vingt ans,
nous avons commandé 90 % de nos satelli-
tes à des industriels français. Nous nous
fournissons massivement en France, alors
qu’elle ne représente que 10 % de notre chif-
fre d’affaires. L’armée américaine nous
passe davantage de commandes que
l’armée française ! Si un acteur de l’indus-
trie aérospatiale européenne peut afficher
son patriotisme économique, c’est bien
Eutelsat.

Va-t-on vers une nouvelle géopoliti-
que de l’espace ?
Notre industrie est globale et mondiale. La
moitié de nos salariés sont étrangers. Si
Eutelsat est un leader mondial, c’est parce
que nous avons fait l’Europe spatiale.
Défaire l’Europe comme certains le souhai-
tent dans la campagne présidentielle, ce
serait tuer notre industrie et nos emplois.
Aujourd’hui, Eutelsat explore les opportu-
nités du marché chinois, pour servir les
compagniesaérienneschinoisesenwi-fiou
pour participer au mégaplan d’infrastruc-
turesliéaugrandprojetdePékinpourdéve-
lopper la nouvelle route de la soie entre la
Chine et l’Europe. Je suis l’un des trois
patrons français invités à participer le mois
prochain au sommet organisé à Pékin
« One Belt, One Road ».

Comment va Eutelsat ?
Le conseil d’administration présidé par
Michel de Rosen m’a confié la direction de
l’entreprise début 2016. Comme tous ses
concurrents, Eutelsat a été surpris l’an der-
nier par le ralentissement de croissance, le
premier après vingt ans de croissance inin-
terrompue dans cette industrie spatiale des
télécoms. Nous avons diminué nos coûts
opérationnels de 10 %, renégocié notre
dette, revu au plus juste nos investisse-
ments afin de maximiser notre cash-flow,
toutenmaintenantnotrepotentieldecrois-
sance, notamment grâce à l’accord signé
avec l’américain ViaSat pour lancer au
début de la prochaine décennie le futur
satellite de très haut débit, dont le potentiel
de chiffre d’affaires est dix fois supérieur à
d’anciens satellites de notre flotte.

Avez-vous souffert de la crise
en Guyane ?
Dans notre industrie, tout retard de lance-
ment équivaut à un manque à gagner qui se
chiffre en millions d’euros (environ 4 mil-
lionsparmois).Lacampagnedelancement
de notre satellite Eutelsat 172B a repris en
vue d’un tir depuis Kourou début juin. n

Dans les zones à faible den-
sité, le coût de raccorde-
ment grimpe à 2.000 euros
et jusqu’à 10.000 euros dans
les zones montagneuses.

Notre coût de « raccorde-
ment » est partout
de 500 euros.

D
Son actualité

•Rodolphe Belmer vient de nouer un
partenariat avec ViaSat, leader aux
Etats-Unis de la fourniture du wi-fi à
bord des avions, afin de mettre les bou-
chées doubles dans ce secteur en plein
développement. La JV investira 650 mil-
lions de dollars pour lancer à l’horizon
2020 ViaSat 3, le satellite qui pourra déli-
vrer 1 térabit par seconde. Pour la cou-
verture en direct des deux tours de l’élec-
tion présidentielle, Eutelsat a vendu
deux fois plus d’heures de diffusion
qu’en 2012, signe de l’intérêt des médias
du monde entier pour cet événement.

D
Son parcours

•L’ancien patron de Canal+, remercié
par Vincent Bolloré après quatorze ans
de maison, reconnaît qu’Eutelsat lui a
ouvert de nouveaux horizons. Le diri-
geant est passé de l’Hexagone à une car-
rière de manageur international. Arrivé
en octobre 2015 et nommé directeur gé-
néral en 2016, cet ancien HEC vient d’ins-
crire son nom au panthéon des acteurs
du spatial en souscrivant au projet de
Jeff Bezos, patron de Blue Origin, de
créer une nouvelle fusée.
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ON EN PARLE À MADRID

LePartipopulaireespagnoldanslatourmente

Cécile Thibaud
— Correspondante à Madrid

E lle est apparue devant la
presse avec des sanglots
dans la voix. Comme une

femme trahie par ses plus pro-
ches collaborateurs. Esperanza
Aguirre, la « dame de fer » du
Parti populaire qui avait régné
sans partage sur la région de
Madrid,aprésentésadémission
cette semaine. Elle renonce à
son dernier mandat comme
conseillère municipale de la
capitale. Ses larmes n’ont
t r o m p é p e r s o n n e . E l l e
est contrainte à sortir de la poli-
tique, alors que les feux des
scandales se rapprochent dan-
gereusement d’elle. L’arresta-
tion, quelques jours plus tôt, de

celui qui avait été son bras droit
etsonsuccesseuràlaprésidence
régionale, Ignacio Gonzalez, a
provoqué l’étincelle. Placé en
prison préventive, il est soup-
çonné d’avoir détourné plus de
23 millions d’euros de fonds
publics entre 2003 et 2012, alors
qu’il gérait la compagnie des
eaux de la région, Canal de Isa-
belII,àtraversdescommissions
prélevées sur les acquisitions en
Amérique latine, notamment. Il
devient difficile pour Esperanza
Aguirre d’expliquer comment
ellen’arienvu,rienentendu,elle
qui se flattait de mener le parti à
la baguette. D’autant que des
voix dissidentes au sein de
l’organisation l’avaient avertie
personnellement de l’existence
de comptes en Suisse. Combien

de « cas isolés » faut-il pour que
la corruption puisse être quali-
fiée de systémique au sein d’un
parti ? C’est la question à
laquelle le chef du gouverne-
ment espagnol et président du
PP, Mariano Rajoy, évite de
répondre depuis des mois,
considérantqu’il ne s’agit quede
« quelques fruits pourris ».

La justice suit son cours
Le puzzle de la trentaine d’affai-
res, encore en instruction pour
la plupart, dévoile pourtant
l’imaged’unpartigangrenédans
ses fiefs historiques, à Madrid
comme à Valence, à Murcia ou
aux Baléares, par des circuits de
commissionsetdefaussesfactu-
res qui ont débouché sur l’enri-
chissement d’intermédiaires et

le financement de campagnes
électorales. Le même schéma
semblait aussi se reproduire au
siège du parti, où le trésorier,
Luis Barcenas, avait même
réussi à accumuler au passage
jusqu’à 48 millions d’euros sur
descomptesenSuisse.Lajustice
suitsoncours,seborneàrépéter
Rajoy, omettant tout l’acharne-
ment de son propre parti pour
effacer les pistes, réinitialiser les
ordinateurs et compliquer la
tâche des enquêteurs. Ces der-
niers signalent les efforts réité-
rés des principaux suspects du
réseau de Madrid pour activer
les amitiés au sein des ministè-
res de la Justice et de l’Intérieur.
Avec l’espoir que la hiérarchie
calmeral’ardeurdesprocureurs
et des juges d’instruction. n

Des révélations sur des scandales poussent à la démission des dirigeants du PP.

Le pape François est attendu en Egypte ce vendredi, moins de trois semaines après les attentats visant deux églises du pays
etalorsquelescommunautéschrétiennessontlacibledesislamistesradicaux auProche-Orient.Ildoitnotammentrencon-
trer Ahmed Al Tayeb, le grand imam de la mosquée Al Azhar, l’une des plus prestigieuses institutions de l’islam sunnite.

Photo : Mohamed El-Shahed/AFP

LA RÉUNION DEUX POLICIERS
BLESSÉS PAR UN HOMME
SOUPÇONNÉ DE RADICALISATION
Deux policiers ont été légèrement bles-
sés jeudi à La Réunion par un homme
de 22 ans « soupçonné de radicalisa-
tion », qui leur a tiré dessus lors de son
interpellation. Les policiers agissaient
danslecadred’uneprocédurepourapo-
logie du terrorisme. Une filière djiha-
diste, lapremièreenoutre-mer,avaitété
démantelée à La Réunion en juin 2015.
Selon les chiffres de la préfecture, une
centaine de personnes soupçonnées de
radicalisation sont recensées dans l’île.

EN FRANCE

SYRIE DAMAS ACCUSE ISRAËL
La Syrie a accusé son voisin israélien
d’avoir provoqué une énorme explo-
sion jeudi en tirant des missiles sur
une position militaire, près de l’aéro-
port international de Damas. L’Etat
hébreu, qui confirme rarement ses
nombreuses attaques lancées en ter-
ritoire syrien depuis le début de la
guerre civile en 2011, a laissé entendre
qu’il pourrait en être l’auteur. Si son
implication se confirmait, il s’agirait
de la deuxième attaque menée en
quatre jours par Israël contre des
cibles en Syrie.

À L’ÉTRANGER

PARIS L’APPARTEMENT
DE CAZENEUVE CAMBRIOLÉ

L’appartement parisien du Premier
ministre, Bernard Cazeneuve, a été
cambriolé en début de semaine, a-t-on
appris jeudi auprès de son entourage,
qui exclut toutefois qu’il ait été délibé-
rément visé. « Aucun document ayant
trait à sa fonction » ne se trouvait dans
l’appartement,a-t-onassuré,rappelant
que le Premier ministre « a demandé il
y a plusieurs mois à ce qu’il n’y ait pas de
garde statique devant son immeuble ».

FOOTBALL SEPT SUPPORTEURS
CORSES CONDAMNÉS EN APPEL
Desamendesallantjusqu’à1.000euros
pour outrage et rébellion ont été infli-
gées jeudi par la cour d’appel de Reims
à sept supporteurs de Bastia, plus d’un
an après de violents incidents avec la
police en marge du match de Ligue 1 à
Reims. Cinq d’entre eux se sont vu
interdire de pénétrer dans un stade ou
de se rendre aux abords lors d’une
manifestation sportive pendant un an.
Un étudiant avait perdu l’usage d’un
œil durant les heurts, dans des cir-
constances encore non élucidées.

ROYAUME-UNI LE BREXIT
À CONTRECŒUR
Une majorité de Britanniques regret-
tent, pour la première fois, le résultat
du référendum du 23 juin 2016 en
faveur d’une sortie de l’Union euro-
péenne, selon un sondage YouGov
publié jeudi dans le « Times ». « Avec
du recul, pensez-vous que le Royaume-
Uni a eu raison ou tort de voter pour
quitter l’UE ? », 45 % des personnes
interrogées disent regretter le choix
du Brexit, 43 % l’approuvant et 12 %
étant indécises, ajoute cette enquête
réalisée auprès de 1.590 adultes.

POLYNÉSIE LES BULLETINS
DE VOTE LARGUÉS PAR AVION
Les bulletins de vote du second tour de
la présidentielle seront largués par
avion le 4 mai sur trois îles de Polynésie
(Rapa,TematangietHereheretue),trop
isoléespourêtredesserviesàtempspar
lamer,a indiquéjeudi leministèredela
Défense. Les trois îles « ne disposent pas
d’aéroport et les liaisons maritimes sont
trop rares » pour assurer une livraison
à temps du matériel électoral. Au pre-
mier tour, le largage avait été effectué
plus en amont, le 14 avril.

RUSSIE MOSCOU ET TOKYO
AMÉLIORENT LEUR DIALOGUE

Le président russe, Vladimir Poutine,
a salué jeudi, lors d’un entretien avec
le Premier ministre japonais, Shinzo
Abe, à Moscou, les progrès de la rela-
tion bilatérale, empoisonnée par un
conflit territorial. « Lors de notre ren-
contre précédente […], nous avions
convenu de renforcer nos relations,
nos contacts, notre travail commun. Et
nous pouvons déjà en tirer des conclu-
sions : il y a du progrès », a déclaré
Vladimir Poutine.
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ÉTATS-UNIS : LE PENTAGONE
CIBLE MICHAEL FLYNN
Le Pentagone a ouvert sa propre
enquête sur Michael Flynn, l’éphé-
mère conseiller à la Sécurité natio-
nale de Donald Trump contraint à la
démission en raison de ses liens pré-
sumés avec la Russie, selon le groupe
démocrate à la Chambre des repré-
sentants. L’ancien général avait omis
de parler de ses liens avec l’ambassa-
deur de Russie à Washington.

ROYAUME-UNI UN HOMME
ARRÊTÉ POUR TERRORISME
La police britannique a annoncé
avoir arrêté un homme pour terro-
risme jeudi dans le centre de Londres
e t d e s p o l i c i e r s a r m é s s e s o n t
déployés sur Whitehall, l’artère lon-
donienne où se trouvent de nom-
breux bâtiments ministériels. Agé de
27 ans, l’homme a été interpellé par
des membres des services antiterro-
ristes sur Parliament Street, non loin
du Parlement britannique et de la
résidence de la Première ministre,
Theresa May, a dit la police.
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SAVOIE UNE VOITURE FORCE
LES GRILLES DE LA PRÉFECTURE
Un homme de 48 ans a forcé avec sa
voiture le portail de la préfecture de
Savoie,mercredisoiràChambéry,sans
fairede blessé, avant d’êtrerapidement
interpellé.« Cegestenesemblepasavoir
de lien avec un acte terroriste », a indi-
qué ce jeudi la préfecture. L’homme,
un quadragénaire sans domicile fixe
« vivant dans sa voiture » et déjà connu
delajusticepourdesfaitsdedroitcom-
mun, est sorti de son véhicule un cou-
teau à la main. Les motivations de son
geste n’ont pas été communiquées.

Budget de l’Etat 2016 : 374,3 milliards d’euros // PIB 2016 : 2.222,58 milliards d’euros courants //
Plafond Sécurité sociale : 3.269 euros/mois à partir du 01-01-2017 // SMIC horaire : 9,76 euros
à partir du 01-01-2017 // Capitalisation boursière de Paris : 1.361,76 milliards d’euros (au 11-01-2017)
// Indice des prix (base 100 en 2015) : 100,55 en novembre 2016 // Taux de chômage (BIT) : 10 %
au 4e trimestre 2016 // Dette publique : 2.147,2 milliards d’euros au 4e trimestre 2016

,
Les chiffres
de l’économie
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LaSNCF
vacéder
sonactivitéde
logistiqueauto
Lionel Steinmann

@lionelSteinmann

La SNCF va vendre STVA, sa filiale spé-
cialisée dans la logistique automobile.
Selon nos informations, le groupe
s’apprête de manière imminente à
engager l’ouverture de négociations
exclusives afin de céder cette activité
– qui fait partie de la branche SNCF
Logist ics – au groupe CAT, une
anciennefilialedeRenault,aujourd’hui
indépendante.

Créé par la compagnie nationale en
1950, STVA (Société de Transport de
Véhicules Automobiles) compte
2.100 salariés, dont 1 millier en France,
pour un chiffre d’affaires légèrement
supérieur à 300 millions d’euros. Le
transport de voitures par rail, son
métier historique, ne représente plus
que 25 %del’activité,derrière la gestion
de plates-formes et, surtout, le trans-
port par route.

STVA sort d’une période difficile.
Comme l’ensemble du secteur, l’entre-
priseasouffertdepuis2008dutransfert
d’une partie des usines automobiles
vers l’est de l’Europe, ainsi que de la
chute des ventes de voitures en 2008
puis 2012, ce qui a fait piquer du nez le
chiffred’affairesetlarentabilité.Uncer-
tain nombre de contrats commerciaux
clefs ont été perdus.

L’arrivée d’un nouveau management
fin2014apermisderedresserletir,avec
notamment un repositionnement sur
le marché du véhicule d’occasion. 2016
a vu STVA renouer avec la profitabilité
et la croissance du chiffre d’affaires.

Mais la pérennisation de ce redresse-
mentnécessitedesinvestissementsque
la SNCF n’était pas en position de réali-
ser. Dans ce secteur très émietté,
dominé par Gefco, l’ex-filiale de PSA
contrôlée par les Chemins de fer russes,
et lefrançaisCAT,unevaguedeconsoli-
dation se profile pour atteindre la taille
critique.

Or STVA ne représente que 3 % du
chiffred’affairesdeSNCFLogistics,avec
des synergies quasi nulles avec les
autres activités. Et la priorité d’Alain
Picard, le patron de la branche, reste le
développement de Geodis via de nou-
velles acquisitions (« Les Echos » du
2 mars).

Le groupe CAT a été retenu
De source proche du dossier, des dis-
cussions avec d’autres acteurs pour
bâtir une alliance capitalistique
n’auraient pas abouti. SNCF Logistics a
donc décidé de lancer un processus de
cession par enchère concurrentielle.
Quatre offres, dont deux fermes, ont été
déposées. Celle du groupe CAT, qui affi-
che un peu plus de 1 milliard de chiffre
d’affaires, a finalement été retenue.

Son offre de reprise devrait être
accompagnée de l’engagement de ne
pas procéder à des licenciements éco-
nomiques pendant trois ans. Selon un
spécialiste, les doublons opérationnels
seraient très limités. n

Ryanairpeutéchapperauxcharges
socialesenFrance,ditl’Europe

Bruno Trévidic
@BrunoTrevidic

Les juristes de Ryanair vont pouvoir faire la
fête au pub ce week-end. Après plusieurs
condamnations en France, la compagnie
low cost vient en effet de recevoir le renfort
delaCourdejusticeeuropéennedeLuxem-
bourg,danssabagarreavecl’Etatfrançaiset
les syndicats de personnels du transport
aérien, sur la question des travailleurs déta-
chés.

Contrairementàleurscollèguesfrançais,
les juges européens ont en effet estimé que
les autorités françaises ne pouvaient impo-
ser unilatéralement à des travailleurs déta-
chés de payer des charges sociales en
France si ceux-ci cotisent déjà à un système
de Sécurité sociale dans un autre pays de
l’Union européenne. La Cour de justice
européenne devait se prononcer sur le cas

d’un croisiériste allemand, A-Rosta,
condamné en France à régler à l’Urssaf
2millionsd’eurosdecotisationspatronales,
pour avoir employé des salariés sous con-
trat suisse sur des bateaux naviguant sur le
RhôneetlaSeine.Etce,bienquecessalariés
aientpuproduiredescertificatsdedétache-
ment – les formulaires A1 – attestant de leur
affiliation à la Sécurité sociale d’autres pays
européens. Les juges français avaient
estimé que ces salariés ayant une activité
permanente en France, leur employeur
devait obligatoirement payer des charges
sociales en France.

Remboursement
Mais les juges européens ont estimé, pour
leur part, que quels que soient les doutes
concernant la légalité d’un détachement,
lesautoritésfrançaisesn’avaientpasledroit
d’invalider unilatéralement un formulaire
de détachementsansen débattre au préala-
ble avec le pays émetteur. Dans le cas pré-
send, les autorités françaises auraient dû
saisir la Cour de justice européenne de leur
différent avec les autorités suisses. Cela afin
de protéger la règle européenne sur la libre
circulation des services et des travailleurs.
Dequoiralentirconsidérablementlesauto-

rités françaises dans leur lutte contre le
dumpingsocial.D’autantqu’uneautredéci-
sion à venir de la Cour de justice, relative
aux critères définissant le régime d’affilia-
tion des personnels navigants du transport
aérien,pourraitencorecompliquerlescho-
ses. Dans un avis rendu ce jeudi, l’avocat
général de la Cour propose, en effet, que la
base d’affectation ne soit pas le critère prin-
cipal pour déterminer l’affiliation, mais que
les juges s’appuient sur plusieurs critères,
comme le lieu de prise de fonction, de sta-
tionnement des avions, l’endroit où le sala-
rié est contractuellement tenu de résider et
où il doit se rendre en cas de problème avec
son employeur.

DupainbénitpourRyanair,quin’ajamais
accepté de devoir payer des charges sociales
en France, arguant du fait que ses salariés
cotisentdéjàenIrlandeouauRoyaume-Uni.
Dans un communiqué diffusé ce jeudi, la
compagnie irlandaise affirme même qu’elle
va réclamer aux autorités françaises le rem-
boursement, « avec les intérêts », de quelque
15 millions d’euros de cotisations patronales
qu’elle avait été condamnée à verser à
l’Urssaf, pour avoir employé de 2006 à 2010
unecentainedenavigantssouscontratirlan-
dais, mais basés à Marseille. n

Ryanair vient de recevoir le renfort de la Cour de justice européenne de Luxembourg dans sa bagarre avec l’Etat français
et les syndicats de personnels du transport aérien, sur la question des travailleurs détachés. Photo Shutterstock

Selon la Cour de justice
européenne, les autorités
françaises ne peuvent
refuser les certificats
de détachement.

Desimagesdebraserodanslesvignoblesde
Bourgogne la semaine dernière, et des
gelées qui se sont depuis étendues à de
nombreux vignobles, en Occitanie ou dans
le Bordelais. « Une nouvelle fois, les aléas cli-
matiques frappent fort. Ils assombrissent
d’ores et déjà les perspectives de récolte pour
2017 […]. De nombreuses parcelles ont été
gelées en totalité », s’alarme dans un com-
muniqué la FDSEA de Gironde.

« C’est un épisode de gel sévère, toutes les
zones sont touchées. On a des taux allant de
20 %, selon certaines propriétés, à 90-100 %
dans les zones les plus exposées », a expliqué
desoncôtéleprésidentduComitéinterpro-
fessionnelduvindeBordeaux(CIVB),Allan
Sichel, à l’AFP. Les températures sont des-

cendues jusqu’à – 4 °C dans certaines zones
dans la nuit de mercredi à jeudi, et le CIVB
prévoyait un nouvel épisode de gel dans la
nuit de jeudi à vendredi. « A ce stade on peut
déjà dire que le volume global de la récolte
2017 sera impacté », prévient l’interprofes-
sion.

Déficit en pluviométrie
La semaine dernière, ce sont les vignobles
de l’est de la France qui avaient subi un épi-
sode similaire, ainsi que ceux d’Occitanie.
« De 10 à 15 % du vignoble a été détruit » en
moyenne, indiquait mercredi à l’AFP
Michel Defrancès, coprésident de l’Inter-
profession des vins du Sud-Ouest (Ivso). Les
cultures fruitières sont également concer-

nées.« Lespertesderécoltedusecteurarbori-
cole pourront faire l’objet d’une indemnisa-
tion dans le cadre du régime des calamités
agricoles, une fois que l’étendue des pertes
définitives sera connue, à l’issue de la récolte
2017 », a déjà réagi le ministre de l’Agricul-
ture, Stéphane Le Foll, dans un communi-
qué cette semaine. Il souligne, en revanche,
que les pertes de récolte dans la viticulture
étant assurables, elles ne relèvent pas du
régime des calamités agricoles.

Au gel pourrait s’ajouter la sécheresse.
« Des régions entières sont menacées par un
déficit en pluviométrie, le plus bas enregistré
depuisdenombreusesannées,rappelantpar-
fois la situation de 1976 », écrit la FDSEA de
Gironde. — V. L. B., avec agences

AprèslaBourgogne,legelfrappe
durementlevignoblebordelais
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Société de Transport de
Véhicules Automobiles
compte 2.100 salariés,
dont 1 millier en France,
pour un chiffre d’affaires
légèrement supérieur
à 300 millions d’euros.

Mesure d’audience : Facebook
e n a p p e l l e à
un « big bang »
Montré du doigt,
le réseau social a
réuni cette semaine
à Paris les acteurs
du secteur.
// P. 27 D
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DANS
« LA CHRONIQUE
BOURSE »
À 12H ET 17H35
DU LUNDI AUVENDREDI

SUR

DOW JONES (*)
20.982,35 points

+0,03 %

(*) A la clôture



MARIE BELLAN DANS « L’ÉCONOMIE EN QUESTIONS »
CHAQUE SAMEDI À 12H
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Demain chez
votre marchand
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POURQUOI LA HAUSSE
DU CAC 40 PEUT
SE POURSUIVRE

à suivre

Vinci confirme ses prévisions
pour 2017, porté par les concessions
BTP — Le groupe de BTP Vinci a vu son chiffre d’affaires pro-
gresser au premier trimestre de 5,1 % sur un an, à 8,4 milliards
d’euros. Il a confirmé jeudi ses perspectives 2017, avec une
« progression du chiffre d’affaires consolidé, du résultat opéra-
tionnel et du résultat net ». L’activité de la division Vinci Airports
a progressé de 58,4 % (12,7 % en organique) à 306 millions,
celle de la branche concessions (autoroutes et aéroports) de
11 %, à 1,45 milliards, celle de la branche Contracting (BTP)
de 2,7 %, à 6,89 milliards.

Alstom et Airbus s’allient pour
la cybersécurité des transports
TRANSPORT — Le champion du ferroviaire et celui de l’aérien
ont annoncé jeudi qu’ils s’alliaient dans le domaine de la cyber-
sécurité pour répondre aux enjeux des attaques informatiques.
« Ce programme portera notamment sur le codéveloppement de
nouveaux services d’analyse de vulnérabilité des systèmes de
transport, de nouvelles briques technologiques communes de
protection, ainsi que sur la définition d’une nouvelle génération
de centres de sécurité opérationnelle », ont précisé les deux
entreprises.

Le chiffre
d’affaires
de Renault
bondit de 25,2 %

A U T O M O B I L E — L e c h i f f r e
d’affaires du groupe Renault a
bondi de 25,2 % au premier tri-
mestre à 13,13 milliards d’euros.
E n e x c l u a n t l e s v e n t e s d u
constructeur russe AvtoVAZ,
nouvellement intégré, les ven-
tes ont grimpé de 19,7 %. Le
groupe a vu ses livraisons grim-
per de 10 % en Europe, de 30,9 %
en Afrique-Moyen-Orient, de
161,5 % en Iran, ou de près de
100 % en Asie-Pacifique. Re
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Total bénéficie de la hausse
des cours du baril
ÉNERGIE — Après deux ans de baisse, Total a annoncé mercredi
un rebond de son bénéfice net trimestriel de 77 %, à 2,8 milliards
de dollars. Le groupe pétrolier a bénéficié de la hausse des cours
du baril (54 dollars en moyenne sur le trimestre), qui lui a per-
mis de presque quadrupler le bénéfice opérationnel ajusté de
son activité exploration-production, et de largement compen-
ser la baisse de celui du raffinage-chimie (–9 %). La production
a atteint 2,57 millions de barils par jour, en hausse de 4 %, grâce
notamment à la montée en puissance des nouveaux projets. Le
groupe a maintenu son objectif d’économies de 3,5 milliards de
dollars en 2017. Il a par ailleurs annoncé le lancement d’un pro-
jet de production de gaz de schiste en Argentine, sa première
décision d’investissement depuis le début de la crise en 2014.
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Maxime Amiot
@Maxamiot

et Julien Dupont-Calbo
Jdupontcalbo

Au pays de Rudolf Diesel, l’inven-
teur de la technologie, c’est un
symbole. Au mois de mars, seule-
ment 40 % des voitures neuves
vendues en Allemagne roulaient
au gazole, un plus bas depuis sept
ans. De quoi accélérer une baisse
déjà significative : en 2016, le diesel
ne pesait plus que 45,8 % du
marché outre-Rhin contre 47,7 %
un an plus tôt.

Partout en Europe, l’heure est au
reflux. En Espagne, le diesel a
représenté moins de 50 % des ven-
tes en mars, une première depuis
plus de dix ans. La tendance est la
même en Grande-Bretagne, ou
encore en France, où en mars, il
s’est écoulé davantage de voitures
essence que diesel. Déjà, en 2016,
selon un bilan établi en début
d’année par l’Association euro-
péenne des constructeurs automo-
biles (ACEA), le diesel est passé
sous la barre des 50 % (49,9 %) des
ventes en Europe de l’Ouest pour la
première fois depuis 2009. Seuls
deux pays, le Danemark et l’Italie,
ont vu le poids de la technologie

grimper. Cette dernière n’est ultra-
majoritaire – plus de 60 % des ven-
tes en 2016 – que dans trois mar-
chés seulement, à savoir l’Irlande
(70 %), le Luxembourg, et le Portu-
gal (65 %).

Ailleurs, les replis sont parfois
historiques. En Belgique et aux
Pays-Bas, la part du gazole est
au plus bas depuis vingt ans,
contre seize ans pour l’Espagne.
En France, on navigue sur les bas
depuis les années 2000. Certains
pays accusent même une chute
massive, comme en Norvège et
aux Pays-Bas (–10 points), ou en
Grèce (–8 points). Au global, cer-
tains prédisent déjà la marginalisa-
tion de la technologie, comme les
analystes d’UBS, qui voient le diesel
ne peser que 10 % des ventes euro-
péennes en 2025 ! Le cabinet
Roland Berger est plus raisonna-
ble et table sur 40 %.

Certes, la technologie demeure
un poids lourd du marché. Et en
volume, les ventes continuent
d’augmenter dans certains pays, vu
que la croissance actuelle du mar-
ché européen. Mais les construc-
teurs ne s’en cachent pas, le tour-
nant est impressionnant. « J’ai
changé d’avis. Finalement, je pense
que la motorisation 100 % électrique

va tout emporter dans les dix ans qui
viennent », confiait, il y a quelques
jours, un grand dirigeant du sec-
teur. « Personne n’avait prévu cela il
y a encore cinq ans. Et cette baisse va
se poursuivre », soulignait à
l’automne Carlos Ghosn, chez
Renault. En Allemagne, les grands
constructeurs, spécialistes de la
technologie, veillent toutefois à
relativiser. « Le changement est
mineur par rapport à l’attention
portée au sujet dans les médias et le 
monde politique », voulait croire
début février Dieter Zetsche, le pré-
sident de l’Acea.

Incitations généralisées
vers l’électrique
Le scandale Volkswagen et les sus-
picions sur les émissions de pol-
luants des constructeurs ont méca-
niquement refroidi les acheteurs,
que ce soit pour des questions éco-
logiques, ou de valeur de revente
future des véhicules achetés. En
parallèle, l’ensemble des pays ont
durcileurspolitiquesdesoutien.En
France, l’heure est au rééquilibrage
entre la fiscalité du diesel et de
l’essence, et les entreprises peuvent
désormais déduire une partie la
TVA de leur flotte essence, un
sérieux avantage réservé, jusque-

là, au diesel. Ailleurs, les gouverne-
ments généralisent les incitations à
destination des voitures électri-
ques, tandis que les municipalités
(Londres, Paris, Oslo, villes alle-
mandes…) affichent leur volonté de
restreindre l’accès aux véhicules les
plus polluants. « Les moteurs Diesel
sont assiégés », résume BlackRock
dans une récente étude. Couplée à
des leviers déjà présents depuis des
années – baisse de l’offre des
constructeurs sur les citadines,
refontedubonus-malusquiavanta-
geait le diesel, baisse du kilomé-
trage moyen – et aux progrès des
technologies alternatives, la baisse
est devenue inévitable.

Irrationnelle, diront certains
industriels, qui rappellent que le
diesel est moins émetteur de CO2

que l’essence. Alors que le diesel est
un levier stratégique pour remplir
les objectifs européens d’émission
de CO2. Tous cherchent la parade.
Outre l’offensive électrique, ils
accélèrent sur les alliances (PSA-
Opel…),afindefairefaceàlahausse
des coûts de la technologie, provo-
quée par du durcissement des
réglementations. Alors que le die-
sel est avant tout une technologie
européenne,c’estsonavenirécono-
mique qui se joue. n

L’hégémoniedudiesel
enEuropetoucheàsafin

AUTOMOBILE

l Allemagne, Espagne, France… La technologie reflue dans tous les pays.
l Un casse-tête économique pour les constructeurs.

C’est un fait entendu, le diesel est
avant tout une technologie régio-
nale, car très européenne. Au
niveau mondial, elle est clairement
minoritaire, et ne pèse que 13,5 %
des ventes de voitures particulières,
selon les analystes d’UBS. Ces der-
niers ne cachent pas leur pessi-
misme pour les années à venir, et
s’attendentàcequelediesel nepèse
plus que 4 % des immatriculations
mondiales en 2025. Une marginali-
sation due au repli européen, mais
aussi au repli de différents pays his-
toriquement amateurs de gazole.

C’est par exemple le cas de l’Inde,
où le diesel ne pèse plus qu’un gros
quart des immatriculations, contre
50 % en 2012. Une chute violente
provoquée par différents facteurs,
que ce soit la convergence entre les
prix du gazole et de l’essence à la
pompe, et le durcissement des poli-
tiques des grandes villes envers les

véhicules les plus polluants. L’an
passé, la justice indienne avait
ordonné le retrait d’immatri-
culation de tous les véhicules die-
sel de plus de dix ans circulant à
New Dehli, tandis que les véhicules
dotés d’un moteur de plus de deux
litres sont interdits à la vente.

Le maigre espoir japonais
Et dans le même temps, les nor-
mes antipollution (Bharat) se dur-
cissent, obligeant les construc-
teurs à livrer des moteurs plus
coûteux et donc moins intéressants
pour l’acheteur final.

Autre bastion international du
gazole : la Corée du Sud, où le diesel
est passé ces quatre dernières
annéesde30à45 %dumarché.Las,
les analystes s’attendent à voir la 
part de la technologie baisser, là 
aussi du fait des resserrements des 
politiquespubliques.Lepaysestl’un
desplusenoffensifsdansle« diesel-
gate », n’hésitant pas à intenter des 
actionsenjusticeàl’encontredeNis-
san sur ses rejets de polluants.

Au final, les débouchés apparais-
sent de plus en plus restreints pour
les spécialistes du diesel. Aux Etats-
Unis,lescandaleVolkswagenabrisé

les velléités des constructeurs euro-
péens d’imposer enfin la technolo-
gie. A peine 155.000 véhicules diesel
se sont écoulés outre-Atlantique en
2016, loin du pic de 2014 – 455.000.

Quant à la Chine, elle reste
concentrée sur l’essence et l’électri-
que, réservant le gazole aux poids
lourds et gros utilitaires. Reste le
maigreespoirjaponais,quiaccorde
depuis2015unbonusauxvéhicules
diesel, du fait de leurs bonnes per-
formances en termes d'émissions
de C02. Pas suffisant a priori pour
relancer la machine mondiale...
— M. At. et J. D.-C.

Al’international, lesdébouchés
delatechnologies’amenuisent
L'Inde et la Corée du Sud
sont les principaux pays
amateurs de gazole
en dehors de l’Europe.

4 %
LA PART DU DIESEL,
dans les immatriculations
mondiales, passera de 13,5 %
actuellement à 4 % en 2025
pour les voitures particulières,
selon les analystes d’UBS.
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L’intégralité du communiqué
est disponible sur

valeo.com

Informations actionnaires

0 800 814 045

Valeo propose des systèmes
et équipements innovants
permettant la réduction
des émissions de CO

2
et

le développement de
la conduite intuitive.

CONVOCATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 2017

Paris, le 28 avril 2017 – La société Valeo publie ce jour au Bulletin des

Annonces Légales Obligatoires (BALO) l’avis de convocation à l’Assemblée

générale qui se tiendra le 23 mai 2017, à 14h30 au Pavillon Gabriel,

5 avenue Gabriel, 75008 Paris.

L’avis de convocation et les documents préparatoires à l’Assemblée

générale prévus aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce

sont disponibles sur le site internet de la société, www.valeo.com.
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nueimportatricenettededieselet
exportatrice nette d’essence ». En
2014, les importations de diesel
ontatteintprèsde40millionsde
tonnes – près de 17 % de la
demande. En France, c’est la
moitié de la consommation, soit
18 millions de tonnes, qui est
encore importée.

La contraction du parc diesel
européen au profit de l’essence 
permettra de mieux adapter la
consommation à la production
et de réduire les importations
de gazole. Mais le processus
sera très lent. Il faudra attendre
denombreusesannéesavantde
subir des problèmes de débou-
chés du gazole. « Compte tenu
du temps de renouvellement du
parc automobile, qui prendra
entre dix et quinze ans, cela
n’aura pas de conséquences
majeures à court terme », dit-on
à l’Union française des indus-
tries pétrolières (Ufip). C’est
même plutôt une bonne nou-
velle pour les débouchés sur
l’essence. « Les Européens
exportaient traditionnellement
leur essence vers les Etats-Unis,
qui, avec le gaz de schiste, se sont
mis à développer leur propre
production : le rééquilibrage de
la consommation permettra de
résoudre ce problème », avance
Serge Lhoste.

C’est surtout la baisse de
consommationdecarburantsà
venirquiinquiètelesraffineurs.
« La meilleure efficacité des
moteurs thermiques, la réduc-
tion de la consommation des
véhicules ou l’émergence des
moteurs électriques ou hybrides
nous préoccupent bien davan-
tagequeledéclindudiesel »,sou-
ligne-t-onàl’Ufip.SelonRoland
Berger, la consommation
annuelle de carburants bais-
sera de 25 % entre 2014 et 2030,
contraignant le secteur à
s’adapteretàfermerencoreune
vingtaine de raffineries d’ici là,
sur 80 en opération fin 2015. n

Anne Feitz
@afeitz

Le déclin du diesel n’inquiète
pas particulièrement les raffi-
neurs européens, au contraire.
Ils avaient pourtant engagé de
lourds investissements ces der-
nières années pour accroître la
proportion de gazole produite
par leurs usines : Total a investi
2 milliards d’euros entre 2011
et 2016 pour adapter ses raffi-
n e r i e s d e N o r m a n d i e e t
d’Anvers (Belgique). ExxonMo-
bil a de même dépensé 1 mil-
liard à Anvers. Car leurs usines
ne produisent pas assez de
gazole p our sat is fa ire la
demande locale : une raffinerie
produit essence et gazole en
quantité à peu près équiva-
lente, alors que, selon l’associa-
tion professionnelle FuelsEu-
rope, le diesel représente les
trois quarts de la consomma-
tion européenne. La part est
mêmeplusélevéeenFrance,où
le gazole bénéficie d’un tel
avantage fiscal qu’il représente
plus de 80 % de la demande
(80,8 % l’an dernier).

« C’est une caractéristique très
spécifique à l’Europe : ailleurs
dans le monde, le diesel est plutôt
utilisé pour les camions que pour
les véhicules légers », note Serge
Lhoste,associéchezRolandBer-
ger. « Du coup, l’Europe est deve-

Le déclin du diesel
permettra aux raffi-
neurs européens
de mieux répondre
à la demande locale.

Unebonne
nouvellepour
lesraffineurs

Total a investi 2 milliards d’euros entre 2011 et 2016 pour
adapter ses raffineries de Normandie (photo) et d’Anvers
(Belgique). Photo Jerome Chatin/Expansion-RÉA

Mais la baisse
de consommation
de carburants
à venir qui inquiète
les raffineurs.

Laurence Boisseau
et Bruno Trévidic

Il y a une vie sans Safran. Voilà le
messagequeZodiacdevraitadresser
ce vendredi matin à son fiancé, avec
qui il projette de se marier depuis la
mi-janvier, mais aussi aux investis-
seurs financiers à qui il va présenter
ses résultats semestriels. Des résul-
tats attendus de mauvaise facture
(leur publication a déjà été reportée
d’une semaine) et décisifs car c’est
sur leur fondement que le motoriste
va déposer une nouvelle offre.

Depuis l’annonce, le 15 mars der-
nier, d’une énième révision à la
baisse des résultats de Zodiac, les
relations se sont considérablement
tendues entre l’équipementier et le
groupe aéronautique. Mis sous
pression par ses propres actionnai-
res, dont l’activiste anglais TCI, qui
détient 4,1 % du capital et n’a de
cesse de contester le bien-fondé de
l’opération, Safran a annoncé qu’il
reverrait à la baisse les termes de
son offre publique d’achat amicale
initialement annoncée autour de
10 milliards d’euros. Depuis, les
négociations se poursuivent, mais
sansdonnerlesentimentd’avancer.
Au point de semer le doute sur la
capacité d’aboutir à un deal. Zodiac
serait même prêt à renoncer à son
mariage avec Safran, indiquaient
jeudi nos confrères de BFM.

Changement
de gouvernance
Selon nos informations, Zodiac
devrait néanmoins confirmer ce
vendredi matin la poursuite de sa
négociation exclusive avec Safran.
Toutefois, les actionnaires fami-
liaux de l’équipementier plus que

centenaire, notamment les familles
Domange et Maréchal qui détien-
nent un tiers du capital, devraient
dévoiler l’esquisse d’un projet alter-
natif en cas d’échec des discussions.
Une façon d’indiquer qu’ils ne
seraient pas prêts à brader leur
groupe ni à se faire imposer
n’importe quel prix. Ce plan B
aurait aussi pour ambition de
démontrer que Zodiac peut conti-
nuer à vivre seul, en toute indépen-
dance.

Afin de donner plus de poids à ce
scénario, l’annonce de ce plan B
devrait s’accompagner de l’amorce
d’un changement de la gouver-
nance de Zodiac. Selon toute vrai-
semblance, un échec de la négocia-
tion avec Safran se traduirait en
effet automatiquement par une
refonte de la direction. Le premier
concerné, dans ce cas, serait le pré-

sident du directoire. Olivier Zar-
rouati. Selon certaines sources,
même si le patron de Zodiac Aeros-
pace devait rester en place jusqu’à
l’aboutissement des négociations,
certains gros actionnaires seraient
déjà bien décidés à lui trouver un
remplaçant dans un délai plus ou
moins bref, pour ne pas avoirréussi
à juguler les retards de production

et de livraison de sièges et de toilet-
tes d’avion, qui durent depuis bien-
tôt deux ans.

Reste à savoir quel crédit accor-
derontlesactionnairesetlemarché
àceplanB.Jeudi, lecoursdeZodiac
qui avait déjà beaucoup baissé
depuis l’offre initiale de Safran, a
encore perdu 6,52 % à la Bourse de
Paris, pour clôturer à 20,85 euros.
Plus tôt dans la semaine, dans un
dernier courrier adressé à Ross
McInnes, président du conseil
d’administrationdeSafran, le fonds
TCI avait estimé, que le juste prix
pour Zodiac était, selon lui de
10 euros, contre 15 euros précédem-
ment. De leur côté, les analystes
financiers ont revu leur valorisa-
tion du titre Zodiac et s’attendent
plutôt à une offre autour de
20 euros. loin des 29,47 euros de
l’offre initiale. n

AÉRONAUTIQUE

Zodiac devrait esquis-
ser ce vendredi
un projet alternatif
au rachat par Safran,
en cas d’échec des
négociations.

Une refonte
de la gouvernance
de Zodiac se précise.

ZodiacimaginedéjàunplanB
encasd’échecavecSafran

Depuis l’annonce, le 15 mars dernier, d’une énième révision à la baisse des résultats de Zodiac,
les relations se sont considérablement tendues entre l’équipementier et le groupe aéronautique.
Photo Balint Porneczi/Bloomberg

-6,52 %
LE COURS DE ZODIAC
qui avait déjà beaucoup baissé
depuis l’offre initiale de Safran,
a encore perdu 6,52 % à la
Bourse de Paris, pour clôturer
à 20,85 euros.

Airbus : Enders
répond à l’Autriche

AÉRONAUTIQUE — « Ce qui se
passe en Autriche est un abus du
système judiciaire à motivation
politique. » Tom Enders, prési-
dent exécutif d’Airbus, a dénoncé
jeudi l’enquête ouverte en Autri-
che qui le vise, avec d’autres, pour
des faits de corruption et de
fraude présumés sur la vente
d’avions de combat Eurofighter
en 2003. Le dirigeant accuse
directement le gouvernement
autrichien de se servir de la justice
à des fins électorales. Le ministère
de la Défense autrichien a aussitôt
réagi en appelant Airbus à adop-
ter un « ton plus modéré », indi-
quant que les développements de
l’enquête étaient « solides et sou-
tenus par des faits ».

en bref
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Bordeaux - Lille - Lyon - Nantes - Strasbourg - Toulouse - Tours
Tous vos rendez-vous et informations sur : www.impulsioneti.fr

Vous êtes dirigeant d’une ETI : rejoignez le cercle Impulsion ETI afin de partager
vos expériences avec vos pairs.

“

“

aux côtés des dirigeants d’ETI
pour un partage d’expérience

Les Echos et Deloitte

au service de la croissance

à une amélioration de la qualité
de l’air dans les grandes métro-
poles interviennent rapidement,
comme en Chine par exemple.
Les marchés qui s’ouvrent en
matière de carburants propres,
ainsi que de traitements perfor-
mants de gaz et d’eau sont énor-
mes », observe Henri Thomas.

Une offre globale
Axens oriente une part de ses
efforts de R&D sur la transfor-
mation des bioressources en
biofuels de seconde génération
et le développement de nou-
veaux procédés de traitement
des gaz naturels. « Par exemple,
Total diminue ses parts dans le
pétrole, pour s’orienter vers des
énergies carbonées moins
impactantes sur l’environne-
ment », précise Henri Thomas.
En février, Axens a acquis plus
de 85 % du groupe français
Heurtey Petrochem (équipe-
ments de fours dans les raffine-
ries), alors que ce dernier se
trouvait dans le rouge. Avec
cette opération – dont il assure
qu’il n’était pas un sauvetage,
mais un projet industriel –,
Axens compte proposer à ses
clients une offre globale,
incluant des équipements
clefs, en plus des procédés et
des catalyseurs.

A Salindres, l’investissement
s’accompagne d’au moins
20 créations d’emplois d’ici à
2018. Cette opération vient
s’ajouter aux 145 millions déjà
investis sur le site depuis
quinze ans par IFP Energies
nouvelles. Axens emploie 375
salariés à Salindres. Environ
10 % des effectifs de l’usine sont
dédiés au développement
industriel–nouveauxproduits,
procédés et ingénierie des nou-
veauxateliers.Lesiteindustriel
de Salindres, créé il y a 162 ans,
se déploie sur une centaine
d’hectares. Son exploitation est
aujourd’hui partagée entre
Axens et le chimiste Solvay. n

Hubert Vialatte
— Correspondant à Montpellier

Axens, spécialisé dans la fabri-
c a t i o n d e c a t a l y s e u r s e t
d’adsorbants pour les marchés
de la pétrochimie et des carbu-
rants propres, annonce 35 mil-
lions d’euros d’investissements
sur son site de Salindres, dans
le bassin industriel d’Alès
(Gard). De quoi, espère l’entre-
prise qui a réalisé plus de
500 millions d’euros de chiffre
d’affaires l’an dernier, accélérer
son virage dans la transition
énergétique. L’investissement
permettra « d’augmenter les
capacités de production de
l’usine, de renforcer la position
d’Axens sur ses marchés et de
satisfaire les besoins de ses
clients en produits de dernière
génération », explique ainsi
Henri Thomas, directeur de ce
site appartenant au groupe IFP
Energies nouvelles. Les clients
– des grands pétroliers – utili-
sentsesproduitspourtransfor-
mer les matières premières
(pétrolebrut,biomasse,gaz)en
carburants de dernière généra-
tion. L’enjeu, pour eux, étant de
les produire au moindre coût.
Deux nouveaux ateliers de
500 m2 chacun, développés sur
six niveaux, seront mis en ser-
vice entre 2018 et 2019 pour
répondre à une accélération de
la demande internationale, qui
représente 95 % de l’activité.

Qualité de l’air
« Les évolutions des réglementa-
tions environnementales visant

CHIMIE

L’industriel investit
35 millions d’euros
dans le Gard
pour accroître
ses capacités
de production.

Axenssurfesur
lademandede
carburantpropre

Olovier Tosseri
— Correspondant à Rome

Retarder le crash d’Alitalia à défaut
de l’éviter. C’est ce qu’essaie de faire
le gouvernement italien qui déblo-
quera, une fois levées les réticences
de Bruxelles, un prêt de 300 à
400 millions d’euros afin de garan-
tirsixmoisdesurvieàlacompagnie
aérienne.Cettedernièreaouvert,ce
jeudi, laprocédureàlasuitedurejet
par référendum du plan de sauve-
tage par les salariés. Son issue favo-
rable constituait le préalable indis-
pensable à une recapitalisation.

Après avoir pris acte de son
impossibilité, le conseil d’adminis-
trationd’Alitaliaademandéaugou-
vernement de placer l’entreprise
sous « administration extraordi-
naire ». Les deux, voire trois, com-
missaires qui seront nommés
« devront assurer la continuité de la
compagnie aérienne pour trouver
ensuite un acquéreur qui sache la
gérer », a fait savoir le ministre du
Développement économique.
L’exécutif à l’unisson refuse toute

nationalisation pour ne pas
enfreindre les règles européennes,
maissurtoutpournepasalourdirla
facture de 7,4 milliards d’euros
qu’ont coûté ces dernières années
aux caisses de l’Etat italien les diffé-
rents plans de sauvetage.

Le président du Conseil, Paolo
Gentiloni,afaitpartdeson« inquié-
tude et de l’engagement de son gou-

vernement pour défendre les sala-
riés, les clients et les contribuables,et
pour ne pas disperser les ressources
et les actifs de la compagnie, même si
l’issue du référendum rend plus diffi-
cile ce défi ». D’autant plus que per-
sonne ne souhaite pour l’instant le
relever. « Nous ne sommes pas là
pour acheter Alitalia », a sèchement
démenti Ulrik Svensson, le direc-

teur financier de Lufthansa. Des
rumeurs dans la presse italienne
affirmaient que le géant allemand
du transport aérien était intéressé.
Pour Carlo Messina, l’administra-
teurdéléguéd’IntesaSanPaolo,l’un
de ses principaux actionnaires, « il
n’y a pas de plan B ».

Trouver une médiation
Mais selon le quotidien la « Repub-
blica », la banque travaille à trouver
une médiation en corrigeant le
plan A. La réduction des salaires
des hôtesses et des pilotes passerait
ainsi de 8 % à 6 %, la suppression de
1.700 postes serait revue à la baisse
et un rôle, au moins d’observateurs,
serait garanti aux représentants
syndicaux. Le ministre du Dévelop-
pement économique avait en effet,
à plusieurs reprises, critiqué les
« erreurs et l’arrogance » du mana-
gement d’Alitalia. UniCredit, l’autre
banque principale actionnaire et
créditrice de la compagnie, est
opposée à toute nouvelle aide. Une 
lignepartagéeparVincenzoBoccia,
le président de Confindustria. Il
estime que « cette affaire est le reflet
du pays. Il y a toujours quelqu’un qui
pense que quelqu’un d’autre paiera
pour lui. Il faut, en revanche, parta-
ger les engagements et les sacrifices
pour construire le futur ». En
l’absence d’un repreneur, il n’y en a
qu’un à l’horizon : la liquidation. n

AÉRIEN

Lufthansa a démenti
toute intention
de rachat de la compa-
gnie italienne.

L’Etatitalienchercheàéviter
àtoutprixlecrashd’Alitalia

LalowcostNorwegianAirShuttle
creusesespertes

Tandis que l’avenir de la première
compagnieaérienneitalienne,Alita-
lia, reste en suspens (lire ci-dessus),
et que le groupe aérien allemand
Lufthansaapubliéjeudisonpremier
bénéfice d’exploitation au premier
trimestre depuis 2008 – grâce à une
demande accrue pour sa division de
fret aérien et sa filiale de mainte-

nance–,lacompagnieaérienneàbas
coût Norwegian Air Shuttle a, elle,
annoncéunquasi-doublementdesa
perte trimestrielle. La troisième low
costeuropéenne,derrièreRyanairet
easyJet, a perdu près de 1,5 milliard
de couronnes (158,5 millions
d’euros) au premier trimestre, après
une perte nette de 800 millions de
couronnes un an auparavant. « Ce
trimestre-ci,nousavonsenparticulier
observé les effets d’une hausse du prix
du carburant conjuguée à un renfor-
cement de la couronne face à la livre
anglaise, l’euro et la couronne sué-
doise qui représentent près de la moi-
tiédenosventes »,aexpliquéledirec-
teur général Bjørn Kjos dans un
communiqué.Ilaenoutrefaitvaloir
que cette année la fête de Pâques,
période propice aux voyages, n’était
pas au premier trimestre comme
l'an dernier, provoquant un effet de
base défavorable.

Les investisseurs déçus
Le chiffre d’affaires a néanmoins
augmenté de 9 %, à 5,4 milliards de
couronnes. Mais la perte brute
d’exploitation (Ebitda) de la compa-
gnie norvégienne s’est élevée à
1,3 milliard, contre 606 millions au
premier trimestre 2016. Norwegian
a par ailleurs diminué de 4 % ses
coûts unitaires par passager, hors
carburant, moins qu’espéré par les
analystes. Ces résultats, plus mau-
vaisqu’attendu,ontdéçulesinvestis-

seurs. Pour autant, après avoir
ouvert en baisse, le cours a terminé
en hausse de 4,47 % à la Bourse
d’Oslo. La compagnie a pourtant
transporté14 %depassagersenplus
(6,7 millions), une croissance tirée,
dit-elle, par des destinations comme
l’Espagne et la France, mais aussi les
Etats-Unis. Norwegian se pose en
effet en pionnier du low cost long
courrier. Au cours du trimestre
écoulé, elle a ainsi lancé pas moins
de 39 lignes nouvelles, notamment
dans le long-courrier, avec des
liaisons transatlantiques supplé-
mentaires. Mais son taux de rem-
plissageglobals’estlégèrementdété-
rioré, à 84,4 % contre 85,2 % il y a un
an. Pour autant, trois mois après
avoirlancéenaoût2016sespremiers
vols transatlantiques au départ de
Paris vers New York, Los Angeles et
Fort Lauderdale, la compagnie low
cost norvégienne avait annoncé sa
décision de renforcer son offre au
départ de Paris dès l’été prochain
(« Les Echos » du 25 novembre
2016). Elle annonçait alors un taux
deremplissagemoyende93 %,com-
parable à celui d’Air France sur ses
vols transatlantiques. — A. Bo.

4
À NOTER
New York sera desservi
quotidiennement au départ de
Paris à partir du 27 juillet 2017.

AÉRIEN

La compagnie
norvégienne
se développe
dans les vols long-
courriers à bas coût.

Norwegian Air Shuttle a perdu près de 1,5 milliard de couronnes
(158,5 millions d’euros) au premier trimestre après une perte
nette de 800 millions de couronnes un an auparavant.

Le gouvernement italien débloquera, une fois levées les réticences
de Bruxelles, un prêt de 300 à 400 millions d’euros afin de garan-
tir six mois de survie à Alitalia. Photo Vincenzo Pinto/AFP
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BNP PARIBAS L1
SICAV de droit luxembourgeois – OPCVM

Siège social : 10, rue Edward Steichen,
L-2540 Luxembourg

Registre de commerce et
des sociétés du Luxembourg n° B 32.327

L’Assemblée générale des Actionnaires qui s’est déroulée le 25 avril 2017 a décidé de verser les dividendes
suivants, à partir du 2 mai 2017, pour toutes les actions de ces classes d’actions en circulation le 18 avril 2017
(Date de clôture des registres).

Le présent document informe les actionnaires qu’ils auront droit, à la Date de clôture des registres (avant l’heure
limite d’acceptation des ordres indiquée dans le prospectus), à un dividende, et ce, pendant toute la durée de
leur investissement dans les compartiments :

Compartiment Catégorie Classe Code ISIN Devise Dividende

Bond Euro High Yield Classic DIS LU0161743942 EUR 2,69

Bond World Emerging Local Classic DIS LU0251280102 USD 4,35

Bond World Plus Classic DIS LU0030437460 EUR 5,98

Bond World Plus Classic New Distri DIS LU0270761579 EUR 5,98

Convertible Bond World Classic DIS LU0194604798 EUR 1,10

Diversified World Balanced Classic DIS LU0132151464 EUR 1,74

Diversified World Growth Classic DIS LU0132152785 EUR 2,58

Diversified World Stability Classic DIS LU0132152199 EUR 0,92

Equity Euro Classic DIS LU0087045117 EUR 6,41

Equity Europe Classic DIS LU0176506888 EUR 0,60

Equity Netherlands Classic DIS LU0270761140 EUR 21,37

Equity USA Core Classic DIS LU0116160549 USD 2,46

Equity USA Core Classic EUR DIS LU0531774841 EUR 3,85

Equity World Emerging Classic DIS LU0081706904 USD 8,46

Equity World Guru Classic DIS LU1056593426 USD 2,19

Equity World Guru Classic EUR DIS LU1056593772 EUR 3,63

Equity World Quality Focus Classic DIS LU1056591560 EUR 2,81

Multi-Asset Income Classic DIS LU1056594317 EUR 3,82

Multi-Asset Income I DIS LU1056595124 EUR 3,74

SMaRT Food Classic DIS LU1151729727 EUR 2,47

Sustainable Active Allocation Classic DIS LU0087047162 EUR 2,55

La Société verse des dividendes bruts. Pour en savoir plus sur les conséquences fiscales liées à ces paiements
de dividendes, il est recommandé aux actionnaires de contacter leur autorité ou conseiller fiscal local.

Il a été décidé de ne pas payer de dividendes pour les compartiments suivants cette année :

Compartiment Catégorie Classe Code ISIN

Bond Euro Premium Classic DIS LU0172351099

Bond Europe Plus Classic DIS LU0010001013

Bond Europe Plus Classic New Distri DIS LU0270761819

Le Conseil d’administration

Lescroisiéristesàl’assaut
duprometteurmarchéchinois

Elsa Dicharry
@dicharry_e

Le marché de la croisière au large
des côtes chinoises, quasi inexis-
tant il y a une dizaine d’années, est
aujourd’hui en pleine expansion.
Pour le plus grand bonheur des
armateurs occidentaux et des
chantiers navals européens. Ce
jeudi, c’est l’allemand Meyer Werft
quialivréenmerduNordlepaque-
bot « Norwegian Joy » à la compa-
gnie Norwegian Cruise Line (lire-
ci-contre), un navire conçu spécifi-
quement pour la clientèle chinoise.
Fin mars, le « Majestic Princess »,
construit en Italie dans les chan-
tiers de Fincantieri, avait été livré à
Princess Cruises. Il mettra le cap
vers l’Asie à la mi-mai.

Ces armateurs ne sont pas les
seuls à vouloir faire découvrir aux
touristes chinois les charmes de la
croisière. En 2015, déjà près de

1 million de Chinois sont montés à
bord d’un paquebot, un chiffre en
hausse de 40 % sur un an, selon les
chiffres de l’Association internatio-
nale des compagnies de croisières
(Clia). Et selon les projections de
l’Association chinoise de la croi-
sière citée par Royal Caribbean
Cruise Line (RCCL), ils devraient
être 4,5 millions à tenter l’expé-
rience à horizon 2020. Un véritable
eldorado que ce marché, qui
deviendrait ainsi le deuxième au
monde, devant l’Europe et derrière
l e s E t a t s - U n i s , n u m é r o u n
aujourd’hui avec plus de 11 millions
decroisiéristes.En2030,lesAméri-
cains seraient même supplantés
par les Chinois.

Costa parti premier
LegroupeCostaavaitétélepremier
à investir, dès 2006, le marché chi-
nois du voyage en mer, sous la mar-
que Costa Asie. Un cinquième
navire, le « Costa neoRomantica »,
vient d’être repositionné sur l’Asie,
déjà desservie par quatre bateaux

de la compagnie. Deux autres
paquebots, conçus spécialement
pour le marché chinois, ont en
outreétécommandésen2015àFin-
cantieri et devraient rejoindre la
flotte en 2019 et 2020. Présent en
Chine depuis près de dix ans, RCCL
comptedesoncôtéenviron« 9 %de
sa flotte déployée sur le marché chi-
nois », un marché « au potentiel
exceptionnel », selon Emmanuel
Joly, directeur commercial de la
compagnie pour la France et
l’Espagne – avec notamment le
« Quantum of the Seas » et l’« Ova-
tion of the Seas ». RCCL a déve-
loppé dernièrement les départs
locaux, depuis Shanghai, Hong
Kong, ou Tianjin, au nord du pays.

La construction
s’exporte aussi
Chacune de ces compagnies a dû
s’adapter à cette clientèle spécifi-
que avec, notait récemment Clia
dans un communiqué, des offres
« tout compris » incluant des acti-
vités destinées aux familles et, à

l’image de ce que l’on trouve à bord
du « Norwegian Joy », « des bouti-
ques haut de gamme, du personnel
multilingue, des menus adaptés avec
des cuisines locales et régionales, des
aménagements de cabine et de haute
technologie ».Pourêtreauplusprès
du marché cible, les chantiers
navals européens commencent à
exporter la construction de paque-
bots de croisière en Chine, où
soixante navires au total étaient
positionnés en 2016 (dont quatorze
toute l’année).

C’est le sens du partenariat
conclu l’an dernier entre Fincan-
tieri et la société d’Etat China State
Shipbuilding Corporation, contrô-
lée par Pékin. Quant au numéro un
mondial de la croisière, l’améri-
cain Carnival (maison mère de
Costa et de Princess), il leur a offi-
cialisé en février la commande,
pour un montant de 1,4 milliard
d’euros, de deux paquebots en
Chine, là encore dédiés aux
voyageurs chinois et adaptés à
leurs attentes. n

l Costa, RCCL, Princess ou Norwegian : les compagnies se positionnent sur un marché à fort potentiel.
l En 2030, le marché chinois de la croisière pourrait être le premier au monde.

TOURISME

Electricité : l’Etatdonneuncoupde
pouceàl’économiedesmicrobarrages

Véronique Le Billon
@VLeBillon

« Pourlapremièrefoisdansl’histoire
de France, quatre moulins vont être
identifiés et reconnus producteurs
d’énergie. » La ministre de l’Energie,
Ségolène Royal, a dévoilé jeudi la
liste des dix-neuf projets lauréats
du premier appel d’offres lancé l’an
dernier et destiné à la « petite
hydroélectricité », parmi lesquels
ces moulins anciens. Ils bénéficie-
rontd’unprix d’achatdel’électricité
pro duite de 150,7 euros par
mégawattheure(MWh)–quandles
prix de marché évoluent autour de
35 euros/MWh. « Il était temps
d’arrêter la destruction de ce patri-
moine »,a justifiéSégolèneRoyal.Si
leur apport à la production d’élec-
tricité restera très symbolique,
quinze autres projets bénéficieront
pendant vingt ans d’un prix moyen
pour leur production de 102,6 à
149,9 euros/MWh, sous forme de
complément de rémunération
(financéparlaCSPEsurlesfactures

d’énergie) au prix de marché. Une
primede3euros/MWhseraajoutée
en cas de financement participatif.

Deuxième appel d’offres
Au total, les 19 projets représente-
ront une capacité installée de
27 mégawatts (MW), soit l’équiva-
lent, seulement, d’une dizaine
d’éoliennes terrestres. Mais un
signal est envoyé aux investisseurs :
Ségolène Royal a lancé dans la fou-
lée de ces résultats un deuxième

appel d’offres pluriannuel de
105 MW, soit 35 MW par an pen-
dant trois ans. Contrairement aux
grands barrages qui font l’objet de
concessions et dont l’absence de
mise en concurrence fait l’objet de
discussions avec la Commission
européenne (« Les Echos » du
3 novembre 2016), les « microbar-
rages » sont soumis à autorisation.
La « petite hydroélectricité » repré-
sente aujourd’hui une puissance
installée cumulée d’environ

2.000 MW (l’équivalent de deux
réacteursnucléaires),avecunepro-
duction annuelle moyenne de
7 térawattheures.

Les premières mises en service
des projets sélectionnés par l’appel
d’offres sont attendues en 2020,
ave c d e s p r o f i l s d ’ i nve s t i s -
seurs variés : ils vont d’une filiale
d’EDF (Shema) à des propriétaires
d’installations historiques, en pas-
sant par des PME déjà investies
dans les énergies vertes et en quête
de diversification. Contrairement
au solaire et à l’éolien, il ne faudra
visiblement pas attendre de baisse
des coûts pour les prochains appels
d’offres. « Il n’y a pas de baisse des
coûts sur les équipements électromé-
caniques. Et les exigences environne-
mentales ont plutôt tendance à ren-
chérir le coût des projets », indique
Anne Pénalba, présidente de
France Hydro Electricité, qui repré-
sente le secteur. n

ÉNERGIE

Dix-neuf lauréats du
premier appel d’offres
« petite hydroélectri-
cité » ont été désignés.

ner » américain au style des années
1960,sansoublierunjolisalondethé
traditionnel. Le « Norwegian Joy »
dispose d’un espace shopping de
900 mètres carrés de surface de
vente. C’est le plus grand de la flotte
de la compagnie, avec une centaine
de marques représentées, dont des
griffes de luxe comme Bulgari, Car-
tier, Dior, Versace...

Des touristes dépensiers
IlestvraiquelesChinoissontconnus
pourêtrelestouristeslesplusdépen-
siers en boutique au monde. Ils ont
ici de quoi satisfaire leur appétit.
Côté loisirs, le bateau compte une
piscine, beaucoup plus petite cepen-
dantquecellesquel’ontrouvesurles
bateaux dédiés aux Occidentaux,
davantage férus de baignade, avec
bainsbouillonnantsettoboggans.Sa
piste de karting est unique, aucun
autre géant de la croisière n’en ayant
une à bord. Réputés fans de jeux, les
Chinois auront l’embarras du choix
surle« NorwegianJoy »,quicompte
quatre casinos, dont un pour les
joueurs VIP qui misent le plus gros,
et une salle de jeux vidéo ultramo-
derne, le Galaxy Pavillon. Un night-
club,desespaceskaraoké,unthéâtre
de 900 places, où l’un des spectacles
programmés,« Paradis »,est inspiré
des revues des grands cabarets pari-
siens, complètent le dispositif. Le
bateau dispose d’une grande galerie
photos, où l’on peut faire développer
en direct ses souvenirs de voyage. Le
temps d’achever dans quelques
semaines les derniers aménage-
ments, le bateau sera lancé cet été,
d’abord pour des voyages réservés
aux professionnels du tourisme, qui
pourrontensuitecommercialiserles
croisières proposées par la compa-
gnie au départ de Shanghai et de
Tianjin.— E. D. (à Bremerhaven)

C’est un paquebot de croisière pas
commelesautresdontaprisofficiel-
lement livraison, jeudi, Norwegian
Cruise Line, à l’issue d’une brève
croisièreinauguraleenmerduNord
entre Eemshaven, aux Pays-Bas, et
Bremerhaven, en Allemagne.

Construit dans les chantiers alle-
mands de Meyer Werft, le « Norwe-
gian Joy » (167.800 tonneaux et près
de326mètresdelongueur)estlepre-
mier navire de la compagnie conçu
spécifiquementpourlaclientèlechi-
noise. Et déjà, la fresque ornant la
coque de cet immeuble flottant de
19 étages, qui peut accueillir à son
bordprèsde3.900passagers,donne
leton,avecsonphénixrougequel’on
doit à l’artiste local Tan Ping. « Le
marché chinois de la croisière est celui
aumondequiprésentelacroissancela
plus importante et le plus d’opportu-
nités, note David Herrera, responsa-
ble du marché chinois pour Norwe-
gian Cruise Line. Quand nous étions
plus petits, nous ne pouvions pas y
être, mais, aujourd’hui, nous devons
absolument nous y positionner. » A
borddu« NorwegianJoy »,toutaété
pensépourlaclientèlechinoise.Côté
couchage, les « suites familiales »
sont composées de deux espaces de
couchage indépendants, les Chinois
ayant l’habitude des voyages « inter-
générationnels ». Côté table, le choix
est largeavecune offre à 70 %decui-
sineasiatiqueet30 %occidentale,du
restaurant de nouilles chinois à la
traditionnelle trattoria italienne, en
passant par un bistrot à la française,
avecsacaveàvin,ouencoreun« din-

Au terme de sa croisière
inaugurale en mer du Nord,
le paquebot de Norwegian
Cruise Line fera l’objet
de derniers travaux avant
de partir en Chine.

Visiteguidéedu
« NorwegianJoy »

En 2015, déjà près de 1 million de Chinois sont montés à bord d’un paquebot, un chiffre en hausse de 40 % sur un an. Ils devraient
être 4,5 millions à tenter l’expérience à horizon 2020. Photo Kiyoshi Ota/Bloomberg

Au total, les 19 projets représenteront une capacité installée
de 27 mégawatts, soit l’équivalent d’une dizaine d’éoliennes
terrestres. Photo France Hydro Electricité

2.000
MÉGAWATTS
C’est ce que représente
environ, aujourd’hui, la
puissance installée cumulée
de la « petite hydroélectricité ».
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Dans la cabine d’essayage, la cliente
peut voir sa silhouette de dos sans
risquer le torticolis. Un miroir inte-
ractif renvoie son image en décalé.
Si elle est venue faire ses achats en
famille, son compagnon peut, le
temps de l’essayage, boire un café
gratuitementourechargersontélé-
phone, tandis que les enfants
patientent, mobilisés par un distri-
buteur d’histoires, idée d’une
start-up de Grenoble, qui donne la
possibilité à l’utilisateur de choisir
son temps de lecture.

Tout ça se passe dans le magasin
Gemo de Chambray-lès-Tours
(Indre-et-Loire). Ouvert il y a un an,
il est en pointe en matière de numé-
rique et de nouveaux concepts.
L’enseigne de mode et de chaussu-
res accessibles, avec un prix moyen
de 11,80 euros, est la première
(893 millions d’euros de chiffre
d’affaires) du groupe Eram, entre-
prise familiale propriétaire aussi de
l’enseigne du même nom, de Tati
(en vente), Bocage ou TBS, avec
deux sites de production dans le
Maine-et-Loire.

Dans un contexte de crise du
marché de l’habillement, illustré
par les difficultés de Vivarte (lire ci-
dessous) ou Mim (« Les Echos » du
27 avril), toutes les enseignes tra-
vaillent sur cette fameuse « expé-
rience client ». Gémo (comprenez
Gérard et Simone, dite « Monette »,
les parents du PDG d’Eram, Xavier
Biotteau) multiplie les initiatives

pour rester dans la course. « Notre
vrai point de différentiation, c’est cet
espace cabines, qui devient un lieu
ludique. Avec ces projets, notre objec-
tif est de sortir de la guerre des prix,
en continuant d’attirer des clients
sans passer forcément par des pro-
motions », souligne Hubert Aubry,
PDG de Gémo.

Maintenir ses prix
L’enseigne, dont la force est une
largeoffredesouliers(40 %desven-
tes) a dû s’adapter, car les consom-
mateurs restent en quête de la
bonne affaire. Elle a ainsi baissé ses
prixde6 %l’andernier,soitquelque
15 % en trois ans. Une spirale qui

pèse sur les marges, et que le distri-
buteur, qui compte 440 magasins
enFrance,veutstopper.« Notrechif-
fre d’affaires a été en léger recul en
2016, malgré une hausse de 5 % des
volumes, note le PDG. Mais nous
avons réussi à maintenir la rentabi-
lité,avecunEbitdaentre5 %à10 %. »

Pour 2017, Gémo, qui occupe le
8e rangdusecteur,selonKantar,veut
maintenir ses prix. Et multiplie
expériences et nouveaux produits
afin de séduire les familles. Depuis
2013, 15 millions d’euros ont été
investisdanslenumérique.ACham-
bray-les-Tours, un robot est ainsi en
test depuis plusieurs semaines.
Posté à l’accueil, il suit le client dans

tout le magasin, en portant les arti-
cles.Pratique,sionestvenuavecune
poussette ou des enfants. « L’intelli-
gence artificielle arrive dans nos
métiers, insiste Christophe Danion,
le directeur marketing. Nous regar-
dons comment le consommateur réa-
git pour préparer l’avenir. »

Silerobotestmalperçu,ilnesera
pas déployé ailleurs. Au-delà de ces
expériences, Gémo innove aussi
dans ses produits, avec des offres
malines. Comme la box « Kidi-
look », imaginée par un salarié,
pour la rentrée des classes. L’idée ?
Habiller un enfant de la tête aux
pieds (tee-shirt, pantalon, chaussu-
res) pour 20 euros. Résultat plus de
25.000 box vendues en un mois. Ou
encore cette paire de sandales, pro-
poséepour20euros,avectroistiges
interchangeables. Il en coûtera
5 euros pour un nouveau modèle.
Gémo a même testé à Noël dernier
la location de vêtements dans
5 magasins. Il a décidé de repro-
duirecetestàunautremomentclef
de l’année. n

l L’enseigne de chaussures et de textile veut sortir de la guerre des prix.
l Elle parie sur le numérique et l’intelligence artificielle dans les magasins.

Gemo,l’enseigned’Eram,
testedenouveauxmodèles

Philippe Bertrand
pbertrand@lesechos.fr

Vivarte poursuit sa restructuration
financièreetopérationnelle.Touché
comme beaucoup d’enseignes
(Mim,Tati,etc.)parladépressiondu
marché textile, l’ex-groupe André a
également comme handicap une
lourde dette financière héritée des
LBO de 2007 et 2008. Mais son

manager de transition, Patrick Puy,
confirme la bonne marche de la
renégociation de cette dette annon-
cée aux « Echos » en mars. Celle-ci
devrait être homologuée avant le
6 juin. L’endettement sera ramenée
de1,3milliardd’eurosà572millions,
que les créanciers se sont engagés à
convertir en capital s’il le fallait
encore.

Simultanément, le plan de ces-
sionsvisantàrecentrerleconglomé-
rat sur 6 marques principales (dont
La Halle, Minelli, Caroll, San
Marina) avance. Selon les représen-
tants du personnel, la vente de
Pataugas pourrait être finalisée

avant la fin mai. Les repreneurs
seraient les dirigeants de Colis Privé
etCibléo.Parailleurs,pourKookaïle
groupe est entré en négociations
(pas encore exclusives) avec le
groupe familial australien Magi, qui
exploite l’enseigneenAustralieeten
Nouvelle-Zélande.

La vente de la filiale espagnole
Merkal avance également et celle de
Chevignon pourrait se dessiner en
juinoujuillet.PourAndréetNafNaf,
Vivarte, qui ne financera pas la ces-
sion d’André, ne prévoit pas d’issue
avant la fin de l’été.

Pour le reste, la direction du
groupe prévoit un excédent brut

d’exploitation (Ebitda) de 70 mil-
lions pour l’exercice clos fin août,
contre 54 millions pour le précé-
dent, grâce, notamment au rebond
de La Halle aux Vêtements. Les
enseignes moyen de gamme de cen-
tre-ville seraient cependant encore
souspression.Resteenfinàmenerà
bien les plans sociaux en cours, avec
702 postes concernés.

4
À NOTER
La justice a refusé l’expertise de
gestion des comptes de Vivarte a
indiqué à l’AFP la CGT du groupe.

Vivartepoursuitsonplandecessions
L’ex-groupe André est bien
avancé sur la vente de
Pataugas et Kookaï. La
restructuration de la dette
va bientôt être achevée.

Leluxeestrepartiaupremiertrimestre

Le secteur du luxe a retrouvé de
l’éclat en ce début d’année. Tous les
groupes ont affiché des progres-
sions à deux chiffres au premier tri-
mestre. Avec, en toile de fond de
cette reprise, un rebond de l’activité
en Asie, tirée par la demande en
Chine, ainsi qu’un redémarrage en
Europe, où les touristes sont reve-
nus malgré les menaces d’attentats
toujours bien présentes. Une « très
bonne performance » du luxe fran-
çais saluée par les analystes de CM-
CIC Market Solutions, qui y voient
« un effet de rattrapage après 3-4
années de marché sous pression ».

Dernierendateàpubliersesven-

tes trimestriel les, Hermès a
annoncé jeudi une progression de
13,5 % de son chiffre d’affaires entre
janvier et mars, à 1,35 milliard
d’euros (+ 11,2% en organique). Ce
qui marque une accélération com-
paré à fin 2016, avec encore une fois
en tête de course son pôle maroqui-
nerie. « Les magasins Hermès ont
bénéficié d’un niveau élevé de livrai-
son en ce début d’année alors que la
demande reste toujours aussi soute-
nue pour l’ensemble de sa gamme de
sacs », note Aurel BGC. L’Asie (hors
Japon) a été la zone la plus dynami-
que (+16 %). « Nous n’avons pas eu
cette baisse qu’ont pu connaître cer-
tains au cours des deux ou trois der-
nières années, notamment en Chine
continentale », a, en outre, rappelé
son gérant, Axel Dumas. Le sellier
reste toutefois prudent, au vu des
incertitudes mondiales.

Mercredi , c’est Kering qui
enchantait les investisseurs. Il faut

dire que le groupe de François-
Henri Pinault a surpris tout le
monde, en affichant une envolée de
31 % de ses ventes à 3,75 milliards
(+28,6 % en organique), bien au-
delà des attentes du marché. « Une 
performance trimestrielle à couper
le souffle », relatent les analystes de
Aurel. Gucci, la marque star de
Kering, a ainsi affiché une « crois-
sance vertigineuse », selon les
experts, de 48,3 % en comparable.
Un véritable retournement après
trois années difficiles. Le travail du
directeur artistique, Alessandro

Michele, et « la réinvention créative
de la Maison » expliquent ce succès,
estime le groupe, ainsi que l’ « excel-
lente exécution de sa stratégie ». Il a
connu un boom dans ses magasins
enEurope(+66%encomparable)et
en Asie (+63 %). Numéro un mon-
dial du luxe, LVMH (propriétaire
des « Echos »), a, de son côté, enre-
gistré une hausse de son activité de
15 % sur la période, à 9,9 milliards
(+13 % en organique). La division
mode et maroquinerie, avec Louis
Vuitton, principal contributeur aux
profits, a nettement accéléré.
Comme les autres groupes du sec-
teur, LVMH estime toutefois que
« la base de comparaison est favora-
ble, notamment en Europe , où l’acti-
vité avait été affectée par l’impact des
attentats en 2015 à Paris ». Autre-
ment dit, cette tendance « ne peut
pas à ce jour être extrapolée à
l’ensemble de l’année », avertit le
géant du luxe. — D. Ch.

LUXE

Tous les groupes ont
vu leurs ventes croître
et les ventes en France
ont rebondi.

herbe ou confirmés. André
Manoukian succède à Ibrahim
Maalouf et Marianne James,
comme parrain de ce Salon.
« Musicora est une vitrine excep-
tionnelle pour donner aux
enfants l’envie de toucher un ins-
trument », souligne l’auteur-
compositeur et pianiste de jazz.

Les handicaps français
Il déplore les handicaps dont
souffre la France – « le solfège,
enseigné d’une manière rébarba-
tive,et leparcoursducombattant
obligépourinscriresonenfantau
conservatoire »–etentendprofi-
ter du Salon pour transmettre
néanmoins sa passion de toutes
les musiques, savantes ou non,
rappelantquelespremiers jazz-
menétaientdesinstrumentistes
baroques.« L’improvisations’est
arrêtée quand sont apparus les
orchestres symphoniques : le
compositeur est alors devenu le
maître absolu. Pourtant Beetho-
ven improvisait, Chopin aussi, et
les fugues de Bach ne sont rien
d’autre qu’une variation sur un
thème », rappelle-t-il. n

Martine Robert
@martiRD

Musicora, qui se tient du 28 au
30 avril à La Villette, est le seul
Salon grand public en France
dédié à la musique et aux instru-
ments. Evénement festif avec
une vingtaine de concerts, plus
de 80 ateliers d’éveil musical et
de pratique instrumentale, deux
ciné-concerts, une vente aux
enchères d’instruments, un
forum des métiers, Musicora
propose également des rencon-
tres entre acteurs de la filière
avecdesconférencesprofession-
nelles et des speed-meetings. Au
total 250 exposants sont pré-
sents : facteurs d’instruments,
luthiers, archetiers, éditeurs de
partitions, concepteurs de nou-
veaux instruments, maisons de
disques, services de musique en
ligne,festivals,sallesdeconcerts,
écoles…

Les organisateurs du Salon
(depuis trois éditions, mais la
manifestation en compte 28),
Christophe Blum, président de
Musicora, et David Dugaro,
directeurgénéral,espèrentdrai-
ner 12.000 visiteurs, contre
10.000 l’an passé et, à terme,
20.000. « Les autres Salons sont
plutôt réservés aux profession-
nels, comme Musikmesse, à
Francfort,NAMM,àLosAngeles,
ou Music China Shanghai, alors
que nous sommes ouverts au
grand public. Quant au Mama à
Paris, c’est un marché des musi-
ques actuelles doublé d’un festi-
val, quand Musicora est davan-
tage axé sur la musique classique
et le jazz », expliquent-ils.

Leur cible : les musiciens
amateurs, et professionnels, en

SALON

Cette édition, parrai-
née par André
Manoukian, réunit
250 exposants.

Elle s’adresse au
grand public comme
aux professionnels.

Musicora
compteattirer
12.000visiteurs

SEB : l’intégration de WMF dynamise
les ventes au premier trimestre
ÉLECTROMÉNAGER — SEB va vu son chiffre d’affaires augmen-
ter de 37 % au premier trimestre, à 1,53 milliard d’euros. Le
résultat notamment de l’intégration du géant allemand WMF
depuis le 1er janvier. A périmètre et taux constants, la croissance
s’affiche à 11,5%. Elle est « nourrie par une très large majorité des
grands pays », en particulier la Chine, les Etats-Unis, ou la Tur-
quie, note le groupe. La France est restée stable, après 14 trimes-
tres d’affilées de hausse. Le résultat opérationnel est lui en pro-
gression de 40 % à 131 millions, grâce notamment à la
contribution de WMF. Pour 2017, SEB confirme «que la consoli-
dation de WMF devrait être relutive de plus de 20 % avant impact
de l’allocation du prix d’acquisition sur le bénéfice net par action».

en bref

Bénéteau réduit ses pertes au premier
semestre et gonfle ses prévisions

NAUTISME — Le cons-
t r u c t e u r d e b a t e a u x
Bénéteauaréduitsaperte
nette au premier semes-
tre de l’exercice 2016-2017
à 4 milliards d’euros, avec
un chiffre d’affaires en
hausse de 24 %, à 430 mil-
lions. Il a revu à la hausse
sesperspectivesdeventes
a n n u e l l e s g r â c e à l a
bonne tenue des com-
mandes. Sa division habi-
tat a aussi progressé au
p r e m i e r s e m e s t r e
(+38 %).A

FP

« Avec ces projets,
notre objectif est de

sortir de la guerre
des prix, en

continuant d’attirer
des clients sans

passer forcément par
des promotions. »

HUBERT AUBRY
PDG de Gémo

13,5 %
DE PROGRESSION
La hausse des ventes
trimestrielles de Hermès,
à 1,35 milliard d’euros.

Un robot est mis à la disposition des clients et les suit pour porter
leurs articles. Photo « Les Echos »

D
La musique en
France en 2015

•23 millions : entrées
payantes aux spectacles
variétés-musiques
actuelles.
•2,3 millions : entrées
aux opéras, ballets,
concerts, des théâtres
lyriques.
•29.500 artistes de la
musique et du chant.
•460 conservatoires
de musique, danse,
art dramatique.
•800.000 élèves
et 400.000 enseignants
(écoles municipales
et privées inclues).
•1.000 lieux pour
le spectacle vivant don
101 dédiés aux musiques
actuelles et 26 au lyrique.
source : ministère Culture.
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mécénat

Martine Robert
@martiRD

La Fondation Vallet a récem-
ment remis sa 5.000e bourse
d’étudesenFranceetsa50.000 e

dans le monde lors d’une céré-
monie à la Sorbonne. Cela en
fait la première fondation pri-
vée dédiée à l’éducation des jeu-
nes défavorisés au monde, à en
croire celui qui en est à l’ori-
gine : Odon Vallet. Cette struc-
ture philanthropique, placée
sous l’égide de la Fondation de
France, dispose aussi du plus
grand réseau de bibliothèques
en Afrique francophone, avec
1 million de lecteurs, soit plus
encore que la BNF. Elle finance
également le plus grand centre
d’apprentissage de l’anglais et
del’allemand.« Cesontaussides
actions antiradicalisation. C’est
important d’être présent en Afri-

que, car la France l’a trop déser-
tée. Sinon, ce continent bascu-
lera », commente Odon Vallet,
docteur en droit et sciences des
religions, professeur à l’univer-
sité Paris-I Panthéon-Sor-
bonne.

Au profit de l’éducation
En 1999, avec son frère Jean-
Daniel, il a choisi de faire don
d’un important patrimoine
reçu en héritage au profit de
l’éducation de jeunes défavori-
sés,enchoisissantdescursuset
parcourspeusoutenusailleurs.
« Nous avons identifié un déficit
d’aide pour les élèves des écoles
d’arts appliqués et lycées profes-
sionnels et technologiques liés
aux métiers d’art de l’Académie
de Paris. Même chose pour
l’hôtellerie », précise Odon Val-
let. C’est pourquoi la fondation
finance, chaque année, les étu-
des supérieures de 300 étu-
diants brillants et méritants,
issus de milieux modestes,
dans l’art (Boulle, Gobelins,
Femis, Olivier de Serres…) et
dans la gastronomie-hôtellerie
(Ferrandi, Guillaume Tirel).

Par ailleurs, à l’international,
elleapporteégalementsonsou-
tienàdesélèvesbéninoisetviet-
namiens, en facilitant la venue
en France des meilleurs pour
poursuivre leurs études. « Le

Bénin, nous l’avons choisi parce
qu’il s’agit d’un pays franco-
phone, stable et démocratique.
Le Vietnam, parce que ce pays en
fortecroissanceestceluiquioffre
le meilleur rapport qualité-prix
pour faire ses études », poursuit
Odon Vallet. Parmi ses anciens
boursiers, la fondation compte
225 polytechniciens, dont
beaucoup de Vietnamiens,
350 médaillés aux Olympiades
mondiales de mathématiques,
physique, chimie, biologie et
informatique. « Mes boursiers
évoluent aujourd’hui dans des
univers variés et j’espère que, à
leur tour, ils remettront, eux
aussi, des aides à des jeunes qui
en ont besoin », relève encore le
mécène.

50 millions d’euros
La fondation a été dotée d’un
capital de 50 millions d’euros,
qu’Odon Vallet a placé et
s’emploieàfairefructifierpour
assurer la pérennité de la
structure caritative. L’intellec-
tuel exigeant s’implique beau-
coup lui-même. « Je veux que
nous soyons irréprochables. On
me surnomme le frère de Sher-
lock, car je veux voir l’envers du
décor, ce qui est caché derrière.

La sélection de nos étudiants est
très rigoureuse. De fait, le taux
de réussite aux examens de mes
boursiers français est de 97 %,
béninois 95 % et vietnamiens
100 % », se félicite le philanth-
rope, qui se rend régulière-
ment aux journées portes
ouvertes des écoles.

« Peu de philanthropes sont
prêts à s’investir autant et per-
sonnellement dans leurs pro-
jets », écrivait déjà en 2009 le
professeur et prix Nobel d’éco-
nomie Amartya K. Sen à pro-
pos d’Odon Vallet, dans un
ouvrage publié dans le cadre
du BNP Paribas Prize for Phi-
lanthropy. Souvent consulté
par d’autres personnes dési-
reuses de se lancer dans le
mécénat,cethommegénéreux
et engagé fait aussi partie du
Club du Rond-Point, qui réunit
20 fondations famil iales
comme Mérieux, Bettencourt
Schueller,Mulliez,Brémond.Il
estime que « la philanthropie
évoluetrèsbienenFrance. Ilyen
a beaucoup plus qu’on ne le
croit. Mais il n’y a pas encore
assez de cohérence, beaucoup de
fondations travaillent sur la
même chose » . « La bonne
équipe, c’est celle qui est sur le
terrain », ajoute cet intellectuel
qui n’a pas peur de mettre les
mains dans le cambouis. n

Odon Vallet et Cédric Villani (au centre), entourés
d’étudiants ayant bénéficié de la bourse d’étude. Photo DR

ÉDUCATION
La Fondation Vallet n’a
de cesse d’accompagner
des jeunes étudiants
prometteurs dont elle
finance le cursus, en Europe,
en Asie et en Afrique.

Plusde50.000bourses
étudiantsdanslemonde

MARCHÉ DE L’ART

Le marché de l’art sur Internet a
crû de 15 % en 2016, pour atteindre
3,75 milliards de dollars, alors que
les autres canaux de vente obser-
vaient un ralentissement, selon le
dernier rapport de l’assureur His-
cox. Il représente ainsi 8,4 % du
marché global, contre 7,3 % en
2015. S’il reste difficile de convain-
cre de nouveaux clients, ceux déjà
adeptes des sites marchands
d ’œ u v r e s d ’a r t o n t p l u t ô t
consommé davantage : la propor-
tion d’acheteurs ayant acquis plus
d’une œuvre en ligne au cours des
douze derniers mois est ainsi pas-
sée de 63 à 65 %.

Mais le fait marquant de 2016 est
« le changement de stratégie des
maisons de vente traditionnelles »,
écrit le rapport Hiscox. Après avoir
tardéàs’adapter,c’estdecesgrands
acteurs que viennent « les avancées
les plus significatives », constate
l’assureur. De quoi remettre en
cause la viabil ité des « pure
players ». Les ventes numériques
cumulées de Christie’s, Sotheby’s et
Heritage Auction ont atteint
720millionsdedollarsen2016,soit
19 % du marché de l’art sur Inter-
net. Les ventes « only on line » de
Christie’s ont enregistré une
hausse particulièrement forte, de
84 %. Quant à l’américain Heritage
Auction, il est devenu l’un des prin-
cipaux opérateurs numériques,
avec 41 % de ses ventes sur la Toile,
soit 348,5 millions de dollars
(+1,3 % par rapport à 2015).

« Absence de vérification »
Pas vraiment étonnant quand on
sait que la réputation et l’image de
marque sont des critères clefs pour
acheter en ligne. Surtout sur un
marché où les faux sont légion.
« L’absence de vérification de visu
reste le principal défi pour les ache-
teurs hésitants », observe d’ailleurs
le rapport. Ainsi, dans le Top 10 du
classement Hiscox des plates-for-
mes d’art, Christie’s arrive en tête,
devant Sotheby’s, puis les « pure
players » Artsy, 1stdibs et Artnet,
suivis par les maisons Phillips et

Bonhams. Les maisons de vente ne
sont pas les seules à négocier le
virage de l’Internet. Les galeries qui
ont pignon sur rue, également,
« accélèrent leur transformation
numérique », observe Hiscox. Un
nombrecroissantd’entreellesoffre
la possibilité à leurs clients d’ache-
ter des œuvres en ligne, directe-
ment ou via des plates-formes tier-
ces, telles que Artsy et Artnet. Et si,
en 2013, 15 % des galeries envisa-
geaient de s’associer à une plate-
forme de l’e-commerce, elles sont
désormais 27 %. Hiscox va même
jusqu’à se demander si « la concur-
rence dans la vente d’art en ligne ne
s’exercera pas à l’avenir à travers les
réseaux sociaux ». Pour 57 % des
galeries interrogées, Instagram est,
en effet, devenu l’« l’outil marketing
le plus efficace ».

Les ventes d’art sur la Toile por-
tent à 79 % sur des pièces d’un prix
inférieur à 5.000 dollars, et la
concurrence devrait continuer de
s’exercer majoritairement sur ce
segment du marché de l’art. Pour
Hiscox, la progression constatée
du marché de l’art en ligne n’appa-
raît pas forcément suffisante pour

justifier les importants investisse-
mentsengagésparcertainesentre-
prises du secteur. En témoignent l’
« engorgement du marché sur le
Net » ou encore « la fermeture de la
prestigieuse plate-forme d’enchères
en ligne Auctionata ».

Comme dans d’autres secteurs
marchands confrontés à la montée
en puissance des ventes en ligne, la
question se pose « de la capacité des
nouveaux acteurs exclusivement en
ligne à croître suffisamment rapide-
ment pour atteindre la rentabilité
sur un marché de plus en plus con-
gestionné », écrit Hiscox, qui con-
clut son rapport ainsi : « Le marché
del’artenlignevaconnaîtred’impor-
tants bouleversements au cours des
douze prochains mois, qui offriront
unemeilleurevisibilitésursonévolu-
tion future. » — M. R.

l Les maisons de vente classiques se sont adaptées face aux « pure players ».
l Le modèle économique de ces derniers reste fragile.

Lesventesenligne
d’œuvresd’artsebanalisent

Dans un marché mondial des
enchères d’art de 26 milliards
d’euros, en recul de 13 % en 2016, la
Chinea,elle,progresséde7 %,selon
le dernier rapport du Conseil des
ventes volontaires (CVV). Mais si ce
pays,avec35 %dugâteau,redevient
la première place des enchères, son
marché reste à 80 % en valeur celui
des ventes de calligraphies et de
peintures : autrement dit, beau-
coup moins diversifié que les mar-
chés occidentaux.

Ce leadership, la Chine l’avait
décroché en 2010, 2011, 2012 et 2013,
avant de recéder la première place
auxEtats-Unis,aujourd’huitombés
à 32 % du marché. Les deux acteurs
majeurs chinois – Poly (– 3 %) et
Guardian (+2 %) – se maintiennent,
de même que les deux multinatio-
nales anglo-saxonnes, Christie’s et
Sotheby’s, dont la part du marché
chinois demeure assez stable (14 %
à elles deux contre 16 % en 2015).
En Chine, Christie’s et Sotheby’s
opèrent principalement à Hong
Kong, avec des performances
contrastées en 2016 : en recul de
10 % pour la maison britannique, et
en hausse de 3 % pour l’américaine.

Quant aux autres principaux mar-
chés, la sanction est rude pour les
places les plus spéculatives,avecun
recul de 24 % des Etats-Unis et de
28 % du Royaume-Uni, lequel
s’adjuge 12 % du marché mondial.
Dans ce contexte, la France a bien
résisté l’an dernier, avec une pro-
gression de 3,6 %. Elle a vu sa part

du marché mondial remonter à
6 %, contre 5 % en 2015.

La concentration s’accentue
Enfin, l’Allemagne voit aussi ses
ventes baisser de près de 26 % mais
pour d’autres raisons : ce marché,
particulièrement décentralisé, ne
compte qu’un seul grand acteur,

Bonhams. L’année 2016 a été mar-
quée par la chute de son champion
on line : Auctionnata. La plate-
forme a cessé son activité l’an der-
nier, après avoir effectué pour un
peumoinsde20millionsd’eurosde
ventes(80millionsen2015,soitune
réduction de 75 %).

Partout la concentration se véri-
fie : les dix premiers opérateurs sur
la planète font 50 % du total, soit un
ordre de grandeur comparable à ce
qui est observé en France où le
Top10fait52 %duchiffred’affaires ;
et c’est au Royaume-Uni que cette
concentration est la plus forte, avec
80 % du montant des ventes réalisé
parlesdixpremiers,et66 %adjugés
par Christie’s et Sotheby’s. — M. R.

LaChineredevientlapremièreplacedesenchères
Selon le dernier rapport
du CVV, la Chine a progressé
de 7 % en 2016 quand les
Etats-Unis chutaient de 24 %.

« Les enchères
en ligne vont

devenir
le principal foyer

de concurrence
en 2017. »

RAPPORT HISCOX

Quel périmètre

Le périmètre du rapport
CVV est plus large que
celui fourni par Art Basel,
qui exclut les « collec-
tibles » (voitures de collec-
tion, BD…) et que celui de
la Tefaf , focalisé sur le Fine
Art, la haute joaillerie,
les manuscrits. Art Basel
évaluait le marché
à 22,1 milliards de dollars
en 2016 (–26 %), Tefaf
à 16,9 milliards (–19 %).
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Jean-Luc Chetrit
prend la présidence
de l’UDA
A la suite du départ de Pierre-Jean
Bozo de la direction générale de
l’Union des Annonceurs (UDA),
Jean-Luc Chetrit, président jusqu’en
mars dernier de Carat France
(Dentsu Aegis) et de l’Udecam
(Union des entreprises de conseil
et achat média), le remplacera.
Il a été directeur du marketing et de
la communication de P&G France.Fl
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Samsung tutoie
les plus gros profits
de son histoire
Le géant sud-coréen a dévoilé
un profit net de 6,3 milliards
d’euros lors du premier
trimestre. Un montant en hausse
de 46 % sur un an. Porté par son
activité de semi-conducteurs,
Samsung n’avait plus atteint de
telles performances depuis le
troisième trimestre de 2013, qui
fut l’année de tous ses records.A

FP

17 %
DE CROISSANCE
C’est la hausse qu’a connue
au 1er trimestre le chiffre
d’affaires de WPP, leader
mondial de la communica-
tion, à 13,02 milliards de
livres. Dopée par la déprécia-
tion de la livre, cette
croissance s’élève à 3,6 %
à taux de change constant.

Lesmusicienss’entre-invitent
pourélargirleurpublic

Nicolas Richaud
@NicoRichaud

et Nicolas Madelaine
@NLMadelaine

« Feat... ». Ce petit mot signifiant
« featuring » (« avec la présence
de... », en anglais) fleurit de plus en
plus souvent sur les morceaux de
musique trustant, dans le monde
entier, lespremièresplacesdesTop
50. « Luis Fonsi feat. Daddy Yan-
kee », « Jax Jones feat. Raye »... ils
représentent près d’un single sur
deux au classement de la semaine
du 21 avril en France, selon le
SNEP. De même, les derniers
albums des stars du rap ou du
R&B, comme Kendrick Lamar,
sont comme la « maison bleue »
dans la chanson de Maxime Lefo-
restier : « Ceux qui vivent là ont jeté
la clef ». Autrement dit, les invités
sont les bienvenus et plus on est de
fous, plus on rit.

Bien sûr, comme l’explique Pas-
cal Nègre, manager chez #NP,
« cettevogueestliéeausuccèsdedeux
esthétiques, le hip-hop et la musique
électronique, qui pratiquent le featu-
ring par essence ». Ainsi, les carriè-
resrapsepratiquentdeplusenplus
en solo mais les artistes font sou-
ventpartiedecollectifsets’entre-in-
vitent sur leurs disques. De même
dans l’électro, les DJs sont produc-
teurs mais pas interprètes. « Le plus
grand pourvoyeur de featurings
dans le monde s’appelle David
Guetta », souligne Thierry Chassa-
gne, président de Warner Music
France.

Mais ce qui favorise de telles col-
laborations, c’est aussi le boom du
streaming. Sur Spotify, Deezer,
Apple Music et autres, les mor-
ceauxseconsomment(sont« strea-
més ») indépendamment les uns
des autres et sont directement
monétisés. Un fan de Daft Punk
n’ira peut-être pas jusqu'à acheter

toutunalbumdeTheWeekndmais
écoutera volontiers les chansons
« Starboy » ou « I Feel It Coming » à
volonté, sur lesquelles ils ont colla-
boré.

Un nouveau marché
Si elle est liée à des esthétiques, la
pratique n’est pas dénuée d’arrière-
pensées commerciales. « Cela per-
met de toucher un public plus large.
C’est l’addition de deux mondes
musicaux et deux “fan bases”. Même
s’il faut, pour que cela fonctionne,
qu’il y ait une entente artistique »,
souligne Sébastien Duclos, direc-
teur du label Play On. Lorsque le
rappeur Kendrick Lamar invite le
groupe de pop U2, chacun d’eux,
provenant d’univers musicaux

bien distincts, ne peut ignorer qu’il
s’ouvre ainsi à des publics diffé-
rents. Rien de mieux également
qu’un featuring pour offrir une
exposition à un talent en devenir,
mais au buzz encore limité. Un
artiste connu offrira un strapontin
à des amis, par exemple de sa ville.
« C’est une tradition sympathique et
pas forcément cynique dans la musi-
que urbaine : je t’aime bien, je te file
un coup de main », dit Pascal Nègre.

Avec la production de la bande-
originale du fi lm « Fast and
Furious7»en2015,AtlanticRecords
(Warner Music) a par ailleurs mis
sur orbite la carrière du chanteur
Charlie Puth, en featuring sur le
morceau « See you again » avec le
rappeur Wiz Khalifa, comptant, lui,
déjà plusieurs millions de ventes
d’albums à son actif. Sur YouTube,
leur clip totalise aujourd’hui
2,66 milliards de « vues » !

Autreavantage :lefeaturingpeut
servir de porte d’entrée sur un nou-
veau marché. Une collaboration
avec un artiste local peut ainsi per-
mettre à un chanteur de gagner en
visibilité dans un pays où il n’est pas
encore connu. En France, le featu-
ring peut aussi être une astuce per-
mettant de contourner les quotas
radio imposant de diffuser au
moins 40 % de chansons en fran-
çais. Il suffit d’inviter quelqu’un
chantant dans la langue de Johnny
Hallyday.

Tous les modèles de rémunéra-
tion sont possibles pour de telles
collaborations. Cela va du cachet à
l’intéressement aux droits d’auteur
et à la vente de la musique enregis-
trée. « Le cachet syndical, c’est quel-
ques centaines d’euros. Mais cela
peut monter jusqu’à 100.000 euros
pour les très gros featurings », confie
Sébastien Duclos, qui précise qu’en
France, on atteint rarement de tels
niveaux. « Pour rentabiliser une telle
dépense, il fautqueleprojetsoitmon-
dial et que l’artiste ait une célébrité
internationale », conclut Thierry
Chassagne. n

l Les morceaux avec plusieurs artistes trustent les Top 50.
l La pratique permet d’additionner des publics parfois très différents.

MUSIQUE

Selon la théorie de Somerset Mau-
gham, « Ciel ! dit la comtesse, je suis
enceinte, mais de qui ? » était une
phrase de roman parfaite parce
qu’elle mêlait religion, aristocratie,
sexe et mystère. Toute fiction qui
veut séduire son public a en effet

plusieurs dimensions. Mais
comme le montre « Sharknado »,
un film dans lequel des requins
s’élancentdesocéanspourattaquer
un avion, ou « Iron Sky », où des
nazis reviennent sur terre de la face
cachée de la lune en soucoupes
volantes, mélanger les thèmes se
fait avec plus ou moins de subtilité.

« Casse-gueule »
Un peu comme dans la musique
avec les artistes qui en invitent
d’autres, parfois très différents, sur
leurs morceaux (lire ci-dessus), le
cinéma flirte régulièrement avec ce
qu’on appelle à Hollywood le
« cross-genre ». Mais si, dans la
musique, les featurings trustent de
plus en plus les Top 50, on ne peut
pas en dire autant dans le septième
art.Lesfilmshybridessontrares,car
ils ratent plus souvent tous les
publics qu’ils visaient qu’ils ne les
additionnent. « En fait, c’est casse-

gueule », résume en souriant
ManuelAlduy,de20thCentury Fox.

« Cowboys et envahisseurs », un
western de science-fiction d’Uni-
versal, n’a fait en 2011 que 174 mil-
lions de dollars au box-office, mal-
gré la présence de Daniel Craig,
alors qu’il a coûté... 163 millions,
auxquels il fautajouterdesdizaines
de millions en marketing. En 2009,
« Outlander », un film de Vikings et
d’extra-terrestres de la société
Weinstein, a rapporté 7 millions en
salles pour un budget de 50 mil-
lions, selon Box-Office Mojo. En
France, ceux, notamment Canal+,
qui ont financé en 2007 « Sa
Majesté Minor », un film de Jean-
Jacques Annaud (« La Guerre du
feu », « Le Nom de la rose »...)
mêlant fresque antique et humour
rabelaisien, s’en souviennent
encore douloureusement : 20 mil-
lions de budget, mais seulement
100.000 entrées.

« On peut le regretter du point de
vueartistique,maislesfilmsquimar-
chent le mieux sont ceux qui ont une
promesse claire pour le spectateur »,
explique Manuel Chiche, de The
Jokers Films. Responsable éditorial
de Canal+ cinéma, Ivan Guyot
nuance. « La proposition de départ
doit être claire, mais, si c’est le cas, on
peut enrichir les thématiques, expli-
que-t-il. C’est ce que réussit “Grave”,
de Julia Ducournau, un film d’abord
demétamorphosequiévoqueaussi le
cannibalisme. » De même, « Tita-
nic » est un film-catastrophe avant
d’être une histoire d’amour, « La
Grande vadrouille » un film comi-
queavantd’êtreunfilmhistorique...

Publics de niche
Certains « cross-genre » marchent
toutefois assez bien pour devenir
des genres à part entière : les
thrillers érotiques (« Basic Ins-
tinct », « Liaison fatale », etc.), par

exemple, ou encore les parodies, où
un genre est détourné pour un effet
comique (« Deux heures moins le
quart avant Jésus-Christ », « Y a-t-il
un pilote dans l’avion ? »).

Mais, en général, on gagne à être
discretquandonfaitunetellehybri-
dation, dit Ivan Guyot. A moins de
viser franchement le « méta-ci-
néma », dit-il, ou la série Z, qui plaît
à des publics de niche. Les films
comme « Sharknado » et « Iron
sky » , ou encore « Orgueil et préju-
gés et zombies », variation sur Jane
Austen, sont, pour beaucoup de
spectateurs, plus drôles pour leur
« pitch » qu’à voir en entier.

Ils fonctionnent aussi sur une
économie un peu parallèle, le der-
nier ayant été financé par exemple
en partie par crowdfunding. Ils
n’existenteneffetpresquejamaisen
salle et plutôt dans les profondeurs
de la Toile.
— N. M.

Requins,zombies,aliens...Aucinéma,lemélangedesgenresestdélicat
Si, en musique, des artistes
peuvent en inviter d’autres
très différents, le « cross-
genre » ne paie pas forcé-
ment au cinéma. A vouloir
agréger plusieurs publics, on
risque de tous les éloigner.

The Weeknd (au centre) et Daft Punk étaient réunis sur la même
scène aux Grammy Awards, le 12 février à Los Angeles.

D
R

TROIS FEATURINGS GAGNANTS

BLACK M ET SHAKIRA : « COMME MOI »
Très connu dans l’Hexagone, l’un vient du rap français avec
son groupe Sexion d’Assaut (Maître Gims). L’autre est une star
internationale connue pour ses hits pop latino. Hétéroclite, le
duo semble fonctionner. En moins d’un mois, leur clip commun
a comptabilisé plus de 7 millions de « vues » sur YouTube

BEYONCÉ ET COLDPLAY : « HYMN FOR THE WEEKEND »
La rencontre de ces deux poids lourds de l’industrie musicale
a été un succès. Mis en ligne début 2016, leur clip cumule près
de 720 millions de « vues » sur YouTube et la chanson a été
« streamée » près de 337 millions de fois sur Spotify.

LOUANE ET THE CHAINSMOKERS : « IT WON'T KILL YA »
La chanteuse française qui s’est fait connaître dans « The
Voice » a collaboré avec les DJs américains de The Chainsmo-
kers pour leur album « Memories... Do not open », sur lequel est
invité aussi Coldplay. De quoi la faire connaître à l’international.
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« C’est une tradition
sympathique et pas
forcément cynique

dans la musique
urbaine :

je t’aime bien,
je te file un coup

de main. »
PASCAL NÈGRE

Manager chez #NP
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Société anonyme au capital de 8 538 313 578 EUROS - Siège social : 12, place des États-Unis - 92127 Montrouge Cedex - 784608416 RCS Nanterre - APE 651 D

Avis aux porteurs de Titres Subordonnés Remboursables
Code valeur : FR0010259473

REMBOURSEMENT PAR ANTICIPATION AU PAIR DE LA TOTALITÉ DE CET EMPRUNT

Les porteurs de ces titres sont informés que, conformément à l’article 2.2.6 b du contrat
d’émission ayant obtenu le visa de l’Autorité des Marchés Financiers n°05-814 en date du
25 novembre 2005, l’Emetteur a décidé, de procéder au remboursement anticipé total au pair
à la Date de Paiement d’Intérêts soit le 22 juin 2017.

Les porteurs de ces titres percevront les intérêts dus ainsi que le remboursement des titres
le 22 juin 2017.
Le prix de remboursement sera égal au pair, soit un euro par titre.

Les intérêts cesseront de courir à dater du jour où le capital sera mis en remboursement.

DASSAULT SYSTEMES
Société européenne au capital de 129 088 478,50 €

Siège social : 10 rue Marcel Dassault – 78140 Vélizy-Villacoublay
322 306 440 R.C.S. Versailles

Chers Actionnaires,
Vous êtes invités à l’Assemblée Générale Mixte

Le mardi 23 mai 2017 à 15 heures,
au siège social de la Société,

10 rue Marcel Dassault - 78140 Vélizy-Villacoublay
Vous pouvez consulter tous les documents relatifs

à cette assemblée sur le site www.3ds.com, rubrique « investisseurs ».

PARVEST
SICAV de droit luxembourgeois – catégorie OPCVM
Siège social : 10, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg
Registre de commerce et des sociétés du Luxembourg n° B 33.363

L’Assemblée générale des Actionnaires qui s’est déroulée le 25 avril 2017 a décidé de verser les dividendes suivants,
à partir du 2 mai 2017, pour toutes les actions de ces classes d’actions en circulation le 18 avril 2017 (Date de clôture
des registres).

Le présent document informe les actionnaires qu’ils auront droit, à la Date de clôture des registres (avant l’heure
limite d’acceptation des ordres indiquée dans le prospectus), à un dividende, et ce, pendant toute la durée de leur
investissement dans les compartiments :

Compartiment Catégorie Classe Code ISIN Devise Dividende
Bond Asia ex-Japan Classic DIS LU0823379895 USD 5,55

Bond Asia ex-Japan Classic EUR DIS LU0823379036 EUR 5,21

Bond Asia ex-Japan Privilege DIS LU0823380398 USD 4,28

Bond Best Selection World Emerging Classic DIS LU0823389936 USD 9,19

Bond Best Selection World Emerging Classic RH EUR DIS LU0823389696 EUR 1,45

Bond Euro Classic DIS LU0075937911 EUR 0,53

Bond Euro Privilege DIS LU0823390868 EUR 0,52

Bond Euro Corporate Classic DIS LU0131210790 EUR 0,99

Bond Euro Corporate I DIS LU0956006117 EUR 0,91

Bond Euro Government Classic DIS LU0111547609 EUR 1,00

Bond Euro Government Privilege DIS LU0823380638 EUR 0,50

Bond Euro High Yield Classic DIS LU0823380984 EUR 3,28

Bond Euro High Yield N DIS LU0823381289 EUR 4,07

Bond Euro High Yield Privilege DIS LU0823381446 EUR 3,30

Bond Euro High Yield I DIS LU0950365899 EUR 3,24

Bond Euro Inflation-linked Classic DIS LU0190304740 EUR 1,50

Bond Euro Inflation-linked Privilege DIS LU0823381792 EUR 1,42

Bond Euro Long Term Classic DIS LU0823381958 EUR 5,86

Bond Europe Emerging Classic DIS LU0823382840 EUR 7,88

Bond JPY Classic DIS LU0012182639 JPY 42,00

Bond USA High Yield Classic DIS LU0925120700 USD 5,99

Bond USD Classic DIS LU0283465069 USD 8,41

Bond USD Privilege DIS LU0823391247 USD 2,53

Bond World Classic DIS LU0823391833 EUR 3,34

Bond World Emerging Classic DIS LU0662594398 USD 4,66

Bond World Emerging Classic EUR DIS LU0282274421 EUR 17,85

Bond World Emerging Local Classic DIS LU0823386320 USD 4,32

Bond World Emerging Local Classic EUR DIS LU0823385355 EUR 4,80

Bond World Emerging Local Classic RH EUR DIS LU0823385603 EUR 3,69

Bond World Emerging Local Privilege DIS LU0823387211 USD 3,97

Bond World High Yield Classic DIS LU0823388888 EUR 1,61

Bond World High Yield N DIS LU0823389001 EUR 5,00

Bond World High Yield Privilege DIS LU0823389266 EUR 5,02

Bond World High Yield Short Duration Classic DIS LU1022394313 USD 3,39

Bond World Income Classic DIS LU1104108326 EUR 0,90

Climate Impact
ex Environmental Opportunities

Classic DIS LU0406802685 EUR 2,52

Commodities Classic DIS LU0823450191 USD 0,25

Commodities Classic EUR DIS LU0823449268 EUR 0,38

Commodities Classic H EUR DIS LU0823449698 EUR 0,26

Commodities Privilege DIS LU0823450787 USD 0,31

Convertible Bond Asia Classic DIS LU0662594125 USD 0,49

Convertible Bond Asia Classic EUR DIS LU1104109647 EUR 0,47

Convertible Bond Asia Privilege DIS LU0823394001 USD 0,50

Convertible Bond Europe Classic DIS LU0102023610 EUR 0,87

Convertible Bond Europe N DIS LU0107087537 EUR 1,28

Convertible Bond Europe Privilege DIS LU0823394266 EUR 1,00

Convertible Bond Europe I DIS LU0956004179 EUR 0,98

Convertible Bond Europe Small Cap Classic DIS LU0265291822 EUR 1,33

Convertible Bond Europe Small Cap N DIS LU0265292556 EUR 1,60

Convertible Bond Europe Small Cap I DIS LU0956005069 EUR 1,09

Convertible Bond World Classic DIS LU1022396367 USD 0,87

Convertible Bond World Classic RH EUR DIS LU0823394936 EUR 0,75

Convertible Bond World Privilege RH EUR DIS LU0823395743 EUR 0,96

Convertible Bond World I RH EUR DIS LU0950370030 EUR 0,89

Diversified Dynamic Classic DIS LU0089290844 EUR 3,38

Enhanced Cash 6 Months Classic DIS LU0325598323 EUR 0,21

Enhanced Cash 6 Months Privilege DIS LU0823396717 EUR 0,21

Equity Asia Pacific ex-Japan
Classic EUR
ex Classic

DIS LU0823409809 EUR 4,28

Equity Australia Classic DIS LU0111481668 AUD 18,82

Equity Best Selection Asia ex-Japan
Classic EUR
ex Classic

DIS LU0823397525 EUR 9,78

Equity Best Selection Asia ex-Japan
N RH EUR

ex N
DIS LU0823397954 EUR 3,33

Equity Best Selection Asia ex-Japan
Privilege EUR
ex Privilege

DIS LU0823398259 EUR 3,18

Equity Best Selection Euro Classic DIS LU0823401731 EUR 9,20

Equity Best Selection Euro Privilege DIS LU0823402119 EUR 4,07

Equity Best Selection Euro I DIS LU0950370899 EUR 3,60

Equity Best Selection Europe Classic DIS LU0823400097 EUR 4,58

Equity Best Selection Europe Privilege DIS LU0823400840 EUR 3,48

Equity Best Selection Europe ex-UK Classic DIS LU0823398507 EUR 2,78

Equity Brazil Classic DIS LU0265267285 USD 2,00

Equity China Classic DIS LU0823426480 USD 4,32

Equity China Classic EUR DIS LU0823425912 EUR 2,29

Equity China Privilege DIS LU0823427025 USD 1,96

Equity Europe Emerging Classic DIS LU0823403786 EUR 8,76

Equity Europe Growth Classic DIS LU0823404594 EUR 4,85

Equity Europe Growth Privilege DIS LU0823404917 EUR 4,15

Equity Europe Mid Cap Classic DIS LU0066794479 EUR 10,32

Equity Europe Small Cap Classic DIS LU0212178676 EUR 4,19

Equity Europe Value Classic DIS LU0177332490 EUR 3,65

Equity Germany Classic DIS LU0823427884 EUR 5,57

Equity High Dividend Pacific
Classic EUR
ex Classic

DIS LU0823407001 EUR 1,95

Equity High Dividend Pacific
N RH EUR

ex N
DIS LU0823407266 EUR 5,13

Equity High Dividend Pacific
Privilege EUR
ex Privilege

DIS LU0823407423 EUR 4,70

Equity High Dividend USA Classic DIS LU0823408231 USD 2,81

Equity High Dividend USA Classic H EUR DIS LU0823408074 EUR 0,93

Equity India Classic DIS LU0823429153 USD 1,34

Equity India Classic EUR DIS LU0823428429 EUR 1,27

Equity India Privilege DIS LU0823429666 USD 1,61

Equity Indonesia Classic DIS LU0823430326 USD 2,72

Equity Japan Classic DIS LU0012181664 JPY 67,00

Equity Japan Privilege DIS LU0823431050 JPY 263,00

Equity Japan Small Cap Classic DIS LU0069970662 JPY 124,00

Equity Latin America Classic DIS LU0075933175 USD 8,95

Equity Nordic Small Cap Classic DIS LU0950372911 EUR 6,95

Equity Russia Classic DIS LU0823432025 EUR 4,11

Equity Russia Privilege DIS LU0823432884 EUR 4,81

Equity Russia I DIS LU0950373729 EUR 6,25

Equity Russia Opportunities Classic DIS LU0265268762 USD 2,75

Equity South Korea Classic DIS LU0225845295 USD 1,03

Equity Turkey Classic DIS LU0823433429 EUR 5,27

Equity Turkey Privilege DIS LU0823434070 EUR 2,83

Equity USA Classic DIS LU0012181235 USD 1,60

Equity USA Classic EUR DIS LU0283503844 EUR 1,52

Equity USA Growth Classic DIS LU0823434740 USD 0,55

Equity USA Growth Classic H EUR DIS LU0890553851 EUR 2,13

Equity USA Mid Cap Classic DIS LU0154245673 USD 3,46

Equity USA Small Cap Classic DIS LU0823411029 USD 2,31

Equity USA Small Cap Classic EUR DIS LU1104112609 EUR 2,19

Equity USA Small Cap Privilege DIS LU0823411532 USD 1,90

Equity USA Value Classic DIS LU1022400060 USD 2,12

Equity USA Value Classic H EUR DIS LU1022808494 EUR 2,11

Equity World Consumer Durables Classic DIS LU0823411961 EUR 2,46

Equity World Consumer Durables Privilege DIS LU0823412696 EUR 2,91

Equity World Emerging Classic DIS LU0823413660 USD 3,17

Equity World Emerging Classic EUR DIS LU0823413157 EUR 2,38

Equity World Emerging Low Volatility Classic DIS LU0925122821 USD 2,03

Equity World Energy Classic DIS LU0823414718 EUR 13,08

Equity World Energy Privilege DIS LU0823415442 EUR 3,24

Equity World Finance Classic DIS LU0823416093 EUR 6,96

Equity World Finance Privilege DIS LU0823416416 EUR 4,37

Equity World Health Care Classic DIS LU0823416929 EUR 13,61

Equity World Health Care Privilege DIS LU0823417497 EUR 3,09

Equity World Low Volatility Classic DIS LU0823417901 EUR 7,44

Equity World Materials Classic DIS LU0823419782 EUR 1,11

Equity World Materials Privilege DIS LU0823420954 EUR 2,46

Equity World Technology Classic DIS LU0823421846 EUR 8,62

Equity World Technology Privilege DIS LU0823422653 EUR 2,67

Equity World Telecom Classic DIS LU0823423032 EUR 15,39

Equity World Telecom Privilege DIS LU0823424352 EUR 4,80

Equity World Utilities Classic DIS LU0823424865 EUR 3,30

Equity World Utilities Privilege DIS LU0823425243 EUR 5,72

Flexible Equity Europe Classic DIS LU0360646763 EUR 4,04

Global Environment Classic DIS LU0347711540 EUR 3,58

Green Tigers Classic DIS LU0823438220 EUR 3,75

Green Tigers Privilege DIS LU0823438816 EUR 2,88

Human Development Classic DIS LU1165136257 EUR 2,52

Money Market USD Classic DIS LU0012186549 USD 1,03

Multi-Asset Income Emerging Classic EUR DIS LU1342920755 EUR 2,89

Real Estate Securities Europe Classic DIS LU0283511433 EUR 4,85

Real Estate Securities Pacific Classic DIS LU0823443493 EUR 2,52

Real Estate Securities Pacific Privilege DIS LU0823443816 EUR 3,24

Real Estate Securities World Classic DIS LU0823444467 EUR 1,25

Real Estate Securities World Privilege DIS LU0823444970 EUR 4,77

SMaRT Food Classic DIS LU1165137222 EUR 2,48

Sustainable Bond Euro Classic DIS LU0828230770 EUR 0,51

Sustainable Bond Euro Privilege DIS LU0823447213 EUR 0,49

Sustainable Bond Euro Corporate Classic DIS LU0265288950 EUR 0,95

Sustainable Bond World Corporate
ex Bond World Corporate Classic DIS LU0282388783 USD 2,34

Sustainable Equity Europe Classic DIS LU0212189368 EUR 2,86

Sustainable Equity High Dividend Europe Classic DIS LU0111491626 EUR 1,60

La Société verse des dividendes bruts. Pour en savoir plus sur les conséquences fiscales liées à ces paiements de

dividendes, il est recommandé aux actionnaires de contacter leur autorité ou conseiller fiscal local.

Il a été décidé de ne pas payer de dividendes pour les compartiments suivants cette année :

Compartiment Catégorie Classe Code ISIN
Bond Absolute Return V350 Classic DIS LU0823447999

Bond Absolute Return V350 Privilege DIS LU0823448450

Bond Absolute Return V700 Classic DIS LU0925123803

Bond Euro Medium Term Classic DIS LU0086914446

Bond Euro Short Term Classic DIS LU0212175060

Bond Euro Short Term Corporate Classic DIS LU1022392291

Bond World Inflation-linked Classic DIS LU0249332452

Bond World Inflation-linked Privilege DIS LU0823387641

Covered Bond Euro Classic DIS LU1022403833

Equity World Emerging Small Cap Classic DIS LU1104113326

Flexible Bond Europe Corporate Classic DIS LU0099624925

Flexible Multi-Asset Classic DIS LU1104115610

Money Market Euro Classic DIS LU0083137926

Le Conseil d’administration

Pour plus d’informations : lectra.com – e-mail : relations.investisseurs@lectra.com

Avec 1 550 collaborateurs dans le monde, Lectra est le numéro un mondial des solutions technologiques
intégrées (logiciels, équipements de découpe automatique et services associés), dédiées aux entreprises
qui utilisent des tissus, du cuir, des textiles techniques et des matériaux composites dans la fabrication de
leurs produits.
Elle s’adresse à de grands marchés mondiaux : la mode et l’habillement, l’automobile (sièges et intérieurs
de véhicules, airbags), l’ameublement, ainsi qu’une grande variété d’autres industries (l’aéronautique,
l’industrie nautique, l’éolien...).
Lectra (code ISIN FR0000065484) est cotée sur Euronext (compartiment B).

L’Assemblée Générale annuelle se réunira le 28 avril.
Les résultats financiers du deuxième trimestre et du premier semestre 2017 seront publiés le 27 juillet 2017.
Le rapport du Conseil d’Administration et les états financiers du premier trimestre 2017 sont disponibles sur
lectra.com.

Sauf indication contraire, les variations sont à données comparables.

Poursuitede la forteprogressiondescommandes
de nouveaux systèmes
Les commandes de nouveaux systèmes (32,3M€) augmentent
de 22%.
Les commandes de nouvelles licences de logiciels de CFAO
et dePLM (4,0M€) progressent de24%, celles des équipements
de CFAO et de leurs logiciels (24,6 M€) de 22%, et celles de
formation et de conseil (3,2 M€) de 25%.

Forte hausse du résultat opérationnel et du
résultat net – cash-flow libre particulièrement
élevé
Le chiffre d’affaires augmente de 10% (+12% à données
réelles).
Le résultat opérationnel est en haussede18% (+28%àdonnées
réelles). Lamarge opérationnelle (13,5%) progresse de 0,9 point
(+1,7 point à données réelles).
Le résultat net progresse de 1,4M€ (+27%) à données réelles.
Le cash-flow libre s’élève à 13,9M€ (3,8M€aupremier trimestre
2016).

uneentreprisesansdette, descapitauxpropres
à nouveau renforcés
Les capitaux propres atteignent 139,5 M€, la trésorerie nette
et la trésorerie disponible 90,0 M€.

mise en paiement du dividende
Sous réserve de l’approbation de l’Assemblée Générale du
28 avril 2017, le dividende de 0,35 € par action au titre de
l’exercice 2016 sera mis en paiement le 5 mai 2017.

Perspectives 2017
Dans son rapport financier du 9 février 2017 et son rapport
annuel 2016, auxquels il convient de se référer, la société a
développé sa vision de long terme, sa nouvelle feuille de route
stratégique pour 2017-2019 et ses perspectives d’avenir.
Elle a abordé 2017 avec des fondamentaux opérationnels plus solides que jamais et une
structure financière à nouveau renforcée.
La société s’est fixé pour 2017 un objectif de croissance du chiffre d’affaires de 6% à 12%
et du résultat opérationnel courant de 7% à 15%, à données comparables.
L’activité et les résultats du premier trimestre sont en ligne avec cet objectif.

chiFFre
d’aFFaires

69,5 m€

(+10%)*

résultat
oPérationnel

9,4 m€

(+18%)*

marGe
oPérationnelle

13,5%
résultat net

6,5 m€

(+25%)

cash-FloW liBre

13,9 m€

trésorerie
nette

90,0 m€

*à données comparables

Premiertrimestre2017 :
Fortehaussedescommandes,du
chiFFred’aFFairesetdesrésultats

Robeco Global Total Return Bond Fund, SICAV
(RCS Luxembourg B 177 719)
Robeco (LU) Funds III, SICAV,
(anciennement Robeco Interest Plus Funds, SICAV (RCS Luxembourg B 40 490)
Robeco QI Global Dynamic Duration, Sicav
(anciennement Robeco Lux-o-rente, SICAV (RCS Luxembourg B 47 779)
Robeco Capital Growth Funds, SICAV (RCS Luxembourg B 58 959)
de droit luxembourgeois; Siège social: 11/13 Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg

Assemblées générales annuelles des actionnaires
qui se tiendra le 26 mai 2017 au 11/13 Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg à 13 heures
pour Robeco Global Total Return Bond Fund, à 13h30 pour Robeco (LU) Funds III, à 14 heures
pour Robeco QI Global Dynamic Duration et à 15 heures pour Robeco Capital Growth Funds.

Ordre du jour
1. Rapport du conseil d’administration et rapport des commissaires aux comptes
2. Étude et approbation des comptes annuels pour l’exercice financier 2016
3. Étude et approbation de l’affectation des bénéfices (de chaque compartiment) pour

l’exercice financier clos le 31 décembre 2016
4. Octroi du quitus au conseil d’administration
5. Désignations légales
6. Autres questions

Le quorum et les conditions relatives à la majorité seront fixés sur la base des actions en
circulation au 20 mai 2017 à 24 heures HEC (la « Date d’enregistrement ») et les droits
de vote des actionnaires seront déterminés par le nombre d’actions détenues à la Date
d’enregistrement.
Aucun quorum n’est requis pour cette assemblée et la résolution extraordinaire sera adoptée
si elle est approuvée par la majorité simple des votants. Les actionnaires peuvent voter
personnellement ou par procuration. Les actionnaires souhaitant assister et/ou voter lors de
l’assemblée doivent en informer la Société par écrit à l’attention de Mgr. N. El Rhilani, RBC
Investor Services Bank S.A., 14, Porte de France, L-4360 Esch-sur-Alzette (fax : +352 2460
3331) ou le service financier CACEIS Belgium N.V., Havenlaan 86C Bus 320, B-1000 Bruxelles,
et ce, au plus tard le 20 mai 2017. Les actionnaires n’étant pas en mesure d’assister, peuvent
désigner un mandataire afin d’assister à l’assemblée et de voter en leur nom. Aux fins de
validation de ces votes, un formulaire de procuration doit être déposé auprès de l’agence
susmentionnée de RBC Investor Services Bank S.A. au plus tard le 24 mai 2017 à 9h00 HEC.

Les conseils d’administration Luxembourg, le 28 avril 2017

Pour tout renseignement, contactez notre correspondant centralisateur, en France :
BNPParibas Securities Services, 9 rue duDébarcadère 93 500Pantin (Tél. : +33 (0)1 42 98 1000)
ou le représentant en France : Robeco France, 21 Boulevard de la Madeleine 75001 Paris
(Tél. : +33 (0) 1 55 35 47 75)
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79,2
MILLIONS DE SMARTPHONES
Samsung a repris sa couronne
à Apple et occupe de nouveau
la place de leader mondial
dans le secteur des smart-
phones. Selon IDC, le groupe
en a écoulé 79,2 millions
d’unités au premier trimestre,
devant Apple (51,2 millions)
et Huawei (34,2 millions).

« Les Echos »
récompensés
Le quotidien a reçu l’Etoile 2017
de la « constance dans le succès »
en matière de diffusion (+3,6 % entre
2012 et 2016) et celle de la plus forte
progression de la PQN en audience
(+13 % en 2016, à 633.000 lecteurs).
La diffusion totale des titres de
presse a perdu 3,4 % en 2016, selon
l’ACPM-OJD. Mais l’audience globale,
avec le numérique, gagne 5,6 %,
selon l’étude One 2016 de l’ACPM.A

FP

Orange enregistre
une légère croissance
L’opérateur télécoms a vu son
chiffre d’affaires progresser de 0,8 %
sur les trois premiers mois de
l’année, à 10,07 milliards d’euros.
Au 31 mars, il revendique 18,2
millions de clients mobiles (en
hausse de 2,6 % sur un an). La
nouvelle activité bancaire du
groupe, Orange Bank, a de son côté
essuyé une perte de 13 millions
d'euros lors du dernier trimestre.D

R

TF1 : résultat meilleur
qu’attendu
TF1 a engrangé un résultat
d’exploitation courant de
36,3 millions d’euros pour le premier
trimestre 2017, contre 14,8 millions
l’an dernier. C’est mieux qu’attendu.
La publicité sur les chaînes gratuites
monte de 2 %, contre 1 % anticipé par
les marchés (mais aussi 5,6 % pour les
chaînes de M6 sur la même période).
Et le coût de grille a été maintenu
malgré les investissements dans LCI.D

R

Yann Rousseau
—Correspondant à Tokyo

Après avoir vu ses ventes reculer
pendant huit années consécutives,
Nintendo p ense avoir enf in
retrouvé la recette traditionnelle
quiavaitfaitsonsuccèsjusquedans
lesannées2000 :unjeuemblémati-
que exclusif portant la demande
pour sa nouvelle console. Jeudi, le
groupe japonais a révélé qu’il avait
vendu en mars, dans le monde
entier, 2,74 millions d’exemplaires
desaplate-formehybrideSwitch,et
2,76 millions d’exemplaires du jeu
The Legend of Zelda : Breath of the
Wild,développéspécialementpour
le lancement de la console.

Pointant l’enthousiasme des
joueursetdescritiquespourlenou-
veau jeu, ainsi que l’arrivée pro-
chaine sur le marché d’autres fran-
chises « stars » du groupe, et
notamment un Super Mario Odys-
sey, Nintendo pense être en mesure
devendre,surl’exercicefiscalallant
d’avril 2017 à mars 2018, au moins
10 millions de consoles Switch et
plus de 35 millions de jeux dédiés à
la plate-forme.

Uneperformancequitrancherait
avec l’échec de sa précédente con-
sole, lequel avait précipité la chute
du chiffre d’affaires du géant japo-
nais. Sur l’ensemble de son exis-
tence, la Wii U, qui était sortie en
2012, n’a été vendue qu’à 13,6 mil-
lionsd’exemplaires.« Sil’objectifdes
10 millions de Switch était atteint,
celasignifieraitquenotredynamique
deventeestprochedecelledelaWii »,

confiait, jeudi, Tatsumi Kimishima,
le président de Nintendo, en réfé-
rence à la console le plus vendue
dans l’histoire du groupe. S’étant
écouléàplusdevingtmillionsd’uni-
tés dans la première année, après
son lancement fin 2006, l’appareil
avait, au total, conquis plus de
100 millions d’acheteurs.

Préserver son modèle
S’il tient ses objectifs, Nintendo
pense être en mesure de faire bon-
dir son profit opérationnel de 121 %,
sur l’exercice fiscal démarré en
avril, pour atteindre 65 milliards de
yens ou 535 millions d’euros. Sur
l’annéequis’estachevéelemoisder-
nier, il avait vu ses ventes légère-
ment reculer et son profit opéra-
tionnel fondre de 10 %, sur un an, à
29 milliards de yens, malgré sa per-
cée sur le marché des jeux pour
smartphones.

Après avoir refusé pendant des
années de « brader » ses franchises
les plus populaires sur des plates-
formes mobiles qu’il ne produisait
pas, de peur de casser son modèle
économique,Nintendoaacceptéde
lancer plusieurs jeux sur Android
et iOS dans l’espoir d’initier de nou-
veaux joueurs à ses personnages
cultes.

Jeudi, il a ainsi révélé que la ver-
sion gratuite de son Super Mario
Run avait été téléchargée sur près
de 150 millions de smartphones
dans le monde, mais que moins de
10 % des joueurs avaient accepté de
payer les 9,99 euros donnant accès
àl’ensembledujeu.Lemoisdernier,
Tatsumi Kimishima avait confié
que les revenus générés par l’appli-
cation avaient été inférieurs à ses
attentes. Sans toutefois remettre en
cause l’effort d’expansion du
groupe sur les smartphones. n

JEU VIDÉO

Le japonais espère
vendre plus de 10 mil-
lions d’exemplaires de
sa nouvelle console sur
l’année fiscale.

NintendocomptesurlaSwitch
etZeldapourdoublersesprofits

netn’étaitcasséen2015,balaiele
directeur de la FCC. Il n’y avait
pas d’explosion du nombre de
fournisseurs d’accès à Internet
bloquant l’accès des clients aux
contenus, applications ou servi-
ces de leur choix. » Pire, les nou-
velles règles se sont traduites
selonluipardemoindresinves-
tissements dans les réseaux et
des emplois perdus. S’appuyant
sur les chiffres d’un think tank
très engagé, Free State Founda-
tion, il évoque 5,1 milliards de
dollars et 75.000 à 100.000 jobs
évaporés. En revenant à un lais-
ser-faire salué par les fournis-
seurs d’accès, le patron de la
FCC pense relancer les investis-
sements dans les réseaux et
ainsi favoriser l’accès des Amé-
ricains, y compris dans les
zones rurales, au haut débit.

Le point de vue français
« Je suis très surpris par ces
arguments. On est plus dans
l’idéologie que dans les faits »,
jugeSébastienSoriano, leprési-
dent de l’Arcep. Pour le régula-
teur français, c’est au contraire
la concurrence et la neutralité
du Net qui poussent les opéra-
t e u r s à i nve s t i r d a n s l e s
réseaux. Faute de pouvoir se
différencier sur un accès privi-
légié à certains contenus, il faut
bâtir les meilleures infrastruc-
tures au meilleur prix pour
séduire le consommateur. « La
neutralité incite à la générosité
sur la data. On le voit en Europe
du Nord avec l’arrivée des pre-
miers forfaits illimités », fait
valoir Sébastien Soriano.

AjitPai,quiexpliquequ’il lan-
cera une large consultation sur
sa proposition, est déjà con-
fronté à une première levée de
boucliers de 800 start-up ras-
semblées derrière les célèbres
incubateurs Y Combinator et
Techstars . Quimp orte , i l
compte bien remporter cette
bataille avantlafindel’année.Si
cela arrivait, « l’Europe devien-
drait le continent de référence
pour la neutralité du Net », fait
remarquer Sébastien Soriano.
Le changement de pied améri-
cain ne modifierait en rien le
règlementeuropéensurlaques-
tion, adopté par la Commission,
le Parlement et le Conseil des
28 en 2015. Pour le patron de
l’Arcep,« lemessageauxstart-up
serait simple : venez en Europe,
les réseaux sont ouverts ». n

Sébastien Dumoulin
@sebastiendmln

Après avoir échoué à suppri-
mer l’Obamacare, la nouvelle
administration américaine
aura-t-elle plus de succès avec
un autre marqueur des années
Obama, les règles adoptées en
2015 sur la neutralité du Net ?

Le nouveau directeur de la
FCC (le régulateur américain
des télécoms), Ajit Pai, n’a
jamais caché tout le mal qu’il
pensait de cet ensemble de con-
traintes imposées aux fournis-
seurs d’accès à Internet. Mer-
credi, il a officiellement lancé
son offensive, expliquant qu’il
soumettrait, lors de la pro-
chaine réunion de l’organisa-
tion, le 18 mai, une proposition
visant à abolir les règles adop-
tées il y a deux ans pour revenir
au cadre réglementaire beau-
coup plus léger qui prévalait
jusqu’à cette date.

Il y a deux ans, après des
débats mouvementés, les Etats-
Unis avaient décidé de protéger
la neutralité du Net, c’est-à-dire 
d’empêcher les fournisseurs
d’accès de mettre en place un 
Internet à plusieurs vitesses. Le

risqueétaitquelespropriétaires
des réseaux (ATT, Verizon, 
ComCast...), ne privilégient cer-
tains contenus – ceux qu’ils 
développent ou dont les pro-
ducteurs seraient prêts à payer 
pour circuler, d’un point de vue
numérique, sur une autoroute 
plutôt que sur un chemin fores-
tier.LaFCCmettaitégalementle
holà à la pratique du « zero 
rating »,quiconsisteàproposer
à un client un accès illimité à 
certains services – le réseau 
social Facebook, par exemple – 
sans que cela ampute le volume
dedonnéesdisponibledansson
forfait, ce qui posait un pro-
blème de distorsion de concur-
rence.

Pour les Républicains, et
pour Ajit Pai, ces arguments ne
tiennent pas. « Rien dans Inter-

TÉLÉCOMS

Le régulateur
américain veut
supprimer les
mesures prises sous
l’administration
Obama.

LesEtats-Unis
s’attaquentàla
neutralitéduNet

Le nouvel épisode de The Legend of Zelda a été développé spécialement pour le lancement de Switch.

Les chiffres clefs

+121 %
DE PROFIT OPÉRATIONNEL
C’est l’objectif visé
par le groupe japonais
pour l’exercice fiscal ouvert
début avril.

2,76
MILLIONS D’UNITÉS
Les ventes espérées pour
The Legend of Zelda :
Breath of The Wild.

Ajit Pai, le nouveau directeur de la FCC (le régulateur
américain), a lancé l’offensive contre les règles existantes.

Mesured’audience: Facebook
enappelleàun« bigbang »

Nicolas Rauline
@nrauline

LesgéantsduNetontétépointésdu
doigt, ces derniers mois, pour des
erreursdemesuredeleuraudience.
Pardeuxfois,l’andernier,Facebook
a reconnu des erreurs, notamment
dans l’un de ses outils utilisé pour
mesurer l’audience des vidéos. Les
pages créées par des entreprises ou
desmarquesetcellesd’InstantArti-
cles, le format développé pour les
éditeurs de presse, étaient aussi
concernés.

« Au final, le phénomène était res-
treint, cela concernait quelques don-
nées sur 2.800. Et le problème est glo-
bal, nous ne sommes pas les seuls

concernés. C'est quelque chose qui
touche tout le secteur », note Tony
Evans,directeurscience-marketing
pour Facebook en Europe, Moyen-
OrientetAfrique,depassageàParis
cette semaine. Ce département
fournitdesétudes,desanalyses,des
données sur les pratiques de con-
sommation et la publicité et
emploie 400 personnes à travers le
monde, dont 80 en Europe et une
quinzaine en France.

Redistribuer la valeur
Face à la grogne, Facebook a dû
lâcher du lest et a accepté, par
exemple, de faire recalculer ses
chiffres par des sociétés tierces,
commeIntegralAdScienceouNiel-
sen, et de se soumettre à des orga-
nismes de contrôle, comme le
Media Rating Council aux Etats-
Unis. Mais il en appelle aujourd’hui
à une profonde réforme des métho-
des de mesure d’audience. « Les
écrans ont changé, les habitudes de
consommationontététransformées,
mais lesméthodesrestent lesmêmes.

Les systèmes actuels étaient adaptés
aux médias traditionnels, ils sont
basés sur le clic, alors que nous pen-
sonsqu'ilsdevraientêtrebaséssurles
personnes », expliqueTonyEvans. Il
s’agit ainsi de repérer et de suivre
une personne, qu’elle utilise son PC,
sa tablette ou son téléphone.

Pour appuyer sa démonstration,
Tony Evans cite des études réalisées
en interne et par Nielsen, qui mon-
trent que les « cookies », ces fichiers
déposés sur l’ordinateur de l’inter-
naute et qui sont encore largement
utilisés sur le marché, surestiment
la portée d’une campagne de 58 % et
nesontfiablesqu’à51%surleciblage
ensexeetenâge.Enoutre,leclic(sur
unepub,parexemple),quidemeure
la référence du marché et la base de

laplupartdesmodèlespublicitaires,
ne suffirait plus à mesurer les inte-
ractions avec les internautes (Face-
book rappelle que 91 % des gens qui
achètent les produits d’une marque
ne cliquent pas sur ses publicités) et
participerait même à une mauvaise
distribution de la valeur dans l’éco-
système – c’est justement le repro-
che adressé à Google et Facebook,
accusés par plusieurs éditeurs de
capter toute la valeur... « On mesure
le dernier clic, sans s’intéresser au
parcours », ajoute Tony Evans.

Pour entamer ces réflexions, le
réseausocialamisenplaceleForum
de la mesure, dont la première édi-
tion parisienne avait lieu cette
semaine. Y participaient entre
autresPublicis,Bel,Danone,Criteo...
« Il s’agit de rétablir la confiance et de
réfléchir aux meilleurs moyens de
mesurer efficacement l’audience,
quels que soient les médias, assure
Tony Evans. Mais c’est une question
d’investissement et surtout de temps,
avantquel’onadoptetousdesmoyens
plus efficaces. » n

PUBLICITÉ

Montré du doigt, le
réseau social a réuni
cette semaine à Paris
les acteurs du secteur.

Le clic seul ne suffirait
plus à mesurer
les interactions avec
les internautes.
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START

UP

Guillaume Bregeras
@gbregeras

Les prochaines vagues de pitchs
pourraientchangerdeton.L’analyse
des levées de fonds effectuées en
2016 par Capgemini et eCap Partner
démontre une nouvelle appétence
de la part des investisseurs. Ils ne se
montrentplustoutàfaitconvaincus

par les start-up qui se positionnent
sur des thématiques généralistes,
commelemarketingetlacommuni-
cation, mais plutôt par celles qui
résolvent un problème sectoriel.
« Le poids des secteurs généralistes
s’est tassé en 2016 par rapport à 2015,
rapporte Pierre Demeulemeester,
directeur de Capgemini Consulting.
Ce qui a laissé davantage d’espace à
des projets sectoriels, autour de la fin-
tech et de la mobilité par exemple. »
En 2016, les jeunes pousses liées aux
transportsdespersonnesontconnu
une traction particulièrement forte
auprès des investisseurs. Que ce soit
BlaBlaCar, Cityscoot, Drivy ou
Zenpark,ellesontétéplusnombreu-
ses qu’à l’accoutumée à lever des
capitaux pour des montants supé-
rieurs à 10 millions d’euros.

Les fintech, toujours porteuses,
sont l’un des secteurs les plus attrac-
tifs aux yeux des capital-risqueurs.
Si le cumul des montants levés

recule de 12 % entre les deux derniè-
resannées,lenombredeslevéess’est
accru de 35 %, avec notamment une
forteadhésionautourdesplates-for-
mes de financement participatif, à
l’image de Lendix, Ulule et Sowe-
fund par exemple, et des solutions
de paiement, Payfit, Pumpkin et
Lydia pour n’en citer que quelques-
unes. En plaçant le microscope sur
le premier tour de table d’une jeune
entreprise, d’autres secteurs sem-
blent susciter l’appétit des investis-
seurs. « En nombre de levées, les sec-
teurs de la beauté-santé et de
l’immobilier augmentent respective-
ment de 195 et de 47 % entre 2015
et 2016 », remarque Numa Bourra-
gué, cofondateur d’eCap Partner. On
peut également noter que l’engoue-
ment pour la foodtech se traduit ici
par une très forte hausse avec 45 %
de premières levées en plus en 2016
qu’en 2015. L’économie sociale et
solidaire, qui ne représente que 2 %

du volume de premières levées en
2016, a tout de même augmenté de
100 % par rapport à l’année précé-
dente, tout comme le secteur de la
modeetduluxequiaenregistréune
hausse très importante de 29 %.

Les corporates en force
Ce baromètre annuel conforte quel-
ques idées fortes qui ont marqué
l’écosystème start-up en 2016.
L’accroissement de la présence des
corporates est indéniable avec une
haussedeleuractivitéde18 %(surle
nombre de levées). Les grands grou-
pes se positionnent de plus en plus
comme des acteurs incontourna-
bles dans les gros tickets puisqu’ils
enregistrent une hausse de 80 %
dans leurs participations à des tours
de table supérieurs à 5 millions
d’euros, et de 125 % pour les levées
au-delà de 10 millions d’euros.
« Nous sommes entrés dans une
période de prise de position stratégi-
que de la part des grandes entrepri-
ses »,expliquePierreDemeulemees-
ter. Le recul des fonds étrangers
constaté par le baromètre (41 % des
prisesdepositionsefontsurdesopé-
rations d’un montant supérieur à
10 millions d’euros, contre 58 % en
2015) semble leur laisser un champ
d’explorationencorepluslargepour
l’année à venir. n

BAROMÈTRE

Le bilan des levées de
fonds réalisées en 2016
par Capgemini et eCap
Partner montre
un changement de ton.

Les capital-risqueurs
cherchent à investir
dans de nouveaux
secteurs.

Lesnouveauxsecteurs
favorisdelaFrenchTech

Taktusdynamiseles
concessionsautomobiles

Nicole Buyse
— Correspondante à Lille

PSA Retail inaugure aujourd’hui à
Paris sa concession 2.0, réunissant
les marques Peugeot, Citroën et DS.
Dans chaque espace, une grande
table tactile connectée à un écran de
80 pouces aide le client à se projeter
dans l’achat de son nouveau véhi-
cule.Cettetableintelligenteestlaréa-
lisation de Taktus, une start-up de
Tourcoing, implantée à la Plaine
Images. Créé en 2012, Taktus a
inventé l’algorithme de configura-
tionquirendlatableintelligenteetla
fait converger vers un écran 3D. « La
table est un objet convivial, l’endroit
autour duquel on discute, nous avons
voulurecréercetenvironnementnatu-
rel », explique Alexandra Lecat,
cofondatrice. Le client peut avec
l’aide du vendeur configurer son
véhicule, visible en temps réel et en
3D. Il choisit la couleur, la motorisa-
tion,sesoptions,sesjantesouencore
son intérieur, de manière ludique.
Aujourd’hui, le consommateur

surinformé sait souvent déjà quel
véhicule il veut quand il franchit la
porte d’une concession. « Le rôle du
vendeur est plutôt de le conforter et de
lerassurerdanssonchoixàtraversun
parcours ludique », ajoute-t-elle. Le
constructeur réduit à cette occasion
sa surface de vente. La table peut
configurer tous les véhicules des
deux gammes, dans une boutique
qui n’a la place de présenter physi-
quement qu’une seule voiture. Cela
peutpermettreàtermeauxmarques
d’être présentes dans les centres
commerciaux ou dans les centres-
villes, privilégiés par les consomma-
teurs le week-end, au détriment des
périphéries de villes. Taktus, qui tra-
vaille avec PSA depuis 2014, avait
préalablement testé son innovation
technologiquedansdeuxDSStoresà

Paris. Le groupe PSA transforme
l’essai avec cette concession 2.0 qui
ouvre demain rue Saint-Didier à
Paris(16e).UnautreDSStoreaouvert
ilyatroissemainesàLondresdansle
centre commercial Westfield.

Poser des objets dessus
Taktus a déjà déployé sa table pour
Suzuki pour de l’événementiel sur
des salons. Dans ce cas-là, comme
dans ses DS Stores, l’animation de la
table se faisait en posant des objets
dessus. De la même manière, la
start-up a déployé sa table chez
Nacarat la filiale promotion du
groupe de BTP Rabot Dutilleul, et
affiche 750.000 euros de chiffre
d’affaires. Elle emploie huit person-
nesetenvisaged’enrecruterdeuxou
trois en 2018. n

DISTRIBUTION

La start-up vient de
passer un partenariat
avec PSA pour
déployer sa solution.

Elle mêle technologie
tactile et 3D pour
rendre la relation
entre vendeur et client
plus ludique.

L’écran tactile permet de configurer son véhicule
et de le visualiser en 3D. Photo Monique Dupont Sagorin

[
EN IMAGES
La conférence TED Talks a créé la surprise en
invitant le pape François lors de sa dernière édi-
tion à Vancouver. S’adressant directement aux

entrepreneurs de la Silicon Valley via une vidéo et durant
une vingtaine de minutes en italien, le leader des chrétiens
les a appelés à se concentrer davantage sur les hommes que
sur les produits, à éradiquer le gaspillage sous toutes ses
formes. Avant de lancer un message de fraternité : « Comme
ça serait merveilleux si la croissance de l’innovation scientifi-
que et technologique créait plus d’égalité et de cohésion
sociale ! ». Intervention à revoir ici : https ://www.ted.com/
talks/pope_francis_why_the_only_future_worth_buil-
ding_includes_everyone.

2
MILLIONS D’EUROS
Blue Valet vient de boucler une levée de
fonds auprès de cinq investisseurs. La
start-up cofondée par Benoît et Hugo
Ricard en 2015 veut déployer son ser-
vice de valet parking dans les hubs de
mobilité à l’échelle internationale.

e
LE BUZZ
L’opportunisme économique se niche
partout. Profitant de l’éventualité de
l’élection de Marine Le Pen le 7 mai pro-

chain, Demenagerfacile.com offre cinquante
déménagements à l’étranger aux candidats au
départ. Son fondateur, Farshid Bonyadi, assure au
site 1001startups que, si la candidate FN prend le
pouvoir, des étrangers, des entrepreneurs et des
investisseurs « préféreront s’expatrier vers Bruxel-
les, au Luxembourg ou à Genève pour y faire du busi-
ness ».
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Cerises :
un pesticide interdit
ENVIRONNEMENT — Les cerises
traitées au diméthoate,
insecticide interdit en France
depuis début 2016, ne pourront
plus être importées et vendues
dans l’Hexagone jusqu’à la fin de
l’année, selon un arrêté paru au
« JO ». Les producteurs français
qui utilisent le diméthoate
contre les ravages du mouche-
ron asiatique seront indemnisés. Sh
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LaFranceaplusd’unetourdanssonsac

URBANISME

Catherine Sabbah
@csabbah

Après des années de ciel bas, le pla-
fondparisiens’estcrevé.Leplanlocal
d’urbanisme, qui plafonne les cons-
tructions à 37 mètres presque par-
tout dans la capitale, souffre quel-
ques exceptions : le palais de justice
de Renzo Piano culmine déjà à
160 mètres dans le quartier des Bati-
gnolles. Du haut de leurs 180 mètres,
les tours Duo de Jean Nouvel pour
IvanhoéCambridgedansle13earron-
dissementenbordured’Ivryetlatour
Triangle d’Herzog & de Meuron
pour Unibail-Rodamco, porte de
Versailles, se verront également de
très loin. D’autres gratte-ciel
devraient former une entrée monu-
mentale à l’est de la capitale, dressés
depart et d’autredela Seine.

L’appel à projets pour deux nou-
veaux projets de plus de 100 mètres
devrait être lancé d’ici à quelques
semaines. La capitale n’est pas la
seulemétropoleàflirteraveclesnua-
ges. Son quartier d’affaires à la
Défense continue de pousser : Saint-
Gobain vient de poser la première
pierredesonnouveausiègeconstruit
parValodeetPistrefinancéparGene-
rali, une dizaine d’immeubles de
grande hauteur, sont en travaux ou à
l’étude. La Marseillaise, de Jean Nou-
vel pour Constructa, en chantier, se
dressera bientôt à côté du siège de
GGA-CGM conçue par Zaha Hadid
surlesbordsdelaMéditerranée.Ilya
encoredelaplacedanslequartierde
la Part-Dieu à Lyon, aux côtés du
Crayon, d’Incity conçue par l’agence
Valode et Pistre – et surnommée la
gomme – et d’Oxygène par Arte
Charpentier.Histoirededominerson
périmètre, la Métropole de Lille a
décidé de siéger dans un immeuble
de 130 mètres. Même à Toulouse, un
projet mêlant commerces, hôtel et
bureaux,latourOccitanie parDaniel
Libeskind pour la Compagnie de
Phalsbourg devrait offrir au public
des vues inédites, à 130 mètres au-
dessusdu canaldu Midi.

Coûts de construction
Seuls les projets de bureaux voient le
jour à cette hauteur en France. Car
leurs loyers peuvent absorber des
coûts de construction qui augmen-
tentaveclahauteuretdépassentfaci-
lement les 3.200 euros par mètre
carré, sans compter le terrain, les

l Longtemps cantonnés à la Défense, les gratte-ciel prennent racine et poussent dans toutes les métropoles.
l Au-delà de 50 mètres, les tours de logements, mal acceptées par leurs riverains, ne sont plus finançables.

La Marseillaise, de Jean Nouvel pour Constructa, en chantier
se dressera bientôt à côté du siège de GGA-CGM conçue par
Zaha Hadid sur les bords de la Méditerranée. Photo Ateliers Jean Nouvel

Ginger achète
Lehmann + Partner
ÎLE-DE-FRANCE — Basé à Elan-
court (Yvelines), le groupe d’ingé-
niérie Ginger (1.500 collabora-
teurs, 150 millions d’euros de
chiffre d’affaires) achète l’alle-
mand Lehmann + Partner, spé-
cialiste de l’ingénierie des infras-
tructures routières et urbaines.
Fort de 8 millions d’euros de
chiffre d’affaires, avec 120 salariés
répartis en Allemagne et en

Pologne, il est particulièrement
présent dans la collecte de don-
nées à haute valeur ajoutée pour
réaliser des programmes de
chiffrage et de planification de
travaux routiers. Il développe,
exploite et commercialise pour
cela une gamme de véhicules
dotés de moyens de télédétection
et d’imagerie. Ginger complète
ainsi ses compétences en infras-
tructures et routes. Il a acheté il y
a un an les activités françaises
environnement de Burgeap.

Les chiffres clefs

50
MÈTRES
la hauteur d’un immeuble de
logements à ne pas dépasser
pour échapper à la catégorie
IGH qui alourdit coûts et
charges (28 mètres pour un
immeuble de bureaux).

30
le nombre de tours en cons-
truction en France (plus de
100 simplement à Londres) .

Visibles de loin, immédiatement
identifiables, les grandes tours de
bureaux et de logement ont pro-
longé l’une des fonctions des cathé-
drales : démonstration de force et
hommage à une puissance supé-
rieure, en l’occurrence celle de
l’argent. Le bâtiment qui monte
plus haut que ses voisins est le
témoignage d’un savoir-faire tech-
nique autant que de la volonté poli-

tique d’affirmer la puissance
d’une ville et sa capacité à attirer
des investisseurs, dans l’immeuble
en question, le plus beau, le plus
haut, et par ricochet dans d’autres
projets.

A Paris, l’adjoint à l’urbanisme
Jean-Louis Missika souligne
l’importance de ces immeubles
dressésauxportesdeParis,comme
les lieux d’une nouvelle centralité.
Michel Le Faou, qui occupe les
mêmes fonctions àLyon, avoue que
les nouvelles tours prévues dans le
quartier de la Part-Dieu visent à
montrer la puissance de la métro-
pole. A Bordeaux, il s’agit de

signaler le nouveau projet urbain
développé autour de la gare.
Les beffrois, les campaniles et les
clochers ont laissé la place à des
matériaux et à des formes moder-
nes que défendent les architectes.

Libérer de la place au sol
Certainsmettentenavantladensité
de ces constructions qui permet-
tent, en montant, de libérer de la
place au sol pour les espaces
publics de plus en plus rares dans
les villes les plus construites.
D’autres affirment le caractère
durable de ces immeubles dès lors
qu’ils sont construits sur des hubs

de transports en commun. D’autres
encore saluent l’audace et l’exploit
technique. L’image de la ville qui les
autorise, des entreprises qui les
financent ou les occupent demeure
sans doute l’argument le plus fort.
La tour, lorsqu’elle se construit,
consacre la carrière d’un maire
bâtisseur et compte dans celle d’un
architecte ou d’un promoteur,
d’autant que ces projets peuvent
prendre dix ans…

Influencés peut-être par le
discours de développement écono-
mique qui accompagne ces grands
projets, les Français semblent
un peu plus enclins à les accepter.

Certains sont même prêts à payer
cher pour accéder à ces sommets
de plus en plus agrémentés de ter-
rasses, même très haut. A l’issue de
plusieurs années de batailles juridi-
ques, les promoteurs de la tour
Triangle s’attendent à quelques
recours avant l’obtention définitive
de son permis de construire, mais
gardent bon espoir. En revanche,
les tours Duo comme le Palais de
justice – qui émergent certes dans
des paysages moins habités et
moins sensibles à la question du
patrimoine – n’ont fait l’objet
d’aucune contestation.
— C. S.

Maispourquoienveulent-ilstous ?
Les tours, ces nouvelles
cathédrales, consacrent
la carrière des maires
bâtisseurs et comptent
dans celle d’un architecte.

Ly
di

eL
ec

ar
pe

nt
ie

r/
RÉ

A

Desimmeubles
moinsstressants

J ean-Paul Viguier est
l ’architecte de Cœur
Défense,unedoubletourà

la Défense, il a aussi conçu la
Majunga, dans le quartier d’affai-
res, et la tour du Sofitel à Chicago.

1 Comment expliquez-vous
le renouveau des tours ?
En France, les tours n’ont jamais
créé un urbanisme intéressant,
parcequeleurrapportausolasou-
vent été mal pensé. Elles étaient
détachées du sol, posées sur une
dalle sans lien réel avec leur envi-
ronnement. Elles sont longtemps
restées bloquées à cette étape, qui
correspondàl’époquedelarecons-
truction, jusqu’aux années 1970, et
assimiléesàdesbâtimentspastrès
beaux, répétitifs, de facture indus-
trielle. Le contexte a changé et les
architectes sont repartis à la
conquête de l’espace avec des
matériaux nouveaux, des formes
intéressantes et audacieuses. Pour
les logements, par exemple, se
développe ce « modèle français »
de tours de 50 mètres ou à peine
plus, qui constituent une émer-
gencedanslaville,etilseraintéres-
santdevoirquelgenredequartiers
elles génèrent. La tour sert aussi à
libérer de la place au sol pour des
espaces publics, par exemple.

2 Ces immeubles
respectent-ils les contraintes
environnementales ?
On parvient à des consommations
énergétiques bien meilleures qu’il
y a quelques années. Mais il faut
tenir compte des équipements
obligatoires,ycomprisredondants
cartoutdoitfonctionnerenperma-
nence. Un IGH coûte plus cher

qu’un bâtiment de la même taille à
plat. J’ai conçu en même temps la
tour Majunga pour Unibail, à la
Défense, et le campus de SFR à
Saint-Denis, j’ai pu comparer. Ces
coûts supplémentaires sont dus
aux technologies nouvelles que
l’onchoisitpourcesimmeublesqui
serventdevitrinesauxentreprises,
des équipements coûteux, des
linéairesdefaçadesplusgrands…il
y a les installations de chantier, le
fait que l’on construise souvent
dans les quartiers denses, la durée
du chantier.

3 Comment avez-vous
vu évoluer les conditions
de vie à l’intérieur
de ces bâtiments ?
Elles ont surtout changé dans les
immeubles de bureaux, stressants
pour ceux qui ont le vertige, parce
qu’on s’y déplace de bas en haut,
parcequ’iln’yapasderelationinté-
rieur-extérieur. Notre travail
consiste à diminuer le stress res-
senti par les occupants, c’est cela
aussi que signifie « construire
durable ».Lesfenêtress’ouvrentde
plus en plus haut et recréent cette
relation avec la ville via l’air et le
bruit ambiant. Planter des arbres
sur les toits, dans des loggias est
important, il faut enfin prévoir des
systèmes de renouvellement d’air
plus importants que dans les
immeubles bas. En plus des labels
environnementaux, certaines
toursreçoiventdescertificationsde
bien-être. En plus d’être beaux,
audacieux dans leur construction,
techniquement très aboutis, ils
deviennent agréables à vivre.
Propos recueillis par
C. S.

3 QUESTIONS À…
JEAN-PAUL
VIGUIER
Architecte

honoraires… Comparés aux Britan-
niques ou aux Américains, les cons-
tructeurs français n’ont pas une
grande expérience de ces « objets ».
Lestoursdelogementscoûtentaussi
très cher à habiter : classées Immeu-
ble de grande hauteur, IGH, au-delà
de 50 mètres, elles exigent la pré-
sence de pompiers 24 heures sur 24.
Un poste qui alourdit considérable-
ment les charges de copropriété. La
paradepousseàconstruiredes« tou-
rettes » dont le dernier étage frôle le
niveau fatidique. Elles fleurissent de
ParisàBordeauxviaLyon :« Dansces
immeubles, il estpossibled’avoiraussi
des logements sociaux, au-delà, c’est
trop cher », explique Michel Le Faou,
l’adjoint à l’urbanisme de Lyon et
vice-présidentdela Métropole.

LadernièretourduFrontdeSeine
à la fin des années 1980 a scellé la fin
decesconstructions.Leprixn’estpas
le seul écueil : « Plusieurs décennies
après leur construction, les tours de
logements sont toujours affublées de
mots négatifs : répétitives, monotones,
industrielles… Elles n’ont pas créé
d’urbanité dans les quartiers où elles
ont poussé », explique Jean-Paul

Viguier, l’architecte de plusieurs
toursàlaDéfensequitravaillesurun
immeublede17étages,enboisàBor-
deaux. Achaque projet, les élusmar-
chent au bord du gouffre car la plu-
part des citadins, et surtout ceux qui
n’yhabitentpas,neveulentpasdeces
émergences. Interrogés en 2004 sur
la possibilité « dans des conditions
exceptionnelles, de la construction
d’IGH »,lesParisiens(120.000répon-
dants sur 820.000 consultés) avaient
répondu nonà 62 %.

A quoi servent ces immeubles ?
« A marquer le paysage, à créer un
signal urbain. » A alimenter l’offre de
logements. Reste à savoir laquelle :
dans la plupart des pays, la tour
d’habitationestdevenueun« produit
immobilier » de standing, voire de
luxe, à l’image d’Ycone dessiné ar
Jean Nouvel dans le quartier de la
Confluence à Lyon, dont les apparte-
ments sont affichés au double des
prixclassiques. n

Des gratte-ciel
devraient former une
entrée monumentale
à l’est de la capitale,
dressés de part et
d’autre de la Seine.
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innovateurs

Laurent Marcaillou
— Correspondant à Toulouse

Airbusvientdeconnectersalogisti-
que de pièces d’avion en utilisant le
réseaud’Internetdesobjets(IoT)du
toulousain Sigfox. L’avionneur a
signé un contrat avec la start-up
belge Sensolus pour suivre, en
temps réel, une dizaine de milliers
de caisses de pièces détachées qui
transitent dans ses 16 sites indus-
trielsenEurope.Lasolutiondegéo-
localisation utilise des balises Blue-
tooth à basse énergie à l’intérieur
desbâtiments,etleGPSàl’extérieur
avec une précision de 20 mètres.
Lesinformationssontenvoyéesaux
serveurs d’Airbus par le réseau de
communication radio à bas débit et
à bas coût de Sigfox. Le système est

opérationnel depuis février. « Notre
logistique avait besoin d’un outil
pour suivre le mouvement despièces,
éviter les pertes et optimiser les flux
en collectant les données », explique
Daniel Girardot, responsable des
solutions innovantes au départe-
mentcentraldelogistiqued’Airbus.

Sigfox connecte
10 millions d’objets
Jusque-là,l’avionneuravaitdumalà
suivrelesfluxdepiècesenvoyéespar

ses fournisseurs. Il ne pouvait pas
optimiser le circuit logistique car les
donnéesn’étaientpasinformatisées.
L’avionneur a acheté le service et les
transpondeurs à Sensolus et a déve-
loppé les logiciels pour ses serveurs.
Grâce au faible débit du réseau, les
boîtiersposéssurlescaissesontune
autonomie de cinq ans en étant ali-
mentés par des piles.

Dans une deuxième phase, le
groupe souhaite étendre ce disposi-
tifàsesfournisseurs.Ilprévoitd’ins-

taller d’autres capteurs pour relever
la température, l’humidité, les
chocs et les vibrations subis par les
pièces.Letraçages’appliqueraaussi
aux outillages. « Notre plateforme
logiciellerépondauxbesoinsdetraça-
bilité : on pourra réutiliser cette solu-
tionpourlaproductionetlesessaisen
vol », affirme Maxime Saraiva, chef
de projet au centre de compétence
IoT d’Airbus. Le groupe a choisi
l’Internet des objets car il est moins
coûteux que le réseau GSM.

Avec un tarif de connexion de
1 à 12 euros par an par objet (selon le
nombre), le réseau de Sigfox a
séduitd’autresgrandesentreprises.
Danone vient de signer un contrat
avec Everysens pour tracer ses
wagons de produits. Servair s’en
sert pour localiser les palettes de
repas livrées par ses sous-traitants
dans les aéroports d’Orly et de
Roissy, ELM Leblanc pour piloter à
distance ses chaudières, Nexans
(avec ffly4u) pour tracer les tourets
de câbles, la SNCF pour suivre les
wagons, etc. Sigfox affirme connec-
ter 10 millions d’objets. « C’est le seul
réseau de cette technologie opéré
dans 12 pays (dont 10 en Europe), et il
est en cours de déploiement dans
32 autres », déclare Patrick Cason,
directeur commercial France de
Sigfox. n

OCCITANIE

L’avionneur
a signé un contrat
avec le belge Sensolus
pour connecter
sa logistique.

Le traçage des pièces
s’étendra plus tard
aux fournisseurs.

Airbusconnectesespiècesdétachées
avecleréseauàbascoûtdeSigfox

GrandLargeYachtinginstalle
lamarqueUSGunboatenFrance

Philippe Legueltel
— Correspondant à Caen

Vitesse et habitabilité ! Les qualités
des catamarans en carbone résine
époxy de l’iconique marque améri-
caine Gunboat en font rêver plus
d’un. En rachetant le chantier amé-
ricain, installé à Wanchese (Caro-

line du Nord), le normand Grand
Large Yachting ajoute une belle
prise à son catalogue. « Gunboat est
considéré comme la Ferrari des cata-
marans de croisière rapide. Les
bateaux sont dotés de technologies
très haut de gamme issues de la
régate », explique Stéphan Cons-
tance, un des deux dirigeants de
l’entreprise française. Les proprié-
taires de ces bateaux américains
peuventsefaireplaisirenfamilleen
croisière d’été, tout en remportant
des courses comme Les Voiles de
Saint-Barthavecdeséquipagespro-
fessionnels à bord en saison de
compétition. En difficulté malgré
un carnet de commandes garni, le
chantier naval américain, dont la
production a été, un moment, délo-

calisée en Afrique du Sud et en
Chine, était convoité.« Il y avait
d’autres repreneurs, mais nous
croyionsaupotentieldecesegment »,
indique l’industriel.

Investissement industriel
Treizeansaprèslacréationduchan-
tier naval Allures Yachting à Cher-
bourg, Stéphan Constance et Xavier
Desmarest dirigent aujourd’hui un
groupe qui réalise près de 30 mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires et
compte 230 salariés. Outre Cher-
bourg, il a les chantiers Garcia
Yachting à Condé-sur-Noireau (Cal-
vados), Alumarine Shipyard à
Couëron (Loire-Atlantique), Outre-
mer et Ocean Voyager à La Grande-
Motte(Hérault).C’estdanscetteder-

nière commune que le groupe va
installer la construction des futurs
bateaux Gunboat. « Nous allons y
réaliser un bâtiment de 3.600 mètres
carrés, à proximité de notre chantier
de catamarans de croisière Outre-
mer », annonce Stéphan Constance.

Le groupe va investir plus de
3millionsd’eurosdansl’outilindus-
triel et une soixantaine d’embau-
ches sont programmées. Le futur
modèle de 68 pieds (22 mètres) sera
vendu entre 4 et 5 millions d’euros,
selon le niveau d’équipement. Ce
numéro un sera livré fin 2019, tan-
dis que quatre autres exemplaires
sont déjà en précommande. Grand
Large Yachting se donne pour
objectif d’atteindre 50 millions
d’euros de chiffre d’affaires. n

NORMANDIE

Basé à Cherbourg,
le leader des bateaux
de voyage relocalise
à La Grande-Motte
la fabrication de ces
catamarans de luxe.

Les informations sont envoyées aux serveurs d’Airbus
par le réseau de communication radio à bas débit de Sigfox.

Bordeaux : Blue
Valet lève 2 millions
NOUVELLE-AQUITAINE —
La jeune pousse bordelaise
Blue Valet vient de lever 2 mil-
lions d’euros, selon « Sud
Ouest », grâce au fort développe-
ment de son activité de voiturier
des usagers des aéroports et
gares déjà à Bordeaux, Nice, Aix,
Marseille, Nantes, ou Roissy.
Plusieurs fonds privés et publics
entrent à son capital.Bl
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27.000
SIGNATURES

au bas de la pétition pour la cons-
truction de la ligne à grande vitesse
Bordeaux-Toulouse. La mairie de
Toulouse a lancé cette pétition en
ligne le 23 mars, après la polémique
engendrée par les propos du prési-
dentdelaSNCF,quiavaitdéclaréque

la LGV Tours-Bordeaux, en service
le 2 juillet, était « le dernier grand
chantier pour le moment ». Depuis,
Guillaume Pepy a rencontré les élus
pour désamorcer la polémique en
affirmantqu’ilnefautpasconfondre
« chantier » et « projet ».

Date de création : 2005
Président : Nicolas Ricart
Montant : 4 millions d’euros
Effectif : 94 personnes
Secteur : BTP

Chantal Houzelle
@HouzelleChantal

Larénovationestl’undespiliers
porteurs du secteur du BTP. 
Deuxième plate-forme de mise 
en relation digitale des profes-
sionnels et des artisans du bâti-
ment avec les particuliers
en France – derrière Tra-
vaux.com –, Batiweb vient de 
finaliser une opération de LBO 
(leverage buy out) minoritaire, 
organisée par Omnes Capital, 
qui investit environ 4 millions 
d’euros. A cette occasion, 
Ardian Growth, actionnaire
historique de la société, cède sa
participation. A l’inverse, le pré-
sident de Batiweb, Nicolas 
Ricart, se renforce au capital 

pour être majoritaire de l’entre-
prise qu’il a fondée en 2005. Le 
montant de la valorisation reste
confidentiel à l’issue de cette 
opération, qui est aussi soute-
nue par Matmut Innovation et 
S w e n C a p i t a l P a r t n e r s .
« Enthousiasmés par notre ren-
contre avec Nicolas Ricart
àlafindécembre,nousavonsvite
engagé des discussions exclusi-
ve s » , s o u l i g n e Fr é d é r i c
Mimoun,directeurd’investisse-
ments chez Omnes Capital.

« Nous avons donc saisi
l’opportunité de la cession
d’Ardian pour donner à l’entre-
prise une nouvelle impulsion qui
va accélérer son développement.
Et,pourfacilitersesopérationsde
croissance externe, nous avons
opté pour une structure finan-
cière flexible », explique-t-il.
Sans attendre, Batiweb a donc
couplé le closing de ce LBO
au rachat d’Habitat-Trade, qui
lui permet de renforcer son
maillage territorial et d’enrichir
son expertise et ses services.
Baptisé « Groupe Batiweb », ce
nouvel ensemble compte
94 personnes et pèse près de
10 millions d’euros de chiffre
d’affaires, dont moins de 10 %
réalisés à l’étranger. D’autres
discussions sont d’ores et déjà
très avancées pour opérer de
nouvelles acquisitions, car il
ambitionne de tripler son chif-
fre d’affaires d’ici à quatre ans.
Mais il mise aussi sur le recrute-
ment de talents clefs pour épau-
ler son président. n

LE FINANCEMENT
BATIWEB

OmnesCapital
entrechezBatiweb
àhauteurde4millions

Date de création : 2013
Cofondateurs :
Pierre-Jeremy Gardiner
et Pascale Fildier (à droite)
Fonds levés : 630.000 euros
Effectif : 5 personnes
Secteur : tourisme

Paul Molga
@paulmolga

— Correspondant à Marseille

C’est une première pour Voya-
ges-sncf. com : échanger de la
publicité contre du capital. Fort
de ses 13 millions de visiteurs
uniques chaque mois, le site
vient de proposer à la jeune
société marseillaise Ren-
dezvousCheznous, de lui faire
profiterdelavisibilitédesaplate-
formeencontrepartied’unepart
de son capital, dont la valeur
reste confidentielle. En décem-
bre,cetteentrepriseadéjàrejoint

son programme d’accélération
en ligne, Act 574. Elle cède dans
cette opération de Media for
Equity « une part minoritaire de
son capital », selon son cofonda-
teur et directeur, Pierre-Jeremy
Gardiner, en échange de la pré-
sentation de son offre sur toutes
les destinations qu’elle couvre.

A ce jour, sa plate-forme
agrège 1.300 activités immersi-
vesproposéespardesartisanset
desguidesamateurslocaux.Par
groupe de 3 à 12 personnes, on
peut, par exemple, apprendre à
fabriquer du sirop naturel en
Haute-Savoie, découvrir la rade
de Marseille en kayak, fabriquer
sonnougatenVendéeoudorerà
lafeuilled’oravecuneexpertede
Chançay. « En dépoussiérant
l’imagedel’excursiontouristique,
nous voulons devenir le référent
françaisduvoyagedeproximité »,
explique Pascale Fildier, prési-
dente et cofondatrice. Depuis sa
création en 2013, la start-up a
déjà levé 630.000 euros à l’occa-
sion d’un premier tour. Elle a
organisé plus de 5.000 sorties,
mais son potentiel est encore
considérable sur un marché des
activités de séjour évalué à près
de 6 milliards d’euros. Ces pers-
pectivesn’ontpaséchappéàAir-
bnb. Le groupe californien a
lancéennovembreenProvence,
oùildisposed’unecommunauté
de 60.000 hôtes, une offre expé-
rimentale, qui leur permet
d’augmenter leurs revenus en
partageant leur passion. n

LA STRATÉGIE
RENDEZVOUS
CHEZNOUS

RendezvousCheznous
échangecapitalcontre
visibilitéaveclaSNCF
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ACCÉLÉREZ VOTRE BUSINESS AVEC

Nicolas Hammer et Thibaut Carlier,
fondateurs de CriHzr.

©
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Critizr : @ Du nouveau dans la relation client ?
Installée dans l’Eurotechnopole de Lille, la start-up Cri`zr
créée par Nicolas Hammer et Thibaut Carlier a fait évoluer
la rela`on client en proposant aux consommateurs de
donner leur avis, posi`f ou néga`f, sur leur expérience
en magasin. Près de deux millions d’avis ont ainsi été
déposés en 2016 sur les réseaux sociaux ou via l’applica`on
“Appelez-moi le directeur !”. Ce^e solu`on téléchargée
plus de 600 000 fois permet de recueillir les “feedbacks”
clients et d’y répondre en temps réel.
La plateforme Cri`zr for Business est u`lisée par 200 000
enseignes, dont 20 000 ayant souscrit l’offre payante,
parmi lesquelles 35 groupes disposant de nombreux
points de vente physiques (Carrefour, Flunch, Leroy Merlin,
Courir, Nocibé, Eram, etc.). Ces clients à la dimension
interna`onale perme^ent à Cri`zr d’être présent dans
unedizainedepaysde l’Unioneuropéenne, enAllemagne et

en Grande-Bretagne notamment, en Espagne et en Italie
prochainement.Ce^eexpansionrapidenécessitedesapports
de fonds pour se déployer commercialement et renforcer
ses effec`fs, aujourd’hui au nombre de 37 personnes.
Après un premier tour de table de 2,5 millions d’euros en
2015, la société a levé1milliond’euros en2016. «Bpifrance
a renforcé ceDe opéraHon par un prêt à l’innovaHon de
500 000 euros », relève le CEO, Nicolas Hammer. La forte
croissance de la start-up lui a valu de recevoir le Pass
French Tech en 2015 et d’intégrer le Hub Bpifrance l’année
suivante. « C’est un facilitateur de croissance pour les
entreprises qui, comme la nôtre, grandissent vite et
rencontrent les mêmes problémaHques. Il nous ouvre des
opportunités auprès des grands comptes et permet
d’échanger avec des entrepreneurs chevronnés sur la
façondesoutenirnotredéveloppement», conclut ledirigeant.

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr ou dites «Bpifrance » au 32 20.
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LES TAUX EUROPÉENS
SE DÉTENDENT APRÈS LA BCE
La décision de la BCE, jeudi,
de conserver le statu quo sur
sa politique monétaire ultra-
accommodante a entraîné une
détente des taux des pays de la
zone euro. Les taux français et
allemand à 10 ans ont reculé de
près 6 points de base (pb), pour
s’établir respectivement à 0,82 %
et 0,29 %. Tendance identique en
Europe du Sud, le taux portugais
baissant même de 12 pb.

La faillite de Porto Rico semble désormais inéluctable

Guillaume Benoit
@gb_eco

La course contre la montre est
engagée à Porto Rico. Le gouverne-
ment de San Juan a jusqu’à lundi
1er mai pour présenter un plan de
restructuration aux créanciers de
l’île des Antilles, étouffée par
70 milliards de dollars de dette.

Mais, à quelques jours de l’ultima-
tum, une fin heureuse semble peu
probable pour ce feuilleton qui
dure depuis près de deux ans.

En juillet 2015, le gouverneur de
l’île avait fait une déclaration reten-
tissante : Porto Rico ne sera bientôt
plus en mesure de rembourser sa
dette. Une douche froide pour les
investisseurs qui ont massivement
acheté des obligations au ren-
dement élevé et entièrement
défiscalisé et, qui plus est, jugées
très sûres. L’île est en effet un libre
associé des Etats-Unis. Personne ne
la voyait donc faire défaut. Pas
même les « hedge funds » qui ont
commencéàracheter les titres avec
une forte décote en 2013, lorsque
l’économie portoricaine a com-

mencé à flancher sérieusement.
En état de faillite virtuelle, la

« Grèce des Caraïbes » entame, en
vain, une négociation avec ses
créanciers. En juillet 2016, le
Congrès américain vote même une
loi spéciale pour Porto Rico – la loi
Promesa –, suspendant toutes les
poursuites entamées par les por-

teurs d’obligation contre San Juan,
le temps que le gouvernement
adopte des réformes pour réduire
ses dépenses et trouve un accord
avec ses créanciers.

C’est ce délai de grâce qui expire
lundi, ouvrant la voie à un retour
des créanciers devant les tribu-
naux.Ilsonnecommeledébutdela
plus importante restructuration de
dette jamais menée aux Etats-Unis.
Le combat s’annonce violent. Aux
termes de la loi Promesa, Porto
Rico peut faire lui aussi appel aux
tribunaux, pour bénéficier d’une
nouvelle suspension des poursui-
tes et imposer aux porteurs d’obli-
gations des réductions drastiques
de leurs créances. Ricardo Ros-
sello, lenouveaugouverneurdel’île

depuis janvier, a averti qu’il ne
pourrait s’acquitter, au mieux, que
d’un quart des montants dus pour
les dix prochaines années. Et
encore, seulement s’il arrive à
mener à bien des réductions de
dépenses publiques et que l’écono-
mie repart...

Intérêts divergents
des créanciers
Conséquence, la valeur des obliga-
tions portoricaines s’est effondrée.
Alors que Moody’s estime que les
titres les plus liquides de l’île pour-
raient être remboursés à hauteur de
65 à 80 % de leur valeur faciale, ils
s’échangent actuellement en des-
sous de 60 %. En outre, la procédure
judiciaire risque d’être longue,

notamment parce que les différents
créanciers ont des intérêts diver-
gents. D’autant que le système
obligataire portoricain est tellement
complexe qu’il est difficile de déter-
miner l’ordre de priorité réel pour le
remboursementdesdifférentstitres.

La décision des autorités de San
Juan de chercher la protection de
tribunaux pourrait néanmoins être
reportéedequelquessemainessiles
créanciers ne dégainaient pas les
premiers. Le gouvernement cher-
che en effet à obtenir du Congrès
a m é r i c a i n u n f i n a n c e m e n t
d’urgence–600millionsdedollars–
pour son système d’assurance-ma-
ladie pour les plus démunis. Une
démarche qui serait fragilisée si l’île
se mettait en faillite. n

OBLIGATION

Le délai de grâce
consenti à l’île
des Antilles et à ses
70 milliards de dollars
de dette expire lundi.

Les records de Wall Street à l’épreuve
des projets de Trump

Pierrick Fay
@pierrickfay

Une page, moins de 250 mots ! C’est
le plan de baisse des impôts de
Donald Trump. Il intègre notam-
ment la baisse de 35 à 15 % des taxes
sur les bénéfices des entreprises. Ce
programme a été le moteur de la
hausse de Wall Street ces derniers
mois. La veille de la présentation du
plan, mercredi, le Nasdaq a franchi,
pour la première fois, le seuil des
6.000 points, alors que l’indice
S&P500gagneencore6,8 %en2017.
Mais l’heure de vérité approche sur
trois enjeux de la présidence
Trump.

1 LA RÉFORME FISCALE
Aprèsl’échecdelarefonted’Obama-
care, les investisseurs craignaient
quelaréformefiscalesoitrepoussée.
Mais Trump a accéléré la cadence.
Aurisquedemettrelacharrueavant
les bœufs ? Car le plan laisse pour
l’instant les marchés sur leur faim.
« En fait, ce document est largement
dénué de détails, notamment sur la
questiondesavoirsilesbaissesdetaxe
auront un impact à la hausse sur le
déficit fédéral », constate Christophe
Barraud chez Market Securities.
« Cette annonce est un non-événe-
ment. Juste la réitération d’un “gam-
bit” d’ouverture pour ce qui sera sûre-
m e n t u n e l o n g u e e t d i f f i c i l e
négociation avec le Congrès », ajoute
Didier Saint George chez Carmi-
gnac. « L’administration Trump
pourra s’estimer heureuse si la
réforme est adoptée cette année et si
elle obtient la moitié de ce qu’elle
annonce. »

La partie est en effet loin d’être
gagnée pour convaincre 60 % des
parlementaires avec une loi qui
risque de mettre à mal l’équilibre
budgétaire de l’Etat. Un « think
tank » estime que ce plan pourrait
coûter au budget entre 3.000 et
7.000 milliards de dollars en dix ans.
« Ce n’est pas la suppression de quel-

quesnichesfiscalesquipermettradele
financer.Nilataxeàtauxuniquesurle
rapatriement des bénéfices logés à
l’étranger » , reconnaît Tangi
Le Liboux chez Aurel BGC. L’équipe
de Trump parie sur la repriseécono-
mique pour combler le vide. Sans
garantie. D’ailleurs, constate Chris-
tophe Barraud, « la réaction des
marchés obligataires – les taux ont
baissémercredi–montrequelesinves-
tisseurssonthésitantsconcernantson
acceptation par le Congrès et son
efficacité si celle-ci passe ».

2 LA CROISSANCE
Vendredi sera publiée la première
estimation des chiffres du PIB pour
le premier trimestre et il y a des rai-
sons de s’interroger. Le rapport de
mars sur l’emploi était mitigé,
l’inflation a reculé en mars pour la
première fois en un an, les stocks
des entreprises ont augmenté en
février et, surtout, constate Natixis
AM, « la consommation des ména-
ges a marqué le pas après plusieurs
trimestresdecroissancesupérieureà
celle des revenus ». Un point positif
toutefois, le rebond de l’investis-
sement,« lechaînonmanquantdela
croissance depuis 2008 et un détrac-
teur net en 2016 », rappelle Uniges-
tion qui s’inquiète tout de même du
« faible niveau du stress sur les mar-
chés qui reflète un excès de confiance
desinvestisseurs ».Pourl’instant,les
statistiques sur la confiance des
acteurs économiques restent bien
orientées, même si l’enquête du
Conference Board a montré une
baisse supérieure aux attentes en
mars.Siceladevaitsepoursuivre, le
risque d’une correction à Wall
Street n’en serait que plus grand.

3 LE PROTECTIONNISME
C’était l’unedesprincipalescraintes
des investisseurs : que Donald
Trump se lance dans une guerre
commerciale avec le reste du
monde.Decepointdevue,ilalterne
le chaud et le froid, avec des annon-
ces protectionnistes sur l’acier, le
bois canadien, l’aluminium et, dans
le même temps, un discours adouci

à l’égard de la Chine et de l’Alena
(qu’il ne souhaite plus rompre mais
renégocier). Si le risque protection-
niste reste limité, « les marchés sont
désormais habitués aux saillies pro-
tectionnistes de l’administration
Trump et ils ne sont pas davantage
perturbés par le caractère assez
irréalistede laréformefiscalequiris-
que le même sort que la réforme de la
santétantqu’ellen’estpasfinancée »,
constateAurelBGC,quijugequeles
« indices actions font preuve de com-
plaisance ». Deux facteurs l’incitent
à la prudence : d’abord, les sommes
empruntées par les investisseurs
sur les comptes de leur courtier (la
dette sur marge) atteignent un troi-
sième sommet majeur après ceux
marquésen2000et2007(unrisque
encasderetournementdumarché)
et ensuite, les ventes d’actions de la
part des dirigeants d’entreprise
sont aussi à des niveaux élevés.
Mais conclut Tangi Le Liboux, « le
grain de sable qui viendra gripper la
mécanique haussière des marchés
n’a pas encore été identifié ». La
publication des chiffres du PIB ven-
dredi sera un nouveau test pour les
marchés. n

l La Bourse a acheté les promesses d’un choc fiscal.
l Les défis qui attendent l’économie restent nombreux.

Pour Donald Trump, la bonne santé
de Wall Street est le baromètre de sa
politique économique. Coup de
chance, alors qu’il commençait à
perdre en vitalité, le « Trump
bump », ou la « bosse » Trump (le
S&P500abondide11,5 %depuisson
élection), retrouve une seconde jeu-
nesseencettepériodedepublication
destrimestriels.Sicertainessociétés
ont déçu – Goldman Sachs, John-
son & Johnson, Mattel ou Harley
Davidson–, lasaisonsepassebienet
confirme la fin de la période de

récession des profits. En début de
semaine, Morgan Stanley comptait
que les 82 compagnies du S&P 500
ayant publié leurs trimestriels
avaientbattulesestimationsde5,1 %
avec une croissance moyenne de
13 % des bénéfices par action. « Les
grands gagnants sont les matériaux,
les financières, les technologies et la
consommation discrétionnaire alors
que les biens de consommation et les
services télécoms sont les seuls sec-
teurs à décevoir. » Conséquence,
Wall Street continue de défier les
sommets et des niveaux de valorisa-
tion historiquement élevés.

Mais le marché attend les résul-
tats du secteur pétrolier. En effet, les
banquesetl’énergiedevraientcomp-

ter pour 50 % de la croissance des
profits du S&P 500 ce semestre. Le
secteur devrait profiter d’un prix du
baril de pétrole supérieur à ce qu’il
étaitilyaunan,maisaussidesefforts
deréductiondescoûtssupportéspar
lesproducteurs(notammentdansle
pétrole et le gaz de schiste). Le
consensus table sur une croissance
de 9,7 % des profits du S&P 500 au
premier trimestre, mais de seule-
ment 5 % si l’on ôte l’énergie.

Une incertitude, l’énergie
Las, les prix du pétrole marquent le
pas,cequipourraitrendreplusdiffi-
cile l’atteinte des objectifs au
deuxième trimestre. « Le mouve-
ment de révision en hausse des prévi-

sions de résultat dans l’énergie est
terminé », estime ainsi Pavilion
Global Markets. Chevron et Exxon-
Mobilperdentd’ailleursplusde10 %
en Bourse cette année, alors que
l’indice S&P 500 Oil and Gaz chute
de plus de 12 %.

Que se passerait-il si ces sociétés
ne tenaient pas leurs prévisions ?
RécemmentlepatrondeBlackRock,
Larry Fink, a prévenu qu’un « échec
des prévisions de profits pourrait ren-
drelemarchévulnérableetprovoquer
unebaissede5à10 %desactions.Elles
ont besoin de la confirmation que les
bénéfices des entreprises vont rester
forts et que la politique de Trump va
del’avantauCongrèspourprogresser
encore ». — P. Fay

Les résultats du S&P 500 ne déçoivent pas
Jusqu’ici, les résultats des
entreprises américaines
sont plutôt bons. En
attendant les pétrolières.

BOURSE

La date

1er mai
A compter de lundi, les créan-
ciers peuvent à nouveau
attaquer Porto Rico en justice.
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SCOR affecté par une nouvelle
règle britannique

Jérémy Bruno
jrmybrno

Au premier trimestre 2017, SCOR
affiche un résultat net en baisse de
17,6%,à140millionsd’euros,contre
170 millions d’euros sur les trois
premiers mois de l’année 2016. Un
repli que le réassureur français
impute à la révision du « taux
Ogden » au Royaume-Uni, qui s’est 
traduit par une charge exception-
nelle de 116 millions d’euros.

En février, le ministère de la Jus-

tice britannique a en effet révisé ce
taux appliqué pour calculer
l’indemnité versée en cas de dom-
mages corporels. S’élevant aupara-
vant à 2,5 %, le taux Ogden a été
baissé à –0,75 %, ce qui augmente le
coût des indemnités pour les assu-
reurs. SCOR a en partie compensé
cette charge par 45 millions d’euros
de libération de réserves. « Hors
effet du taux Ogden et libération de
réserves, le résultat net ressort à 197
millions d’euros, en hausse de 15,9 %
par rapport au premier trimestre
2016 », souligne le groupe dans un
communiqué publié jeudi.

Un impact également absorbé
par une faible sinistralité sur la
période, « le cyclone tropical Debbie
en Australie constituant le principal
événement du trimestre », détaille
SCOR. Son ratio combiné (sinistres
et frais rapportés aux primes)
– indicateur mesurant la rentabilité
technique des opérations en réas-
surance dommages –, s’élève à
94,5 %, en hausse de 4,8 points par
rapport au premier trimestre 2016.
Or plus ce ratio s’approche des
100 %, plus la rentabilité se dété-
riore : une dégradation que le
groupe explique par « un impact
négatif de 8,9 points imputable à la
révision du taux d’actualisation

Ogden », contrebalancé par les
effets positifs de la faible sinistralité
et de la libération de réserves.

Activité tirée
par l’Amérique et l’Asie
Sur les trois premiers mois de
l’année, les résultats restent solides,
selon le groupe. Les primes brutes
émises par SCOR progressent de
12,1 % à taux de change constants
par rapport au premier trimestre
2016, à 3.739 millions d’euros. Elles
ont augmenté de 12 % en réassu-
rance-vie, l’activité ayant été pous-
sée notamment par les marchés
américains et l’Asie-Pacifique.
L’activité de réassurance non vie
affiche, elle, une croissance de
12,3 %. « La division P&C bénéficie de
l’effet positif de la signature de gros
contrats aux Etats-Unis au cours du
second semestre 2016 », précise le
réassureur.

4
À NOTER
SCOR a confirmé son projet
de procéder à des rachats
d’actions dans les deux ans
à venir, pour un montant
qui pourrait atteindre jusqu’à
200 millions d’euros.

ASSURANCE

Le réassureur français
affiche un résultat net
en baisse de 17,6 % sur
le premier trimestre.

116
MILLIONS D’EUROS
La charge exceptionnelle due
au premier trimestre par
la révision du « taux Ogden »
au Royaume-Uni.

de la banque privée. De quoi
rassurer non seulement en
interne, mais aussi la clientèle,
que l’annonce du départ de Phi-
lippe Vayssettes avait surprise.
« J’ai la satisfaction de penser
que les nominations de Laurent
Garret et de Sophie Breuil s’ins-
crivent dans la continuité de
monaction.Ilsincarnenttousles
deux notre modèle économi-
que », souligne le dirigeant.

« Discipline et curiosité »
La montée en puissance de
Laurent Garret constitue toute-
fois un signal d’évolution pour
le secteur : déjà, au moment de
son arrivée chez Neuflize OBC,
début 2016, il présentait un
profil novateur pour la banque
privée, avec un passé de ban-
quier d’investissement et une
connaissancedesclientèlesins-
titutionnelles. « Un banquier
d’investissement recommence
tous les ans à zéro, il lui faut à
chaque fois réinventer son
activité commerciale, ce qui
demande des qualités de disci-
pline et de curiosité. Ce sont ces
q u a l i t é s e t c e t t e fa ç o n d e
travailler qui sont devenues
indispensables dans la banque
privée telle qu’elle évolue »,
affirme Laurent Garret.
— E. Le.

Changement dans la continuité
à la tête de Neuflize OBC. La
banque privée, filiale d’ABN
AMRO, annonce vendredi que
Laurent Garret, actuellement
directeur de la clientèle de la
banque privée, succédera à
Philippe Vayssettes comme
président du directoire à partir
du 1er septembre.

Renouveléfin2016àlatêtede
la filiale d’ABN AMRO qu’il
dirige depuis douze ans, ce der-
nier avait donné le coup d’envoi
début mars à une vaste restruc-
turation de l’établissement, qui
affiche 46 milliards d’euros
d’actifs sous gestion. Il envi-
sageait déjà sa succession,
mais pas aussi rapidement
(« Les Echos » du 22 mars). Le
calendrier s’est accéléré depuis
que Kees van Dijkhuizen a pris 
les rênes d’ABN AMRO au
début de l’année. « Si je quitte
mes fonctions à la fin août, cela
est lié à la politique d’ABN
AMRO, qui s’est lancé dans un
grand projet de transformation
avec un renouvellement et une
réduction du management. C’est
laviedesgrandsgroupes »,expli-
que Philippe Vayssettes, ajou-
tant : « Le plan de restructura-
tion que j’ai initié se poursuivra
avec Laurent Garret. ABN
AMRO témoigne d’un grand res-
pect pour nous, et notre modèle
économique est bien identifié au
sein du groupe. »

De fait, si le dirigeant tire sa
révérence, ce sont bien des per-
sonnalités internesàl’établisse-
ment qui prennent le relais :
c’est ainsi que Sophie Breuil,
jusqu’ici chargée du pôle
conseil de la banque, prend la
succession de Laurent Garret
commedirectricedelaclientèle

BANQUE

Il succédera à
Philippe Vayssettes
le 1er septembre.

La banque confirme
ses choix
stratégiques.

LaurentGarret
vaprendrelatête
deNeuflizeOBC

Laurent Garret, actuelle-
ment directeur de la
clientèle privée de Neuflize.
Photo Antoine Meyssonnier

ÉPARGNE

Edouard Lederer
@EdouardLederer

Montée d’adrénaline chez les épar-
gnants. A l’approche du second tour
de l’élection présidentielle, les crain-
tes des Français quant à l’impact du
résultat de l’élection sur leurs finan-
ces personnelles augmentent, selon
lesdernierschiffresdel’observatoire
Rendez-vous de l’Argent (*) Odoxa-
LinXea-« Les Echos ». « Si les mar-
chés financiers ont rebondi en se ras-
surant de voir disparaître du champ
des possibles le duel Mélenchon-Le
Pen, celui qui les angoissait le plus, et
en considérant que l’élection de
MarineLePen(quilesinquiétaitbeau-
coup)étaithautementimprobable, les
épargnantsfrançais,eux,nepartagent
pas du tout ce sentiment », indique
Antoine Delon, président de LinXea.
Selon les Français, aucun des deux
candidats n’est en effet un « cham-
pion » de l’épargne. Décryptage.

1 UNE INQUIÉTUDE DE PLUS
EN PLUS VIVE SUR L’ISSUE
DU SCRUTIN
A mesure que s’appro che le
deuxième tour de l’élection prési-
dentielle, l’inquiétude de voir un
candidatplutôtqu’unautrel’empor-
ter au soir du 7 mai a bondi forte-
ment. Selon l’étude, 57 % des per-
sonnes interrogées estiment que le
résultat du second tour pourrait
avoir « des conséquences négatives
sur le rendement de [leur] épargne ».
Ils n’étaient que 47 % à exprimer
cette crainte avant le premier tour.
Plusglobalement, lerésultatdupre-
mier tour a « eu tendance à inquié-
ter »59 %desépargnants(et62 %de
l’ensemble des Français) sur les
conséquences de l’élection pour
leurs économies. « Logiquement,
l’inquiétude est plus forte encore
auprès des sympathisants des vain-
cus : 63 % auprès des sympathisants
de gauche et 69 % auprès de ceux de
droite »,souligneGaëlSliman,prési-
dent de l’institut Odoxa.

2 CHEZ LES ÉPARGNANTS,
MACRON DOMINE,
LE PEN RÉSISTE
Les personnes interrogées esti-
ment à 62 % qu’une victoire
d’Emmanuel Macron aurait un
impact neutre ou positif sur leur
épargne. Mais cette domination
sur le front de l’épargne n’est pas
totale. La part d’épargnants esti-
mant que l’ex-occupant de Bercy
aurait un effet négatif sur les ren-
dements atteint tout de même
38 %, ce qui représente une hausse
de 10 points depuis l’édition pré-
cédente du baromètre, le mois der-
nier ! Cette jauge de la peur grimpe
moins fortement (+5 points depuis
le premier tour) pour Marine Le
Pen, mais elle s’installe à 63 %, un
niveau sensiblement plus élevé. Il
faut dire que le programme de
Marine Le Pen est associé à une
mesure emblématique : le retour
au franc. Une telle perspective
aurait une « conséquence négative
sur l’épargne », selon 71 % des épar-
gnants. Seuls les sympathisants
FN interrogés sont convaincus de
l’inverse à 79 %.

3 DES CLIVAGES
PARTICULIÈREMENT
MARQUÉS
Sans surprise, les électeurs de
Marine Le Pen et d’Emmanuel
Macron éprouvent une forte
défiance pour le champion du
camp politique adverse. Ainsi, les
partisans d’En marche estiment à
72 % qu’une victoire de Marine
Le Pen aurait des conséquence
négatives sur leur épargne (seuls
4 % d’épargnants frontistes
partagent cette opinion). Symé-
triquement, les sympathisants
FN craignent à 83 % les consé-
quence d’une victoire de l’ex-lo-
cataire de Bercy (opinion parta-
gée par 5 % des épargnants
sympathisants d’En marche).

(*)Avantle1er tour,échantillonreprésen-
tatif de 1.503 Français de 18 ans et plus.
Après le 1 e r tour, échanti l lon de
1.000 Français âgés de 18 ans et plus.

l La part d’épargnants redoutant l’issue du scrutin grimpe de 10 points, à 57 %.
l L’éventualité d’un retour au franc cristallise toutes les inquiétudes.

Présidentielle : la tension
monte chez les épargnants

Et l’immobilier ?

L’élection présidentielle et le marché immobilier ne font
pas forcément bon ménage. Selon une étude menée par
le Crédit Foncier, le nombre de transactions dans l’ancien
diminue en moyenne de 3,8 % en année électorale. Cette
tendance s’est confirmée lors de chaque élection depuis
1974, la chute du nombre d’opérations atteignant même
11,6 % en 2012. Seule exception, le marché avait bondi
de 3,4 % en 2002, l’année de la réélection de Jacques Chirac.
Le phénomène se reproduira-t-il en 2017 ? D’un côté,
l’année 2016 a atteint des niveaux record, avec 840.000
transactions, performance a priori difficile à battre. De
l’autre, l’année 2017 a débuté sur les chapeaux de roue, met-
tant le record à portée de main... si le rythme se maintient.



Les Echos Vendredi 28, samedi 29 avril 2017 FINANCE & MARCHES // 33

Laurent Thévenin
@laurentthevenin

Malgré les taux bas et la pres-
sion sur les marges en assuran-
ce-santé, AG2R La Mondiale a
plutôt réussi à tirer son épingle
du jeu en 2016. Le premier
groupe de protection sociale
français a présenté jeudi un
résultat net en hausse de 6,4 %
poursesactivitésd’assurance,à
319 millions d’euros.

Lechiffred’affairesdugroupe
ressort, lui, en recul de 2,3 %, à
10,1 milliards d’euros. Cela tient
surtout à un repli de 5,5 % en
assurance-vie épargne. Comme
le reste du marché, AG2R La
Mondiale dit en effet avoir
« piloté »sacollectesurlesfonds
euros,quiabaisséde4 %.« Nous
l’avions déjà fait de manière dras-
tique en 2015 », rappelle André
Renaudin, son directeur géné-
ral. Un mouvement défensif
visant à ne pas faire rentrer trop
d’argent sur ces supports inves-
tis essentiellement en obliga-
tions, pour ne pas devoir trop
investir dans des coupons qui

rapportent peu. Pour 2017,
l’objectif affiché est d’arriver à
une collecte nette (entrées
moins sorties) de 300 millions
d’euros sur les fonds euros, con-
tre 1,1 milliard en 2016. A
l’inverse, le groupe vise surtout
une collecte nette de 1 milliard
d’euros sur les unités de compte
(UC), des supports que les assu-
reurs ont tout intérêt à vendre
davantage. Celle-ci avait baissé
l’an dernier, à 850 millions
d’euros, contre 1 milliard en
2015. AG2R La Mondiale affiche
cependant toujours des niveaux
d’UC dans la collecte (29,5 %) et
dans les en-cours (29,8 %) bien
supérieurs à ceux du marché.

Les effets de l’ANI
En santé, le chiffre d’affaires a
progressé de 4,1 %, à 2,2 mil-
liards d’euros, prolongeant une
« croissance régulière ». Dans un
contexte marqué par l’ANI (la
généralisation des contrats
d’entreprise depuis le 1er janvier
2016), AG2R La Mondiale a
connu une baisse sur la partie
individuelle (–3,9 %), due à une
« érosion naturelle du porte-
feuille ». A l’inverse, le premier
assureur de branches profes-
sionnellesaffichedescotisations
enhaussesurlecollectif(+8,2 %).

Après s’être récemment rap-
proché du groupe de protection
socialeRéunicaetavoiraccueilli
plusieurs mutuelles santé ces
dernières années, AG2R La
Mondiale indique avoir « des
discussions avec des sociétés
d’assurance de personnes qui
veulentnousrejoindre ».« Iln’ya
pas de raisons que le mouvement
de concentration du secteur ne se
poursuive pas », estime André
Renaudin.

4
À NOTER
Le groupe veut émettre
pour 100 millions d’euros
de certificats mutualistes
en 2017, afin de renforcer
ses fonds propres.

AG2R
La Mondiale
résiste
aux taux bas

ASSURANCE

Le groupe a dégagé
un résultat net
en hausse de 6,4 %
en 2016, à 319 mil-
lions d’euros.

Le bitcoin bat un nouveau record
à plus de 1.300 dollars

DEVISES

Raphaël Bloch
@Bloch_R

Lebitcoinaatteintunnouveauplus
haut historique jeudi à 1.330 dollars
(1.209 euros). Depuis le début de
l’année, la monnaie virtuelle évo-
luait au gré des « minikrachs »
entre 880 et 1.300 dollars, avec le
soutien des marchés chinois. Cette
fois, ce sont les difficultés rencon-
trées par la troisième plate-forme
du secteur qui lui ont permis de
franchir un nouveau palier.

Depuis quelques jours, l’améri-
cain Bitfinex connaît d’importantes
difficultés dans les retraits et les
dépôts en monnaie fiduciaire. Ces
difficultés, liées à des changements
de règles et à des dysfonctionne-
ments bancaires, ont fait artificielle-
mentgonflerlademandeenbitcoins
surlesite.Et,pareffetdecascade,sur
tout le marché qui représente une
capitalisation de 19 milliards de dol-
lars (17,5 milliards d’euros). Consé-
quencedecesanomalies,lecoursdu
bitcoin a grimpé sur Bitfinex. Une
situation délicate pour la plate-

forme,déjàconfrontéeparlepasséà
un scandale. En août 2016, la société
avait été victime de hackers. Ceux-ci
avaient volé 120.000 bitcoins pour
un montant évalué à l’époque à
65 millions de dollars.

Un « ETF » à l’étude
Mais les problèmes de Bitfinex
n’expliquent pas à eux seuls la nou-
velle envolée de la cryptomonnaie.
Selon plusieurs analystes, le niveau
de valorisation du bitcoin pourrait
être aussi dû au retour sur le devant
de la scène du projet de création
d’un « ETF » américain sur la cryp-
tomonnaie. Le gendarme des mar-
chés américains (SEC) a annoncé
cette semaine que, après avoir
rejeté une telle idée en mars, il allait
de nouveau l’étudier.

Ce projet est porté de longue date
par les frères Winklevoss, qui sou-
haitent coter leur fonds sur la plate-
forme d’échanges boursiers BATS.
Un tel projet déboucherait sur la
création du premier « ETF » améri-
cain référencé sur le bitcoin, per-
mettant de spéculer plus facile-
ment sur la devise, ce qui pourrait
accroîtresapopularité,etdonccon-
tinuer à faire grimper les cours. n

l Cette performance est notamment due aux déboires d’un des plus gros acteurs du secteur.
l La monnaie virtuelle, très dynamique sur le marché chinois, évolue au gré des « minikrachs »

Une monnaie virtuelle au succès
bien réel. Depuis son lancement en
2008, le bitcoin s'est fortement
développé et a dépassé la barre
symbolique des 2 milliards de dol-
lars (1,84 milliard d'euros) de reve-
nus, comme l'indique un rapport
publié par l'Université de Cam-
bridge. Des gains qui pourraient
mêmese révélerencore plus élevés,
alors que les activités connexes de
sécurité et de chiffrement ne sont
pas comptabilisées.

L'industrie du bitcoin a profité de
l'engouement des utilisateurs et du
travail des « mining pools », les
créateurs de cette cryptomonnaie.
Les raisons de son succès ? Sa
dématérialisation et sa rareté, qui

permettent d'importantes activités
de spéculation, alors que le nombre
de bitcoins demeure limité à 21 mil-
lions d'unités.

Des millions d'utilisateurs
Le bitcoin a réussi à séduire entre
2,9 et 5,8 millions d'utilisateurs, qui
utilisent un ou plusieurs porte-
feuilles dans 42 monnaies différen-
tes.Autotal, lesecteurcompteentre
5,8 et 11,5 millions de portefeuilles
considérés comme actifs, pour un
volume moyen de 250.000 transac-
tions quotidiennes.

Pour gérer et faire circuler tous
ces flux financiers, le secteur des
monnaies virtuelles emploie au
moins 1.876 personnes à temps
plein, même s'il est difficile de
savoir précisément combien de
personnes y travaillent réellement.
Ce calcul est difficile à réaliser
notamment parce que les plus gros
« mining pools » qui produisent les

bitcoins ne fournissent pas leurs
effectifs.

Un marché florissant
Cette performance s'incrit dans un
contexte favorable pour les mon-
naies virtuelles. Sur les douze der-
niers mois, le marché a connu une
croissance fulgurante. Il a plus que
triplé et atteint 27 milliards de dol-
lars de devises en circulation. A
côté du bitcoin, qui reste la loco-
motive du secteur en volume
(19 milliards de dollars) et en nom-
bre d'utilisateurs, des cryptomon-
naies comme l'Ethereum, le
Litecoin ou le Ripple ont réussi
progressivement à s'imposer dans
le paysage.

La poursuite de cette forte crois-
sance est cependant conditionnée
à la capacité des réseaux de paie-
ment, des institutions bancaires et
de l'industrie du bitcoin à coopérer
et à s'échanger des informations.

Car, si 79 % des entreprises du sec-
teur des cryptomonnaies ont des
liens avec des banques tradition-
nelles, ces relations sont incertai-
nes, ce qui limite son intégration
dans l'économie réelle.

Enfin, si le bitcoin a réussi à se
développerpartoutdansle monde,
l'influence chinoise est croissante.
Plus de la moitié (58 %) des princi-
paux « mining pools » se trouvent
dans l'empire du Milieu. Les Etats-
Unis, qui jouent toujours le rôle de
marché directeur, ne représentent
plusque16 %dumarché, lesautres
pays se partageant le solde.

Des rapports de force qui se
retrouvent également dans les
visions sur l'avenir du système du
bitcoin, plusieurs fois annoncé
comme condamné. Deux commu-
nautés s'opposent notamment sur
la pertinence d'augmenter la taille
des blocs et donc le nombre de
données traitées dans les block-

chains. Une bataille pour l'instant
virtuelle, mais qui pourrait avoir
des conséquences bien réelles.
— R. B.

Une industrie virtuelle qui rapporte des milliards
La cryptomonnaie a généré
plus de 2 milliards
de dollars de revenus en
huit ans. Le secteur emploie
environ 2.000 personnes.

Pauline Houédé
— Correspondante à Berlin

Aprèslagravecrisedeconfiancequi
l’a ébranlée à l’automne, Deutsche
Bank espère profiter de ses bons
résultats au premier trimestre pour
rassurer les investisseurs. « Je suis
satisfait de notre début d’année
2017 », a commenté jeudi John
Cryan,ledirigeantbritanniquedela
banque,quiapubliéunelettreàdes-
tination des salariés pour leur faire
part de son optimisme. Grâce à une
baissedesfraisdelitigesetuneaccé-
lération du courtage obligataire, la

premièrebanqueallemandeaenre-
gistré au premier trimestre un
bénéficenetde575millionsd’euros.
Un chiffre supérieur aux attentes
des analystes et en progression de
143 % sur un an.

Mais ces performances ne sont
pas parvenues à rassurer pleine-
ment le marché : le titre Deutsche
Bank s’est replié de 3 % à Francfort

aprèslapublicationdesrésultatsdu
groupe, avant de clôturer en recul
de 3,35 % à 16,699 euros.

C’est notamment la performance
de sa banque d’investissement, la
plus importante source de revenus
de Deutsche Bank, qui a déçu les
investisseurs. Si ceux tirés du tra-
ding d’obligations ont bien crû de
11 %, la banque de Francfort a fait

beaucoup moins bien que ses riva-
les américaines. « Les grandes ban-
ques américaines, dont JP Morgan et
Bank of America, enregistrent sur la
même période une progression de
24 % en moyenne », souligne
MarkusRießelmann,analystechez
Independent Research à Francfort.

Ilexpliquenotammentcettesous-
performanceparlapertemassivede
confiance des clients cet automne,
qui se sont tournés vers la concur-
rence. La menace d’une amende
record infligée par la Justice améri-
caine pour solder un litige lié à la
crisedes« subprimes »– finalement
ramenée à 7,2 milliards de dollars –
avait fait fortement douter de la soli-
dité financière la banque… et fait
plonger son titre à un niveau inédit,
sous la barre des 10 euros.

Des sources d’optimisme
L’institut accuse par ailleurs un
repli de 9 % de son produit net ban-
caire, à 7,3 milliards d’euros. Une
baisse que la banque explique par
un élément comptable lié à la valo-
risation de sa dette après un resser-
rement des écarts de taux. Sans ce

dernier, le produit net bancaire
aurait été « globalement stable »,
précise la banque.

« On note cependant des points
positifs,commelabaissede5 %deses
coûts ajustés sur un an », indique
Markus Rießelmann, reflet de la
vaste restructuration lancée par la
b a n q u e q u i ve u t s u p p r i m e r
9.000 emplois d’ici à 2018, dont
4.000 en Allemagne. Le groupe
bancaireaparailleursréussiàstop-
perlessortiesdecapitauxauseinde
sa filiale de gestion d’actifs, Deut-
sche Asset Management, qui enre-
gistre au premier trimestre des
entrées nettes de 5 milliards
d’euros. Une bonne nouvelle pour
la banque qui envisage d’introduire
partiellementcettefilialeenBourse
pour obtenir de l’argent frais.

Son augmentation de capital de
près de 8 milliards d’euros menée
avec succès lui a permis de porter
son ratio de fonds propres (Tier 1) à
14,1 %. « Si l’on ne prend pas en
compte l’augmentation de capital, le
ratio a légèrement grimpé à 11,9 %,
c’est bon signe », ajoute Markus
Rießelmann. n

BANQUE

Le groupe bancaire
affiche une forte
progression de son
bénéfice trimestriel.

Mais ses revenus
restent à la traîne
par rapport à ceux
de ses concurrentes.

Deutsche Bank n’est pas sortie d’affaire

Le bénéfice dégagé de 575 millions d’euros au premier trimestre n’a pas
réussi à rassurer pleinement le marché. Photo Frank Rumpenhorst/Zuma-RÉA

En 2017, le groupe
vise une collecte
nette de 1 milliard
d’euros sur les
unités de compte.

Les chiffres clefs

2,9
MILLIONS DE PERSONNES
utilisent des bitcoins, selon la
fourchette basse du rapport
de l'université de Cambridge.

58 %
DU MARCHÉ DES BITCOINS
est contrôlé par
des acteurs chinois,
devant les Américains (16 %).
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LA SÉANCE DU 27 AVRIL 2017

Prise
debénéfice
àParis
aprèslaBCE

• La Bourse de Paris a clôturé
jeudi en repli de 0,31 % lors
d’une journée animée par la
réunion de la Banque centrale
européenne. L’indice CAC 40 a
terminé à 5.271 points dans des
volumes étoffés de 4 milliards
d’euros. Après le soulagement
lié au premier tour de l’élection
présidentielle en France, la
Bourse de Paris subit des prises
debénéfice,d’autantplusquela
réunion de la Banque centrale
européenne n’a pas réservé de
surprise aux investisseurs (lire
page 8). Si Mario Draghi s’est
montré rassurant sur la reprise
de la zone euro – « de plus en
plus solide » –, il s’est montré
plus prudent sur l’inflation.

Du côté des actions, Nokia
s’est envolé de 4,62 %, alors que
le marché a apprécié les résul-
tats trimestriels du groupe de
télécom. Par ailleurs Airbus a
gagné 1,23 % et Atos 1,13 %

En revanche, TechnipFMC
a chuté de 5,83 % , ses résultats
trimestriels ayant déçus. Total
a cédé 1,17 % après l’annonce de
ses résultats. Vivendi a aussi
reculé de 1,74 % et Société
Générale de 1,62 %.

Par ailleurs, Alten s’est
envolé de 7,68 % sur le SBF 120.
Le groupe de conseil a enregis-
tré une hausse de 18 % de son
chiffre d’affaires trimestriel.
Hermès a gagné de son côté
1,35 % , le marché appréciant
l’accélération des ventes du
groupe de luxe au premier tri-
mestre. Même si Hermès reste
prudent et conserve ses prévi-
sions annuelles.

Enfin Zodiac a plongé de
6,52 % sur des rumeurs d’aban-
don de la fusion avec Safran
(lire page 19).

Résultats en hausse et recherche de
nouveaux projets pour Deutsche Börse
BOURSE — Deutsche Börse tourne la page de sa fusion ratée
avec le London Stock Exchange. Son directeur financier a
estimé, à l’occasion de la présentation des résultats trimestriels
du groupe, « que la consolidation sur le marché des opérateurs
boursiers semble être un peu difficile et ne pas bénéficier d’un sou-
tien sur le plan politique. » L’opérateur de la Bourse de Francfort
reste à l'affût d’acquisitions potentielles, mais pas dans son
cœur d’activité. Deutsche Börse prévoit par ailleurs une crois-
sance de 5 à 10 % de ses revenus en 2017, après une hausse de 2 %
pour le seul premier trimestre.

en bref

Lazard affiche un bénéfice net
en hausse de 61 % au premier trimestre
BANQUE — La banque franco-américaine Lazard a fait état
jeudi d’un bénéfice net trimestriel en hausse de 61 % sur un an à
108 millions de dollars, porté par le dynamisme de l’activité de
conseil financier lié à un premier trimestre riche en méga-opé-
rations. Pour ce pôle, les recettes grimpent de 26 %, à 336 mil-
lions de dollars. Le chiffre d’affaires global de la banque s’élève à
637 millions de dollars, en hausse de 25 %.

Les performances de BBVA dopées
par son activité au Mexique
BANQUE — La deuxième banque espagnole, BBVA, a publié
jeudi un bénéfice net trimestriel en hausse de 69 %, à 1,2 milliard
d’euros pour un produit net bancaire en progression de 4 %, à
4,3 milliards d’euros, grâce à la bonne tenue de son activité au
Mexique, son premier marché. Le bénéfice y a augmenté de 19 %
à 536 millions d’euros. BBVA a aussi profité d’une plus-value de
177 millions d’euros liées à la vente de ses 1,7 % dans la banque
chinoise CNCB.

Laurence Boisseau
@boisseaul

et Nicolas Madelaine
@NLMadelaine

Vincent Bolloré a fait l’objet de
remontrances de la part du gen-
darme de la gouvernance. Le Haut
Comité de gouvernement d’entre-
prise (HCGE), présidé par Denis
Ranque, ex-PDG de Thales et
aujourd’hui président du conseil

d’administration d’Airbus, n’inter-
vient pas à la légère. En 2016, il a
adressé une quarantaine de lettres à
des entreprises pour leur signaler
desdéviancesparrapportaucodede
bonneconduite,leCodeAfep-Medef.

Pourquoi un tel courrier ? En
substance, selon nos informations
confirmant celles du site Internet
Lesjours, il est reproché à Vincent
Bolloré d’intervenir dans la gestion
opérationnelle de Vivendi, alors
qu’il n’est que président du conseil
de surveillance, chargé selon la loi
de le convoquer et d’en diriger les
débats, et non président du direc-
toire – ce rôle étant confié à Arnaud
de Puyfontaine.

Le HCGE admet que le conseil de
surveillance a le droit de donner à
son président des fonctions qui
dépassentsonrôlemais,danscecas
précis, ildoiteninformerlesaction-
naires dans un document faisant
autoritéenlamatière.Cequin’apas
été fait concernant Vincent Bolloré
et Vivendi.

Cette impression que Vincent
Bolloré dirige Vivendi en même
tempsqu’ilprésideleconseildesur-
veillance est renforcée par le fait
qu’il est le premier actionnaire avec
plus de 20 % du capital, ajoute,
selon nos informations, le HCGE
dans sa mise en garde.

Interrogé par nos soins, le Haut
Comité n’a souhaité faire aucun
commentaire. Il a rappelé que ces
interventions, réservées aux socié-
tés, étaient confidentielles, mais
qu’elles faisaient l’objet d’un
compte rendu dans le rapport
annuel de manière anonyme ou
pas,selonlecas.Unesourceproche
de Vivendi rétorque de son côté
qu’il y a un vrai directoire chez

Vivendi et que juridiquement, ce
n’est pas Vincent Bolloré qui prend
les décisions. On rappelle aussi que
Jean-René Fourtou, prédécesseur
deVincentBolloréàsonposte,était
également très actif dans la gestion
de Vivendi.

D’autres critiques
Le Haut Comité de gouvernement
d’entreprise n’est pas le premier à
crit iquer la gouvernance de
Vivendi. L’américain ISS (Institutio-
nal Shareholder Services) et le fran-
çais Proxinvest, les deux agences de
conseil en vote de la place de Paris
particulièrement influentes auprès
des gérants, ont pointé du doigt, il y
a peu, un manque d’indépendance
de la part des membres du conseil
desurveillance.Al’assembléegéné-
rale qui s’est tenue mardi dernier,
12 résolutions ont été votées avec de
20 à 30 % d’opposition. Un niveau
élevé pour une entreprise du
CAC 40 disposant d’un tel action-
naire de référence. n

GOUVERNANCE

Vincent Bolloré outre-
passerait ses fonctions
de président du conseil
de surveillance.

Pour le Haut Comité
de gouvernement
d’entreprise (HCGE), les
actionnaires n’ont pas
été clairement informés.

Gouvernance : les pratiques
de Vivendi montrées du doigt

L’OPÉRATION DU JOUR

ETF : Invesco met la main
sur Source

• Le gestionnaire d'actifs amé-
ricain Invesco vient d'annoncer
avoir conclu un accord définitif
pour l'acquisition de la société
Source, septième fournisseur
de fonds indiciels cotés (ETF)
en Europe. L'opération con-
cerne les 18 milliards de dollars
d'actifs sous gestion de Source,
auxquels s'ajoutent 7 milliards
sous gestion externe. Invesco
entendainsiélargirsescapacité
d' invest issement dans le
monde et surtout renforcer son
expertise et son implantation
en Europe sur un marché des
fonds indiciels dominé par

iShares (BlackRock), Van-
guard,DeutscheAssetManage-
ment et Lyxor.

« Cela accroîtra considérable-
ment notre capacité à apporter
des solutions adéquates aux
clients institutionnels et retail en
Europe et à travers le monde »,
espère Martin Flanagan, PDG
d'Invesco. Le montant de
l'acquisition n'a pas été divul-
gué, mais elle sera financée en
cash et devrait être finalisée au
cours du troisième trimestre,
unefoisquelefeuvertdesrégu-
lateurs aura été obtenu.
— E. Gz.

Vincent Bolloré est
le premier actionnaire
avec plus de 20 %
du capital.
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L’AIGLE (61300) - ZI n°1, Secteur Est n° 19
Le mardi 2 mai 2017 à 14h30
VENTEAUX ENCHERES

Suite Liquidation Judiciaire de la SAS TOO-SHORT
Site Internet communautaire de e-commerce

Droits incorporels : a) Marques TOO-SHORT, n° 3863726 et REFASHION, n° 4038371
b) Nom de domaine TOO-SHORT.COM
c) Fichier clients

Cahier des charges consultable uniquement à l’étude
Matériel : Matériel de bureau, bureautique, rayonnage
Stock : Important stock de vêtements de marques d’enfant d’occasion
Exposition : le mardi 2 mai 2017 de 14h00 à 14h30
LISTE ET PHOTOS sur www.interencheres.com/61001

SCP BIGET-NOWAKOWSKI – Commissaires-Priseurs Judiciaires Associés
33, rue Demées 61 000 ALENÇON - Tél. : 02.33.32.00.02 - Fax : 02.33.32.95.28

E-mail : commissaire.priseur.alencon@wanadoo.fr
Frais : 14,40% TTC – TVA récupérable - Paiement comptant uniquement par CB, chèque de banque,

virement – Enlèvement le jour même de la vente

APPELD’OFFRES
CESSION FONDS DE COMMERCE
Société de production de longs métrages

et programmes télévisuels.
Catalogue de films et séries,

et projets en cours de développement.
Effectif : 5 salariés.
Chiffres d’affaires : 2016 : 8,5 M€

2015 : 680 K€
2014 : 530 K€

Date limite de dépôt des offres : 25 mai 2017
Contact : ines.slougui@btsg.eu

Maître Frédéric
BRUNET

brunet-aj@wanadoo.fr

CESSION D’ENTREPRISE
siège social : STAINS (93240)

Restauration traditionnelle
Effectif :12 salariés C.A. 2016 :749473K€

au plus tard le vendredi 12 mai 2017 à
15h00
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Maître Frédéric
BRUNET

brunet-aj@wanadoo.fr

CESSION D’ENTREPRISE
siège social :VILLEPINTE (93420)

Restauration traditionnelle
Effectif :17 salariés C.A. 2016 :1 237477K€

au plus tard le vendredi 12 mai 2017 à
15h00
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ENTREPRISE DE CONCEPTION, FABRICATION,
ASSEMBLAGE ETMONTAGE D’EQUIPEMENTS

DE TUYAUTERIE INDUSTRIELLE
ET DE CHAUDRONNERIE

Drôme (26)
Date du jugement de Redressement Judiciaire : 7 novembre 2016.
Activités : Etude, conception, fabrication, assemblage

et montage d’équipements de tuyauterie
industrielle sous pression (carbone, inox, aciers
alliés et spéciaux) et de chaudronnerie (moyenne
et forte épaisseur).

CA du dernier Exercice : 3 483 K€ (30/09/2016 – 18 mois).
Effectif : 13 salariés en CDI.
Valeur nette comptable
des immobilisations corporelles : 32 K€ (30/09/2016).
Date limite de réception des offres : 15 mai 2017 à 12 heures

Un dossier de présentation sera adressé, sur demande écrite et après signature d’un
'7$0$'8'7, )' *576)'7,"09",(1 4 ,5+, *07)")0, !+.,"607, )' .0 *030*",( 6707*"&/'1

,'*#7"2+' ', *588'/*"09'1 4 %5/8+9'/ +7' 5%%/' )' /'3/".'-
Etude de Maître Bruno SAPIN – M. Wilfrid BOURCET

18 rue Jacquemart - 26100 ROMANS
Tél : 04 75 02 86 03 – Télécopie 04 75 48 11 47
courriel : wilfrid.bourcet@ajpartenaires.fr

RECHERCHE DE REPRENEURS DANS LE
CADRE D’UN REDRESSEMENT JUDICIAIRE

APPEL D'OFFRES

Modalités :

Un dossier de présentation sera communiqué sur demande
écrite aux candidats justifiant de leur identité et de leur capacité
économique et opérationnelle. Les offres de reprise devront être
conformes aux dispositions des articles L 631-22 et L 642-2 du
Code de Commerce.

Date limite de dépôt des offres : 19/05/2017 à 16h00

RECHERCHE DE PARTENAIRE OU DE REPRENEUR
ENTREPRISE EN REDRESSEMENT JUDICIAIRE

➥ Région : SEINE ET MARNE (77)

➥ Chiffres d’affaires 2015 : 3.602 k€

➥ Activité : Travaux d’installation plomberie/chauffage

➥ Effectif : 19 salariés

Selarl Jérôme CABOOTER
Administrateur Judiciaire Associé
14 avenue de l’Europe
77144 MARNE LA VALLÉE

Email : v.sig@ajlink.fr

APPEL D'OFFRES

SCP DOUHAIRE-AVAZERI
Administrateurs Judiciaires Associés
Bât Le Meeting
Avenue du 1er mai
Z.I St Joseph
04100 MANOSQUE
Email : scp@scpajda.fr
www.ajilink.fr

APPELD’OFFRES DE REPRISE
Toute personne intéressée par la reprise d’une entreprise dont les
activités concourent directement et exclusivement à coordonner

et délivrer des services à la personne
Chiffre d’affaires au 31.12.2016 : 780.947 €

Effectif total : 49 salariés
est priée de se manifester dans les meilleurs délais auprès

de l’Administrateur Judiciaire :
Me Frédéric AVAZERI - SCPDOUHAIRE-AVAZERI

aux fins d’obtenir, contre signature d’une lettre de confidentialité,
un dossier de présentation de l’entreprise.

Les offres de reprise devront être déposées en l’étude de
l’Administrateur Judiciaire au plus tard le :

VENDREDI 12 MAI 2017 à 17 heures 00

APPEL D’OFFRE DE REPRISE D’ENTREPRISE
Fonds de commerce de vente au détail de produits électroniques

audio - vidéo multi marques - Marques BOSE et SONY
Siège social fixé à Centre Commercial Thiais Village

Lieu d’exploitation : THIAIS (94320) - 3 Rue de la Résistance
Surface : deux locaux de 160 m2 chacun - Effectif : 4

Chiffre d’affaires au 31 Décembre 2015 (12 mois) : 1.695.092 €
au bénéfice de laquelle, une procédure de Redressement Judiciaire a été ouverte

par jugement en date du 22 mars 2017
SELARLBARONNIE LANGET,Administrateur Judiciaire,

14 Rue du Viaduc 94130 NOGENT SUR MARNE.
Tél. : 01 48 71 86 76 - Fax : 01 48 71 84 40,

Courriel : maxime.langet@baronnie.org / marie-laure.morichon@baronnie.org,
invite tout candidat intéressé par la reprise

de cette Société à lui adresser une offre de cession conformément aux dispositions
desArticles L. 631-13 et L. 642-2 II du Code de commerce, au plus tard,

le Vendredi 19 mai 2017 à 12 Heures 00, en son Etude

RECHERCHE DE REPRENEURS
SECTEUR DE LA METALLURGIE

Constructeurs et ensembliers de biens d’équipements spéciaux
et de lignes de production

Produits : granulateurs, concasseurs, broyeurs, mélangeurs, sécheurs, fours
horizontaux rotatifs … et activité SAV (pièces et prestations maintenance)

Clients : mondiale (50% export) Industrie des engrais, des minéraux, du plâtre et du
traitement des déchets industriels

Effectifs actuels : 20 - Localisation : Nouvelle Aquitaine (79) - CA 31/01/2016 : 3 M€
Se rapprocher de l’Etude pour communication des codes d’accès à la data room après

@!%HL><B) +6<H )H%L%)I)H> +) -FHQ+)H>!Lb!>G
Maître Armel DOLLEY, Administrateur Judiciaire

44 Rue de Gigant – 44100 NANTES
Tel 02.40.20.11.18 – Fax 02.40.20.11.74 – adaj.dolley@wanadoo.fr

Date limite de dépôt des offres de reprise : 26 mai 2017 à 12 h 00

RECHERCHE DE CANDIDATS REPRENEURS
ASSOCIATION SPORTIVE EN PROCÉDURE COLLECTIVE

Chiffre d’affaires 2016 : 1,2 M€ - Résultat 2016 : - 342 k€
61 salariés – 21,62 ETP

.CPP( *( 8;=96 D G6?(88 # 7(9,L
Convention d’occupation temporaire du domaine public conclue avec la Mairie de Paris

Chiffre d’affaires 2016 : 286,7 K€ - Résultat 2016 : -20,7 K€
Nombre de salariés : 9 - Nombre d’ETP : 3,94

.CPP( *( 8;=96 D G6?(88 # 4$C9P>6L
Convention d’occupation temporaire du domaine public conclue avec la Mairie de Paris

Chiffre d’affaires 2016 : 146,6 K€ - Résultat 2016 : -41,2 K€
Nombre de salariés : 6 - Nombre d’ETP : 2,17

.CPP( *( 8;=96 D G6?(88 # JC*=3@<%3(
Convention d’occupation temporaire du domaine public conclue avec la Mairie de Paris

Chiffre d’affaires 2016 : 318,4 K€ - Résultat 2016 : 19,1 K€
Nombre de salariés : 11 - Nombre d’ETP : 3,27

.CPP( *( 8;=96 D G6?(88 A=3P(2C9* 793?(
Chiffre d’affaires 2016 : 281,4 K€ - Résultat 2016 : -42,9 K€

Nombre de salariés : 12 - Nombre d’ETP : 3,30
OM;P=!6C6!=? ;C96!(PP( *03? %=P' # J>8!%?L

Chiffre d’affaires 2016 : 150,5 K€ - Résultat 2016 : -21,1 K€
Nombre de salariés : 1 - Nombre d’ETP : 0,05

OM;P=!6C6!=? ;C96!(PP( *3 86C*( @3?!,!;CP *( 1C?6!?
Bail emphytéotique

Chiffre d’affaires 2016 : 366,2 K€ - Résultat 2016 : -29,3 K€
Nombre de salariés : 5 - Nombre d’ETP : 4,43

OM;P=!6C6!=? *03? ,$CP(6 # JC 1PC%?( *>6(?3 (? ;9=;9(
Chiffre d’affaires 2016 : 714,4 K€ - Résultat 2016 : -17,5 K€

Nombre de salariés : 1 - Nombre d’ETP : 1
Pour accéder au dossier de présentation, les candidats acquéreurs intéressés sont invités à contacter par écrit :

HC569( K=C??C /=388(P(6 I Administrateur judiciaire :
)"F C2(?3( *( N9!(*PC?* I "&BBR 1C9!8 I Q=C??CE9=388(P(6:'CQ9E(3

JC *C6( P!@!6( *( 9(@!8( *(8 =''9(8 (86 GM>( C3 -& @C! +B-" # -+$

LF:;?( 1(?&( 42R.OMMR
*O B<) =BF!] +) ?F!@
(&KKK 84U`AS3

=8S2A=2 c
Ab)]LH+BL =`=Y8/3VX
2)bc K,M*fM(,M.(M$,
^L]c K,M*fM(,MK.M,(
FBb)LH@CLeL@@F-!)@M'B
___MLeL+L>LBFFIM'B

2R9PR29PR 7R 4>20RK>O2R1G9>K7O7>01 >
M> 2R42O1R RK 2R72R11RLRK0 N/7O9O>O2R

>,;!6!;B T ?F<-#)B!)N-#LB-<>)B!)N>BL!>)<B RULJ)b ; 5<Lb!-#)' aP
9$!''?( *3F''F!?(= F8 )-GEVG+E-% T , KK$ &(KMKK0
R''(,;!' T .*
MA,FS!=F;!AC T MA!?(;
9S!(C;@S( c DLB>!-<b!)B@O DBF')@@!FHH)b@
>,;!'= # ,B*(? T ^FH+@ +) -FII)B-)O +BF!>@ L< JL!bO IL>GB!)b@ )> !H@>LbbL>!FH@O
@>F-d@ +) ILB-#LH+!@)@ )> IL>!EB)@ DB)I!EB)@
:L>) 4)+B)@@)I)H> W<+!-!L!B) c .)B 'G9B!)B ,K."
UL +L>) b!I!>) +) +GDZ> +)@ F''B)@ )@> '!]G) L< c .(C*?(*! -U DF! +E-" # -% $
'8) ,4/4 3779 +:)-/378"5.) #+2)3$+) 1.3 87/3) 1"/) %%%04!4,4/437790&3 1)34

4--)11"2:) 463(1 4--)6/4/"78 ,*.8 )8$4$)9)8/ ,) -78&",)8/"4:"/+0
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Activité : Boucherie, charcuterie, traiteur
Localisation :Morigny-Champigny (91)

Superficie : 735 m² - Loyer
e de salariés :Nombr

es au 30/09/2016 :e d’affairChiffr
e de la Sauvegarde :Ouvertur

Date de limite de dépôt des offr
océdurCession des murs (hors pr

et murs d’une superficie de 300 m2 loués par une boulangerie 2 200 € HT
La cession des murs peut être dissociée du fonds de commerce

Contact Procédure :
VID LACOMBE,SELASU DAAV Administrateur Judiciaire 4, Place de
el: 01.85.08.30.30 - Fax: 01.58.57.80.85TTe

RECHERCHE
À

j

Boucherie, charcuterie, traiteur
Morigny-Champigny (91)

annuel :Loyer HC66 000 € HT
e de salariés : 7 salariés et 2 apprentis

es au 30/09/2016 : 1 621 675 €
e de la Sauvegarde : 18/07/2016

es :Date de limite de dépôt des offr 02/06/2017 à 16H00
e collective) :océdur murs de la boucherie

HC Euros/mois.loués par une boulangerie 2 200 € HT
La cession des murs peut être dissociée du fonds de commerce

Contact Procédure : frrcontact@aj-lacombe.f
Aagram - 75017 PPAWWaAdministrateur Judiciaire 4, Place de

.aj-lacombe.frel: 01.85.08.30.30 - Fax: 01.58.57.80.85 - www

TSCANDIDAATDEOUTENAIRESARPPADERECHERCHE
SAUVEGARDEENSOCIÉTÉ–REPRISELAÀ

HC Euros/mois.

ARIS

AVEZOU-MANCEL
Administrateurs Judiciaires

SOCIETE EN REDRESSEMENT JUDICIAIRE
LABORD

Activité : Fabrication et commercialisation
de colles industrielles
C.A. 2016 : 8,6 M€
Effectif : 44 salariés

Siège social : Chemin des 50 Arpents
91180 SAINT GERMAIN LESARPAJON

RECHERCHE REPRENEURS
Le délai de présentation des offres est fixé au :
LUNDI 22 MAI 2017 à 12 Heures

Les offres devront parvenir à la SELARLA&M AJ ASSOCIES à l’attention de
Maître François-Nicolas MANCEL, Administrateur Judiciaire

5, Boulevard de l’Europe - 91050 EVRY CEDEX
Demande de dossier au dirigeant, Monsieur Grégory LUNEAU (01.60.85.52.25 – 06.07.47.22.24 –

gluneau@labord.com) après signature d’un engagement de confidentialité.

SOCIETE EN PROCEDURE COLLECTIVE
RECHERCHE CESSIONNAIRE

Ville (Département) : Boulogne-Billancourt (92)
Activité : vente de lingerie féminine

(3 boutiques : 2 à Paris, 1 à Cannes et 3 corners)
Effectif : 21 salariés

Chiffre d’affaires : 2016 : 2 853 K€ ; 2015 : 3 052 K€
Date limite de dépôt des offres : 30 mai 2017 à 18h

Pour tous renseignements – SELARL GAYMARTINAT
Administrateurs Judiciaires

3 Avenue de Madrid - 92200 NEUILLY/SEINE
Tél : 01 55 62 06 40 / Fax : 01 55 62 06 41 / Mail : tmartinat@etudefg.fr

AVIS D’APPELD’OFFRES
DANS LE CADRE DE LALIQUIDATION JUDICIAIRE
DE QUINZE SOCIETES DU GROUPE H. LANDERS

Articles L. 642-19 et L. 642-22 du Code de commerce
Mise en vente de 28 fonds de commerce de vente de vêtements

prêt à porter, globalement ou séparément, répartis dans les
différentes régions françaises et situés principalement au sein de

galeries commerciales,
Les personnes intéressées peuvent requérir la liste et adresses des

fonds de commerce et communication des baux.
Toute offre doit être déposée à l’étude
jusqu’au 26 mai 2017 à 12 H 00

accompagnée d’un chèque de 10 % du montant de l’offre et d’un
dossier complet concernant l’acquéreur comprenant en outre :

- État civil
- Modalités et garanties de paiement du prix
- Pour les sociétés : - KBIS – Statuts - Répartition des parts sociales
- Déclaration sur l’honneur relative aux incapacités prévues
au 1er alinéa de l’article L. 642-3 du code de commerce

Pour tous renseignements complémentaires, veuillez écrire à l’adresse
électronique suivante :

etude@mandataire-laure.fr ou contacter la personne en charge du dossier en l’étude
Sylvia VALOIS au 04 91 13 31 02

Etude de Maître Simon LAURE - Mandataire Judiciaire
Le Grand Sud 16 Bd Notre Dame - 13006 MARSEILLE
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Carmignac Emerging Patrimoine A EUR Acc (LU0592698954) SICAV Actions Internationales C 119,05 + 6,10 + 14,30 + 23,82

Carmignac Investissement A EUR Acc (FR0010148981) FCP Actions Internationales C 1208,84 + 4,97 + 12,36 + 25,54

Carmignac Grande Europe A EUR Acc (LU0099161993) SICAV Actions européennes (PEA) C 195,61 + 8,86 + 18,57 + 19,62

Carmignac Euro-Entrepreneurs A EUR Acc (FR0010149112) FCP petites et moy. capital. europ. C 340,59 + 13,10 + 23,51 + 33,28

Carmignac Emergents A EUR Acc (FR0010149302) FCP Actions pays émergents C 882,89 + 10,42 + 12,79 + 26,78

Carmignac Emerging Discovery A EUR Acc (LU0336083810) SICAV P&M cap. pays émergents C 1458,30 + 12,19 + 15,30 + 32,32

Carmignac Commodities A EUR Acc (LU0164455502) SICAV Actions ressources naturelles C 293,58 + 0,35 + 13,61 + 6,46

Carmignac Patrimoine A EUR Acc (FR0010135103) FCP Mixte diversifié international C 660,55 + 1,75 + 7,27 + 17,24

Carmignac Euro-Patrimoine A EUR Acc (FR0010149179) FCP Mixte diversifié européen C 309,71 - 0,71 + 10,67 - 0,19

Carmignac Investissement Latitude A EUR Acc (FR0010147603) FCP Mixte diversifié international C 262,65 + 2,91 + 9,88 + 11,77

Carmignac Profil Réactif 100 A EUR Acc (FR0010149211) Fonds de fonds dynamique C 210,09 + 4,65 + 19,19 + 23,62

Carmignac Profil Réactif 75 A EUR Acc (FR0010148999) Fonds de fonds mixte dynamique C 226,41 + 3,61 + 15,73 + 18,30

Carmignac Profil Réactif 50 A EUR Acc (FR0010149203) Fonds de fonds mixte équilibré C 182,56 + 1,54 + 11,32 + 12,63

Carmignac Global Bond A EUR Acc (LU0336083497) SICAV Obligations Internationales C 1418,69 + 1,31 + 10,16 + 24,97

Carmignac Sécurité A EUR Acc (FR0010149120) FCP Obligations libellées en euros C 1755,89 + 0,30 + 1,25 + 3,79

Carmignac Capital Plus A EUR Acc (LU0336084032) SICAV Monétaire dynamique C 1167,72 + 0,98 + 1,64 + 1,00

Federal Indiciel US (FR0000988057) 259,15 268,02 24/04/2017 3,42 18,98 66,14
Federal Indiciel Japon (FR0000987968) 187,53 196,84 25/04/2017 4,96 15,25 58,67
Federal APAL (FR0000987950) 312,07 341,51 24/04/2017 9,43 19,26 30,28
Federal Actions Ethiques (FR0000442949) 145,24 160,54 25/04/2017 10,53 23,12 37,47

la cote hebdomadaire des opcvm

Nom du fonds

Nom du fonds

Vocation

VL au
30/12/2016

Dernier
revenu

distribué

Dernière VL Date VL

Valeur Unitaire
hors frais au

ou dernier
cours connu

en euros

Performance
Depuis le

30/12/2016

Variation
en %

depuis le
30/12/16

Performance
1 an

Performance
3 ans

Variation
en %
1 an

Variation
en %
3 ans

Date Net

CARMIGNAC GESTION
24, place Vendôme - 75001 Paris - Tél. : 01.42.86.53.35 Cotations : 01.42.61.62.00
Contacts Clientèle Privée : Alexandre COMBES & Joël GRESSE site Internet : www.carmignac.fr
Contact Clientèle Institutionnelle : Jacques GERBI
Contact Distribution Externe : Ariane TARDIEU

FEDERAL FINANCE GESTION
1 allée Louis Lichou - 29480 Le Relecq-Kerhuon
Service Relations Clientèle : N° Cristal 09.69.32.88.32 (appel non surtaxé)
contact@federal-finance.fr
www.federal-finance.fr

MSCI AC WORLD INDEX FREE depuis le 31/12/2016 : CAC 40 depuis le 31/12/2016 :
Certains des fonds ci-dessus possèdent des parts de distribution et/ou des parts en autres devises.
La liste complète est disponible sur le site www.carmignac.fr

26.04.2017

+ 8,75 %- 3,39 %

Les performances passées ne préjugent pas des performances futures. Elles ne sont pas constantes dans le temps. Les documents d’Information Clé pour l’Investisseur et les
prospectus des FCP sont disponibles sur le site www.federal-finance.fr

92 VENTE aux enchères publiques, le Jeudi 1er juin 2017 à 14 H 30
au TGI de NANTERRE (92), à l’extension du TGI, 6 rue Pablo Neruda

UN LOCAL COMMERCIAL
à BOULOGNE-BILLANCOURT (92), 79 rue de Paris

de 41,06 m². Bâtiment A, au rez-de-chaussée, en façade sur la rue, comprenant : une boutique,
deux arrière-boutiques dont une avec lave-mains, w.-c. – Avec une CAVE – Loué (bail commercial)

Mise à Prix : 15.000 € (outre les charges)
Pour consulter le cahier des conditions de vente, s’adresser au Greffe du Juge de l’Exécution
du TGI de NANTERRE, Extension du Tribunal, 6 rue Pablo Neruda, entre 9 H 30 et 11 H 30, où
il a été déposé sous la Référence Greffe 16/00125, à Maître Sophie JEAN, Avocat à ISSY-LES-
MOULINEAUX (92130), 42 rue Horace Vernet, Tél. : 01 53 63 14 65, à la SCP Nicolas GUERRIER
et Alain de LANGLE, Avocats à PARIS 16ème, 57 rue de Passy, Tél. : 01 55 74 70 80 (entre 14 h
et 16 h)

VISITE sur place le Mercredi 24 mai 2017 de 11 H 00 à 12 H 00

93
75 VENTE aux enchères publiques, Jeudi 15 juin 2017 à 14 H 00

au TGI de PARIS, au Palais de Justice, 4 boulevard du Palais

à PARIS 8ème

2 avenue Hoche – 69 rue de Courcelles
UN APPARTEMENT de grand standing de 387,50 m²

de 10 pièces principales, la plupart équipées de cheminée
Actuellement à usage de bureaux. Escalier A, au 3ème étage. - Occupé

Mise à Prix : 2.300.000 € (outre les charges)

Pour consulter le cahier des conditions de vente, s’adresser au Greffe du Juge de l’Exécution

du TGI de PARIS, où il a été déposé sous la Référence Greffe 15/00508, à Maître Gilbert

MANCEAU, Avocat à PARIS 7ème, 5 avenue Charles Floquet, Tél. : 01 47 34 78 03

VISITE sur place le Mardi 6 juin 2017 de 14 H 00 à 15 H 00

93
77 VENTE aux enchères publiques, au palais de justice de MEAUX (77)

le jeudi 1er juin 2017 à 10 h. - EN UN SEUL LOT

APPARTEMENT de 54,85 M² à MEAUX (77100)
24 bis rue Paul Barennes

Bât E, Esc E1 et E2, en duplex comprenant : - au 1er étage : entrée, séjour, cuisine, TERRASSE,

WC - Au 2ème étage : 2 chambres, placard, SdB avec WC - PARKING couvert (Bât J)

Mise à Prix : 80.000 € - (consignation : 8.000 €) - Loué
S’adresser : - A Maître Luc RIVRY, membre de la SCP RIVRY LESEUR HUBERT, avocat, 38
Faubourg St Nicolas (77) MEAUX, Tél. 01.64.34.13.07, dépositaire d’une copie du CCV
- A Maître Nicolas TAVIEAUX MORO, avocat, 6 rue de Madrid (75008) PARIS,
Tél. 01.47.20.17.48 - Au greffe du juge de l’exécution du TGI de MEAUX où le CCV est déposé
- Sur les lieux pour visiter le mardi 23 mai 2017 de 15h. à 15h.30

Retrouvez toutes les informations sur le site www.vlimmo.fr (réf : 107030)

93
75 VENTE aux enchères publiques sur licitation, au palais de justice de PARIS

4 bd. du Palais (75001) le jeudi 8 juin 2017 à 14 h. - EN UN LOT

BIENS IMMOBILIERS à PARIS 17ème

81 avenue de Villiers (Bâtiment rue)
Au 4ème étage, comprenant : antichambre, salon, bibliothèque, SàM, 3 chambres, salle
d’eau, cuisine, WC, - Droit aux WC communs de l’escalier de service – CAVES n°s 19 et 24
- Au 6ème étage, STUDIO : pièce principale, cuisine, SdE, WC
- CHAMBRE de service n°33 - Droit aux WC communs de l’escalier de service

Mise à Prix : 2.950.000 € - (consignation : 295.000 €)

S’adresser - A Maître Stéphane DUMAINE-MARTIN, avocat, 37 rue Paul Valéry

(75116) PARIS, Tél. 01.53.85.86.00, dépositaire d’une copie du cahier des conditions

de vente - Au greffe du TGI de PARIS où le cahier des conditions de vente est déposé

sous la Réf. RG 17/00041 - Sur les lieux où une visite sera organisé, le mardi 30 mai
2017 de 9 h. à 10 h.

Retrouvez toutes les informations sur le site www.vlimmo.fr (réf : 107078)

ventes aux enchères publiques // EN PARTENARIAT AVEC

92 VENTE aux enchères publiques, le Jeudi 22 juin 2017 à 14 H 30

au TGI de NANTERRE (92), à l’extension du TGI, 6 rue Pablo Neruda

UNE PROPRIETE à CLAMART (92)
36 rue Cécille Dinant

Consistant en une Maison d’habitation de 8/9 pièces principales
de 248,03 m² (hors terrasse).

Elevée sur sous-sol, d’un rez-de-chaussée et de 2 étages dont

le second avec grande terrasse. Jardin et Véranda avec cuisine d’été

Sur un terrain de 09 ares 70 centiares – LIBRE de toute occupation

Mise à Prix : 950.000 € (outre les charges)
(Avec faculté de baisse du quart puis du tiers à défaut d’enchères)

Pour consulter le cahier des conditions de vente, s’adresser :

Au Greffe du Juge de l’Exécution du TGI de NANTERRE, de 9 H 30 à 11 H 30,

où il a été déposé sous la Référence Greffe 17/00089, à la SCP FRICAUDET &
LARROUMET, Avocats Associés à COURBEVOIE (92), 78 rue Armand Silvestre

Tél. : 01 47 88 26 92

VISITES sur place les Mercredis 7 et 14 juin 2017 de 11 H 00 à 13 H 00,

les Vendredis 9 et 16 juin 2017 de 14 H 00 à 16 H 00

et les Samedis 10 et 17 juin 2017 de 11 H 00 à 13 H 00

93
93 VENTE aux enchères publiques sur licitation, au palais de justice

de BOBIGNY (93) le mardi 6 juin 2017 à 13 h. 30 - EN UN LOT

UN PAVILLON D’HABITATION à NOISY LE SEC (93)
34 rue Carnot

Sur TERRAIN de 250 M², avec JARDIN, comprenant :
- Au RdC : vestibule, séjour, salle à manger, cuisine
- Au 1er étage : 2 chambres, SdE avec WC, dressing - Au 2ème étage : 2 chambres

Mise à Prix : 200.000 € - (consignation : 20.000 €) - Occupé
Faculté de baisse à 150.000 € puis à 133.333 €, faute d’enchère

S’adresser - A Maître Jean-Claude GUIBERE, avocat 34 rue de Bourgogne (93) BOBIGNY,
Tél. 01.48.969.969., dépositaire d’une copie du cahier des conditions de vente - Au greffe des
criées du TGI de BOBIGNY où le cahier des conditions de vente est déposé - Sur les lieux où une
visite sera organisée, le mercredi 31 mai 2017, de 14h.30 à 15h

Retrouvez toutes les informations sur le site www.vlimmo.fr (réf : 107077)

Répartition des travaux entre locataire et bailleur

Le bailleur : il doit à son locataire un logement décent, entretenu,

qui ne présente aucun risque pour la santé et la sécurité

des occupants. C’est à lui de réparer et de remettre à neuf le

chauffage, la ventilation, le gros œuvre dont la toiture, les portes

et fenêtres. Les rampes, balcons et escaliers doivent être solides,

sans risque pour la sécurité. Enfin, les installations de gaz et

d’électricité doivent obligatoirement être conformes aux normes

en vigueur. De plus, face à l’usure normale, c’est au propriétaire

d’intervenir - par exemple pour remplacer un équipement qui

tombe définitivement en panne par vétusté.

Le locataire : les travaux d’entretien à la charge du locataire

restent de menues réparations. La réglementation en répertorie

toute une liste. Y figure par exemple l’entretien courant des

portes, grilles, fenêtres, storeset volets, sanitaires, de l’installation

électrique, de la plomberie et du chauffage, etc.. Attention : le

locataire n’est pas autorisé à effectuer de transformation du

logement, sinon le propriétaire est en droit de lui demander de

couvrir les frais de remise en état quand il rend les clés.

COMMUNIQUÉ

Si vous souhaitez paraître dans cette rubrique

agence@immolegal.fr - Tél : 01.42.96.96.72

ABONNEZ-VOUS
MAINTENANT
AUX ECHOS.

abonnement.lesechos.fr
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69 • RHÔNE

SOCIETES

086647B – LES ECHOS

Aux termes d’un acte SSP en date du
24/04/2017 il a été constitué une SAS
nommée :

FOLLOW PATIENT
Objet social : La création, la conception,
l’exploitation, la réalisation, l’édition, la
gestion, de toutes solutions numériques
d’informations médicales et de recueil de
données de santé pour toute maladie
chronique, la mise en place de dispositifs
médicaux de diagnostic, le développe-
ment de la santé connectée et toute
forme de digitalisation du processus d’in-
formation liée à la santé ; La création et
la mise à disposition d’outils de commu-
nication à destination des patients et pro-
fessionnels de santé.
Siège social : 5-7 et 9 Chemin du Jubin,
69570 DARDILLY Capital : 1000 € Pré-
sidente : SAS FIMID, au capital de
164.960 €, immatriculée au RCS de
LYON sous le numéro 437 953 185, do-
miciliée 5-7 et 9 chemin du Jubin 69570
DARDILLY représentée par M. Ludovic
CAZENAVE élu pour une durée indéter-
minée CAC : - Titulaire : SARL PYRA-
MIDE AUDIT, au capital de 10 000 €, im-
matriculée au RCS de LYON sous le
numéro 482 225 430, domiciliée Parc
d’activité Greenpolis 31 rue Laure Die-
bold CS 20209 69336 LYON Cedex 09,
représentée par M. Pierre-Henri PA-
CAUD - Suppléant : M. Stéphane MOT-
TET, demeurant : 31 rue Laure Diebold,
69009 LYON. Exercice du droit de
vote : tout associé peut participer aux
décisions collectives sur justification de
son identité et de l’inscription en compte
de ses actions. Sous réserve des dispo-
sitions légales, chaque associé dispose
d’autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions. Agrément : les cessions
d’actions, à l’exception des cessions aux
associés, sont soumises à l’agrément
préalable de la collectivité des associés.
Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de Lyon

086709B – LES ECHOS

Aux termes d’un acte SSP en date du
14/04/2017 il a été constitué une SAS
nommée :

CW CONCEPT
Objet social : IMPORT EXPORT TOUS
PRODUITS MANUFACTURES OU NON
EVENTUELLEMENT PRODUITS ALI-
MENTAIRES SUR DEMANDE
Siège social : 63 RUE ANDRE BOL-
LIER, 69007 LYON Capital : 1000 € Pré-
sidente : Mme YUE WANG demeurant :
124 COURS GAMBETTA, 69007 LYON
élue pour une durée indéterminée Ac-
tions inaliénables pendant une durée de
cinq ans à compter de l’immatriculation
de la société au RCS. Toutes cessions
soumises à agrément. Chaque action
donne droit au vote et à la représentation
dans les consultations collectives et As-
semblées Générales Durée : 99 ans à
compter de son immatriculation au RCS
de Lyon

086723B – LES ECHOS

Aux termes d’un acte SSP en date du
24/04/2017 il a été constitué une SARL
Unipersonnelle nommée :

BERSEM
TRAITEMENTS DES EAUX

Objet social : traitement des eaux indus-
trielles et domestiques - Import et Export
Siège social : 49 rue Ampère, 69680
CHASSIEU Capital : 500 € Gérant : M.
ROMAIN JUAN, 4 RUE PAUL VER-
LAINE, 38080 L’ISLE D’ABEAU Durée :
99 ans à compter de son immatriculation
au RCS de Lyon

086769B – LES ECHOS

Aux termes d’un acte SSP en date du
18/03/2017 il a été constitué une SARL
nommée :

EM7
Objet social : TRANSPORT DE MAR-
CHANDISES DE MOINS DE TROIS
TONNES CINQ
Siège social : 11 AVENUE EUGENE
HENAFF, 69120 VAULX EN VELIN Ca-
pital : 2000 € Gérance : M. ELIE
MBUMBA, 11 AVENUE EUGENE HE-
NAFF, 69120 VAULX EN VELIN Durée :
99 ans à compter de son immatriculation
au RCS de Lyon

086800B – LES ECHOS

Aux termes d’un acte SSP en date du
25/04/2017 il a été constitué une SCI à
capital variable nommée :

SCI BO INVEST GROUP
Objet social : L’acquisition et location de
tous biens mobiliers et immobiliers
construits, à construire ou en cours de
construction, en pleine propriété, nue-
propriété ou usufruit.
Siège social : 58 B Avenue Franklin
Roosvelt, 69500 BRON Capital mini-
mum : 1 €, en dessous duquel il ne peut
être réduit Capital initial : 14000 € Ca-
pital maximum : 1000000 € Gérant : M.
Bahtiyar, Bastien OK, 6 rue du comman-
dant Etienne Lafay, 69170 TARARE
Cessions de parts sociales : les parts
sociales sont librement cessibles au pro-
fit d’un Associé. Toute cession à un tiers
de la société est soumise au préalable à
agrément de la collectivité des Associés
réunis en Assemblée Générale Durée :
99 ans à compter de son immatriculation
au RCS de Lyon

086768A – LES ECHOS

Avis est donné de la constitution d’une
société présentant les caractéristiques
suivantes :
FORME : Société à responsabilité limi-
tée.
DENOMINATION : FOOD BRAISE
SIEGE SOCIAL : 11 Rue du docteur Gal-
lavardin 69800 Saint Priest.
OBJET : Restauration rapide, pizzas,
sandwiches, poulets, boissons sur place
et à emporter.
DUREE : 99 années.
CAPITAL : 1.000 €.
GERANCE : M. ZITOUNI Walid et Mme
ZITOUNI née ZIANI Samira,
Demeurant 10 rue de la Trefilerie 69190
Saint Fons.
IMMATRICULATION : au RCS de Lyon.
Pour avis

086590B – LES ECHOS

LES AMANDIERS
SCI au capital de 53357,00 €

22 ter, rue des Essarts - 69500 BRON
395258254 RCS Lyon

Par décision de L’AGE en date du
24/12/2016 il a été décidé de transférer
le siège social de la société chez M. ou
Mme RAISSON, Pré Chabaud, 26620
Lus-la-Croix-Haute à compter du
24/12/2016. La société sera immatricu-
lée au RCS de Romans-sur-Isère et sera
radiée du RCS de Lyon.

086682B – LES ECHOS

CABINET DUFLOS
Société d’Exercice Libéral

par Actions Simplifiée
Au capital de 62000,00 €

63 Avenue de Saxe, 69003 LYON
513611798 RCS Lyon

Par décision en date du 27/01/2017 il a
été pris acte de la nomination de Mme
Marion SIMONET, demeurant 5 rue Her-
mann Sabran 69004 LYON en qualité de
nouvelle présidente, à compter du
31/03/2017 pour une durée illimitée, en
remplacement de M. Jean-Jacques DU-
FLOS, Président démissionnaire. Men-
tion en sera faite au RCS de Lyon

086792B – LES ECHOS

C.2.F
SARL au capital de 1500,00 €

22A rue Maria Veron
71200 Le Creusot

794463828 RCS Chalon-sur-Saône
Par décision de L’AGE en date du
02/01/2017 il a été décidé de transférer
le siège social de la société au 45 allée
du Mens, 69100 Villeurbanne à compter
du 02/01/2017.
Gérance : M. Senol TAFLAN, demeurant
10 allée Marie Olympe de Gouges,
26200 Montélimar
La société sera immatriculée au RCS de
Lyon et sera radiée du RCS de Chalon-
sur-Saône

086795B – LES ECHOS

LA BERGERIE
SAS au capital de 1000,00 €
35 TER CHEMIN DE GRAVE

69450 SAINT CYR AU MONT D’OR
809860695 RCS Lyon

Par délibération en date du 05/01/2017,
de L’AGE statuant en application de l’ar-
ticle L.225.248 du Code de Commerce,
a décidé qu’il n’y avait pas lieu à disso-
lution malgré un actif net inférieur à la
moitié du capital social. Mention en sera
faite au RCS de Lyon

086663A – LES ECHOS

Menix Group
Société par Actions Simplifiée
Au capital de 20.231.015 euros

Siège social : 85 avenue des Bruyères
69150 DECINES-CHARPIEU

RCS LYON 800 865 693
Aux termes du PV de l’Assemblée Géné-
rale ordinaire du 9 mars 2017, il a été
décidé de nommer Monsieur Aurélien
LANCRENON, demeurant 81 rue de
Passy 75016 PARIS, en qualité de Mem-
bre du Comité de Surveillance, en rem-
placement de Monsieur Gontran DU-
CHESNE, démissionnaire, à compter du
17 novembre 2016.
Aux termes du PV des délibérations du
Comité de Surveillance du 9 mars 2017,
il a été décidé de nommer Monsieur Xa-
vier MARIN, demeurant 102 rue de Gre-
nelle 75007 PARIS, en qualité de Prési-
dent du Comité de Surveillance, en
remplacement de Monsieur Gontran DU-
CHESNE, démissionnaire, à compter du
17 novembre 2016.
Mention en sera faite au RCS de LYON

086750A – LES ECHOS

L’EDEN EXOTIQUE
L’EDEN EXOTIQUE, SARL au capital de
1000 euros, 100 grande rue de la guillo-
tière 69007 Lyon. RCS Lyon 811812999.
Suite A.G.E du 21-04-2017 et à compter
du 01-03-2017 : Démission gérant : Mme
KINGUE KOUESSI Marie-Claire. Nomi-
nation nouveau gérant : M. Come Emery
TOMBET NDOLO, 41 Boulevard Lenine
69200 Venissieux. Formalités au RCS de
Lyon.

086766A – LES ECHOS

CADENAC
SAS au capital de 20.000 euros

Siège social : 34 rue Pierre Dupont
69001 LYON

523 144 012 RCS LYON
Le 24/04/2017, la société CADENAC a
décidé de transférer le siège social au
5 place Gensoul, 69002 LYON. Modifica-
tion au RCS de Lyon.

086787A – LES ECHOS

allcoms technologies
allcoms technologies, SAS au capital de
18000 euros, 13 boulevard edmond mi-
c h e l e t 6 9 0 0 8 L y o n . R C S L y o n
535367155. A compter A.G.E du
11-04-2017 : Transfert du siège social à :
Village Champ du Roy 135/215 rue hé-
lène boucher, 69140 Rillieux la pape.
Statuts mis à jour. Formalités au RCS de
Lyon.

086804A – LES ECHOS

AREBA
Société à responsabilité limitée

Au capital de 7.622,45 euros
Siège social : 44, ancienne Route d’Irigny

69530 BRIGNAIS
380 772 632 RCS LYON

Aux termes d’une délibération en date du
31 mars 2017, la collectivité des asso-
ciés a nommé en qualité de cogérante
Mme Marie-Claude AUBRIOT, demeu-
rant 5, Clos de la Pinette 69530 BRI-
GNAIS, pour une durée illimitée à comp-
ter du 31 mars 2017.

086612B – LES ECHOS

RISA COHEN PRODUCTIONS
SARL unipersonnelle
Au capital de 45000 €

114 RUE HENON - 69004 LYON
502137540 RCS Lyon

Par décision de l’Associé unique en date
du 24/04/2017 l’associé unique a :
- approuvé les comptes définitifs de la li-
quidation,
- donné quitus au liquidateur, Mme RISA
COHEN 4 RUE GROGNARD, 69004
LYON, pour sa gestion et décharge de
son mandat,
- prononcé la clôture des opérations de
liquidation à compter du jour de ladite As-
semblée. Radiation au RCS de Lyon

086714B – LES ECHOS

DIADEM & ASSOCIES
SARL au capital de 30000,00 €

320 avenue Berthelot, 69008 Lyon
821258605 RCS Lyon

Par décision de L’AGE en date du
24/04/2017 il a été décidé la dissolution
anticipée de la société et sa mise en li-
qu idat ion amiable à compter du
24/04/2017, nommé en qualité de liqui-
dateur M. Mohamed DIABATE, 3 rue Al-
fred Dreyfus, 69200 Venissieux et fixé le
siège de liquidation et l’adresse de cor-
respondance chez le liquidateur M. Mo-
hamed DIABATE. Mention en sera faite
au RCS de Lyon.

75 • PARIS

SOCIETES

12048463W – LE PUBLICATEUR LEGAL

Aux termes d’un acte authentique en date
à Paris du 28/04/2017 a été constituée
une SASU nommée :

ipexpertise
Objet : société de conseil en réseau.
Capital : 100 € Siège social : 22 rue de
Vouillé, 75015 Paris Durée : 99 ans Pré-
sident : M. Yacine Chouarhi, 22 rue de
Vouillé, 75015 Paris.
La société sera immatriculée au Registre
du commerce et des sociétés de Paris.

DIVERS

12048694 – LE PUBLICATEUR LEGAL

Iliad
Société anonyme

Au capital de 13.038.371,32 €
Siège social :

16, rue de la Ville l’Evêque - 75008 PARIS
342 376 332 RCS PARIS

Avis de convocation
Mesdames et Messieurs les actionnai-

res de la société Iliad sont avisés qu’ils
sont convoqués en assemblée générale
ordinaire et extraordinaire devant se tenir
le mercredi 17 mai 2017 à 9 heures, au
16, rue de la ville l’Evêque, 75008 Paris,
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et
les résolutions suivants :

De la compétence de l’assemblée gé-
nérale ordinaire

- Approbation des comptes sociaux de
l’exercice clos le 31 décembre 2016 ;

- Approbation des comptes consolidés
de l’exercice clos le 31 décembre 2016 ;

- Affectation du résultat de l’exercice
clos le 31 décembre 2016 (tel que ressor-
tant des comptes annuels) et fixation du
dividende ;

- Approbation des conventions visées
aux articles L. 225-38 et suivants du Code
de commerce ;

- Nomination de Madame Bertille Burel
en qualité d’administrateur ;

- Renouvellement du mandat de Mon-
sieur Xavier Niel en qualité d’administra-
teur ;

- Renouvellement du mandat de Ma-
dame Virginie Calmels en qualité d’admi-
nistrateur ;

- Renouvellement du mandat de Ma-
dame Orla Noonan en qualité d’adminis-
trateur ;

- Renouvellement du mandat de Mon-
sieur Pierre Pringuet en qualité d’adminis-
trateur ;

- Fixation du montant annuel des jetons
de présence alloués aux membres du
conseil d’administration ;

- Approbation des éléments de la poli-
tique de rémunération des dirigeants man-
dataires sociaux ;

- Avis sur les éléments de la rémunéra-
tion due ou attribuée au titre de l’exercice
clos le 31 décembre 2016 à Monsieur Cyril
Poidatz, président du conseil d’administra-
tion ;

- Avis sur les éléments de la rémunéra-
tion due ou attribuée au titre de l’exercice
clos le 31 décembre 2016 à Monsieur
Maxime Lombardini, directeur général ;

- Avis sur les éléments de la rémunéra-
tion due ou attribuée au titre de l’exercice
clos le 31 décembre 2016 à Monsieur Rani
Assaf, Monsieur Antoine Levavasseur,
Monsieur Xavier Niel, Monsieur Thomas
Reynaud, directeurs généraux délégués ;

- Autorisation à conférer au conseil
d’administration afin de procéder au ra-
chat par la Société de ses propres ac-
tions ;

De la compétence de l’assemblée gé-
nérale extraordinaire

- Délégation de compétence au conseil
d’administration en vue de l’émission,
avec maintien du droit préférentiel de
souscription, (i) d’actions, de titres de ca-
pital donnant accès à d’autres titres de ca-
pital ou donnant droit à l’attribution de ti-
tres de créance ou de valeurs mobilières
donnant accès à des titres de capital à
émettre de la société, (ii) de titres de ca-
pital donnant accès à d’autres titres de ca-
pital existants ou donnant droit à l’attribu-
tion de titres de créance ou de valeurs
mobilières donnant accès à des titres de
capital à émettre d’une société contrôlée
par la Société ou d’une société que la So-
ciété contrôle et (iii) de titres de capital
donnant accès à d’autres titres de capital
existants ou donnant droit à l’attribution de
titres de créance d’une société non contrô-
lée par la Société ou qui ne contrôle pas
la société ;

- Délégation de compétence au conseil
d’administration en vue de l’émission,
avec suppression du droit préférentiel de
souscription et par offre au public, (i) d’ac-
tions, de titres de capital donnant accès à
d’autres titres de capital ou donnant droit
à l’attribution de titres de créance ou de
valeurs mobilières donnant accès à des
titres de capital à émettre de la société,
(ii) de titres de capital donnant accès à
d’autres titres de capital existants ou don-
nant droit à l’attribution de titres de
créance ou de valeurs mobilières donnant
accès à des titres de capital à émettre
d’une société contrôlée par la Société ou
d’une société que la Société contrôle et
(iii) de titres de capital donnant accès à
d’autres titres de capital existants ou don-
nant droit à l’attribution de titres de
créance d’une société non contrôlée par
la Société ou qui ne contrôle pas la So-
ciété ;

- Délégation de compétence au conseil
d’administration en vue de l’émission,
avec suppression du droit préférentiel de
souscription, par placement privé, (i) d’ac-
tions, de titres de capital donnant accès à
d’autres titres de capital ou donnant droit
à l’attribution de titres de créance ou de
valeurs mobilières donnant accès à des
titres de capital à émettre de la société,
(ii) de titres de capital donnant accès à
d’autres titres de capital existants ou don-
nant droit à l’attribution de titres de
créance ou de valeurs mobilières donnant
accès à des titres de capital à émettre
d’une société contrôlée par la Société ou
d’une société que la Société contrôle et
(iii) de titres de capital donnant accès à
d’autres titres de capital existants ou don-
nant droit à l’attribution de titres de
créance d’une société non contrôlée par
la Société ou qui ne contrôle pas la so-
ciété ;

- Autorisation consentie au conseil d’ad-
ministration, en cas d’émission, avec sup-
pression du droit préférentiel de souscrip-
tion par offre au public ou par placement
privé, d’actions, de titres de capital don-
nant accès à d’autres titres de capital ou
donnant droit à l’attribution de titres de
créance ou de valeurs mobilières donnant
accès à des titres de capital à émettre de
la société, de fixer librement le prix d’émis-
sion selon les modalités fixées par l’as-
semblée générale dans la limite de 10 %
du capital social de la société ;

- Délégation de compétence au conseil
d’administration à l’effet d’augmenter le
nombre de titres à émettre en cas d’aug-
mentation de capital avec ou sans droit
préférentiel de souscription ;

- Délégation de pouvoirs au conseil
d’administration à l’effet d’émettre des ac-
tions, des titres de capital donnant accès
à d’autres titres de capital à émettre de la
société, en vue de rémunérer des apports
en nature consentis à la Société et consti-
tués de titres de capital ou de valeurs mo-
bilières donnant accès au capital ;

- Délégation de pouvoirs au conseil
d’administration à l’effet d’émettre des ac-
tions, des titres de capital donnant accès
à d’autres titres de capital à émettre de la
société, en vue de rémunérer des apports
en nature consentis à la Société par les
salariés et mandataires sociaux de la so-
ciété Free Mobile et constitués de titres de
capital ou de valeurs mobilières donnant
accès au capital ;

- Délégation de compétence au conseil
d’administration à l’effet d’émettre des ac-
tions, des titres de capital donnant accès
à d’autres titres de capital ou donnant droit
à l’attribution de titres de créance ou des
valeurs mobilières donnant accès à des
titres de capital à émettre de la société, en
cas d’offre publique ayant une compo-
sante d’échange initiée par la société ;

- Délégation de compétence au conseil
d’administration en vue d’augmenter le ca-
pital social par incorporation de réserves,
bénéfices, primes ou autres ;

- Autorisation donnée au conseil d’ad-
ministration à l’effet de consentir des op-
tions de souscription ou d’achat d’actions
de la Société en faveur des membres du
personnel salarié et des mandataires so-
ciaux du groupe ou de certains d’entre
eux ;

- Délégation de compétence au conseil
d’administration à l’effet de décider de
l’émission, avec suppression du droit pré-
férentiel de souscription, d’actions de la
Société réservée aux adhérents d’un plan
d’épargne d’entreprise ;

- Autorisation au conseil d’administra-
tion à l’effet de réduire le capital social par
annulation des actions auto-détenues ;

- Pouvoirs.

L’avis préalable de réunion comportant
le texte des projets de résolutions arrêtés
par le conseil d’administration est publié
au Bulletin des Annonces Légales Obliga-
toires du 10 avril 2017, bulletin nº 43.

Modalités de participation à l’assem-
blée

Tout actionnaire, quel que soit le nom-
bre d’actions qu’il possède, a le droit de
participer à l’assemblée générale.

Différentes modalités de participation
vous sont offertes :

- assister en personne à l’assemblée
générale,

- voter par correspondance avant sa te-
nue,

- donner pouvoir au Président de l’as-
semblée,

- choisir d’y être représenté(e) par un
mandata i re de son choix (ar t ic le
L.225-106 du Code de commerce).

Si vous souhaitez participer en per-
sonne à l’assemblée générale

Tout actionnaire peut participer à l’as-
semblée générale. Ce droit est subor-
donné à l’enregistrement comptable des
titres au nom de l’actionnaire ou, pour les
non-résidents, de l’intermédiaire inscrit
pour leur compte, au deuxième jour ouvré
précédant l’assemblée générale, soit le
lundi 15 mai 2017 à zéro heure (heure de
Paris) :

- soit dans les comptes de titres nomi-
natifs tenus pour la Société par la Société
Générale,

- soit dans les comptes de titres au por-
teur tenus par l’intermédiaire mentionné à
l’article L.221-3 du Code monétaire et fi-
nancier. L’enregistrement comptable des
titres est constaté par une attestation de
participation délivrée par l’intermédiaire
habilité, qui apportera ainsi la preuve de
sa qualité d’actionnaire.

Les actionnaires désirant assister per-
sonnellement à cette assemblée devront
demander une carte d’admission de la fa-
çon suivante :

- les actionnaires nominatifs pourront en
faire la demande directement à la Société
Générale, Service des Assemblées, CS
30812, Nantes Cedex 3,

- les actionnaires au porteur devront de-
mander à leur intermédiaire habilité qui as-
sure la gestion de leurs comptes-titres.

Les actionnaires souhaitant assister à
l’assemblée et n’ayant pas reçu leur carte
d’admission le deuxième jour ouvré pré-
cédant l’assemblée, soit le lundi 15 mai
2017 à zéro heure (heure de Paris), de-
vront présenter une attestation de partici-
pation délivrée par leur intermédiaire fi-
nancier habilité, pour les actionnaires au
porteur, ou se présenter directement à
l’assemblée générale pour les actionnai-
res au nominatif, munis d’une pièce
d’identité.

Le jour de l’assemblée, tout actionnaire
devra justifier de sa qualité et de son iden-
tité lors des formalités d’enregistrement.

Si vous ne pouvez pas assister à l’as-
semblée générale

Vote par correspondance
Les actionnaires ne pouvant pas assis-

ter personnellement à l’assemblée géné-
rale et désirant voter par correspondance
devront :

- pour les actionnaires nominatifs, ren-
voyer le formulaire de vote qui leur sera
adressé avec l’avis de convocation, à
l’aide de l’enveloppe de réponse prépayée
jointe à la convocation,

- pour les actionnaires au porteur, de-
mander à leur intermédiaire habilité qui as-
sure la gestion de leurs comptes-titres, un
formulaire unique de vote par correspon-
dance ou par procuration et le lui retourner
dûment complété et signé, l’intermédiaire
habilité se chargeant de la transmission
de ce formulaire accompagné de l’attesta-
tion de participation à la Société Générale
Service des Assemblées, CS 30812, Nan-
tes Cedex 3.

Les formulaires uniques de vote devront
parvenir à la Société Générale, dûment
remplis et signés, au plus tard le 14 mai
2017 à 23 h 59 (heure de Paris), pour être
pris en considération.

Vote par procuration
Les actionnaires n’assistant pas à l’as-

semblée pourront se faire représenter en
donnant pouvoir au Président de l’assem-
blée générale, à tout actionnaire, à leur
conjoint, au partenaire avec lequel a été
conclu un pacte civil de solidarité ou à
toute autre personne physique ou morale
de leur choix dans les conditions indi-
quées à l’article L.225-106 du Code de
commerce.

Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle R.225-79 du Code de commerce, la
procuration donnée par un actionnaire
pour se faire représenter doit être signée
par l’actionnaire. Celui-ci indiquera ses
nom, prénom usuel et domicile, et pourra
désigner un mandataire, dont il précisera
les nom, prénom et adresse ou, dans le
cas d’une personne morale, la dénomina-
tion sociale et le siège social. Le manda-
taire n’a pas la faculté de se substituer une
autre personne.

Il est précisé que, pour toute procura-
tion sans indication de mandataire, le Pré-
sident de l’assemblée générale émettra un
vote favorable à l’adoption des projets de
résolution présentés ou agréés par le
conseil d’administration, et un vote défa-
vorable à l’adoption de tous les autres pro-
jets de résolution. Pour émettre tout autre
vote, l’actionnaire devra faire le choix d’un
mandataire qui accepte de voter dans le
sens indiqué par le mandant.

Les actionnaires souhaitant être repré-
sentés devront :

- pour les actionnaires nominatifs : ren-
voyer, selon les modalités indiquées ci-
après, le formulaire unique de vote par
correspondance ou par procuration qui
leur sera adressé avec la convocation ;

- pour les actionnaires au porteur : de-
mander à l’intermédiaire habilité qui as-
sure la gestion de leur compte titres, un
formulaire unique de vote par correspon-
dance ou par procuration.

Le formulaire unique de vote sera éga-
lement disponible, à compter du mercredi
26 avril 2017, sur le site Internet de la So-
ciété www.iliad.fr, rubrique Assemblée
Générale.

Les procurations, dûment remplies et si-
gnées, accompagnées, pour les actionnai-
res au porteur, de l’attestation de partici-
pation, devront être transmises :

- soit par courrier adressé à la Société
Générale Service des Assemblées, CS
30812, Nantes Cedex 3,

- soit, par voie électronique, sous forme
de copie numérisée en pièce jointe d’un
e - m a i l e n v o y é à l ’ a d r e s s e :
ag2017@iliad.fr

Seules les notifications de désignation
ou de révocation de mandats pourront être
adressées à l’adresse électronique
ag2017@iliad.fr, toute autre demande ou
notification portant sur un autre objet ne
pourra être prise en compte et/ou traitée.

Pour pouvoir être valablement prise en
compte, les désignations ou révocations
de mandats devront être réceptionnées au
plus tard trois jours calendaires avant la
date de l’assemblée générale, soit le
14 mai 2017.

Tout actionnaire ayant déjà retourné
son formulaire de unique de vote par cor-
respondance ou par procuration ou ayant
demandé sa carte d’admission ou une at-
testation de participation ne peut plus
choisir un autre mode de participation à
l’assemblée.

Questions écrites
Conformément aux dispositions de l’ar-

ticle R.225-84 du Code de commerce, tout
actionnaire souhaitant poser des ques-
tions écrites doit les adresser au Président
du Conseil d’administration, au siège de
la Société par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, au plus tard
le quatrième jour ouvré précédant l’as-
semblée, soit jusqu’au 11 mai 2017. Pour
être prises en compte, ces questions doi-
vent impérativement être accompagnées,
pour les détenteurs d’actions au porteur,
d’une attestation d’inscription en compte.

Une réponse commune peut être appor-
tée à ces questions dès lors qu’elles pré-
sentent le même contenu. La réponse à
une question écrite est réputée avoir été
donnée dès lors qu’elle figure sur le site
Internet www.iliad.fr

Documents mis à disposition des ac-
tionnaires

Conformément aux dispositions légales
et réglementaires, tous les documents qui
doivent être communiqués dans le cadre
de cette assemblée générale seront tenus
dans les délais légaux à la disposition des
actionnaires au siège social de la société.

Les documents et informations men-
tionnés à l’article R.225-73-1 du Code de
commerce sont publiés sur le site Internet
de la Société, www.iliad.fr (Rubrique As-
semblée Générale/2017), depuis le
26 avril 2017.

L’établissement bancaire chargé du
service financier de la Société est le sui-
vant :

Société Générale, Service des Assem-
blées, CS 30812, Nantes Cedex 3

Le Conseil d’administration
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SOCIETES

12048439 – LE PUBLICATEUR LEGAL

FRACOQ 2
S.A.S. au capital social de 38.115 euros

Tour AREVA - 1, place Jean Millier
92400 COURBEVOIE

434 004 107 RCS NANTERRE

Aux termes d’une décision du 18 avril
2017, AREVA, Société anonyme au capi-
tal de 95.801.213 €, dont le siège social
est situé 1, place Jean Miller, Tour Areva,
92400 Courbevoie, immatriculée sous le
numéro 712 054 923 RCS NANTERRE, a,
en sa qualité d’Associée unique, décidé la
dissolution anticipée de la société FRA-
COQ 2 entraînant la transmission univer-
selle de son patrimoine.

Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 1844-5, alinéa 3 du Code civil et de
l’article 8, alinéa 2 du décret nº 78-704 du
3 juillet 1978, les créanciers de la société
peuvent faire opposition à la dissolution
dans un délai de 30 jours à compter de la
publication du présent avis. Ces opposi-
tions doivent être présentées devant le tri-
bunal de commerce de Nanterre.

Mention sera faite au RCS de Nanterre.

DIVERS

12048697 – LE PUBLICATEUR LEGAL

FONCIERE INEA
Société anonyme

Au capital de 83.119.158,25 €
Siège social :

7, rue du Fossé Blanc
92230 GENNEVILLIERS

420 580 508 RCS NANTERRE
420 580 508 00026

(la " Société")

Avis de convocation
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Messieurs, Mesdames les actionnaires
de la Société Foncière INEA sont informés
qu’ils sont convoqués en assemblée gé-
nérale mixte (Ordinaire et Extraordinaire)
le 17 mai 2017 à 10 heures au 21, avenue
de l’Opéra, 75001 Paris, à l’effet de déli-
bérer sur l’ordre du jour suivant :

Ordre du jour
A titre ordinaire
- Rapport de gestion du Conseil d’ad-

ministration incluant le rapport sur la ges-
tion du Groupe au titre de l’exercice clos
le 31 décembre 2016 ;

- Rapport du Président du Conseil d’ad-
ministration en application de l’article
L.225-37 du Code de commerce ;

- Rapports des Commissaires aux
comptes sur les comptes de l’exercice clos
le 31 décembre 2016 ;

- Examen et approbation des comptes
annuels de l’exercice social clos le 31 dé-
cembre 2016 - Quitus aux membres du
Conseil d’administration ;

- Examen et approbation des comptes
consolidés de l’exercice 2016 ;

Affectation du résultat de l’exercice
2016 - montant de la distribution - rappel
des distributions de dividendes au titre des
trois exercices précédents ;

- Option de paiement du dividende en
numéraire ou en actions et Délégation de
pouvoirs à consentir au Conseil d’adminis-
tration à cet effet ;

- Examen du rapport spécial des
Commissaires aux comptes sur les
conventions et engagements réglementés
visés à l’article L.225-38 du Code de
commerce et approbation des conven-
tions et engagements réglementés ;

- Fixation du montant des jetons de pré-
sence à verser au Conseil d’administra-
tion (y compris au Comité d’audit et aux
Censeurs) ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du Conseil d’administration de Mon-
sieur Philippe Rosio ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du Conseil d’administration de Ma-
dame Arline Gaujal-Kempler ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du Conseil d’administration de Ma-
dame Hélène Martel-Massignac ;

- Expiration du mandat de membre du
Conseil d’administration de la société ci-
vile immobilière du Club Résidence Cala
Bianca (non-renouvellement) ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du Conseil d’administration de la Mu-
tuelle Assurance des Commerçants et In-
dustriels de France et des cadres et des
salariés de l’Industrie et du Commerce -
MACIF ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du Conseil d’administration de la so-
ciété MM Puccini ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du Conseil d’administration de la so-
ciété Sipari ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du Conseil d’administration de la so-
ciété Serimnir SA ;

- Nomination de Monsieur Jean Belmu-
dès en qualité de Censeur ;

- Nomination de Monsieur Eric Grabli en
qualité de Censeur ;

- Renouvellement du mandat de la So-
ciété PricewaterhouseCoopers Audit,
commissaire aux comptes titulaire ;

- Expiration du mandat de Monsieur
Yves Nicolas, commissaire aux comptes
suppléant (non-renouvellement) ;

- Autorisation à donner au Conseil d’ad-
ministration à l’effet d’opérer sur les ac-
tions de la société ;

- Pouvoirs pour les formalités.
A titre extraordinaire
- Délégation de compétences à consen-

tir au Conseil d’administration à l’effet de
réduire le capital, par annulation d’actions
de la Société autodétenues.

Le projet du texte intégral des résolu-
tions présentées à l’Assemblée précitée
par le Conseil d’administration a été publié
dans l’Avis de réunion paru dans le BALO
nº 42 du 7 avril 2017.

Formalités préalables à effectuer
pour participer à l’assemblée générale

Tout actionnaire, sur justification de la-
dite qualité, quel que soit le nombre d’ac-
tions qu’il possède, peut prendre part à
l’Assemblée, s’y faire représenter ou voter
à distance.

Toutefois, en conformité avec les dispo-
sitions de l’article R.225-85 du Code de
commerce, seront seuls admis à assister
à l’Assemblée, à s’y faire représenter ou
à voter par correspondance, les actionnai-
res titulaires d’actions nominatives ou au
porteur qui auront justifié de l’inscription
de leurs actions à leur nom ou au nom de
l’intermédiaire inscrit pour leur compte en
application des dispositions légales, au
deuxième (2e) jour ouvré précédant la date
de l’assemblée, soit le 15 mai 2017, à zéro
heure, heure de Paris, soit dans les comp-
tes de titres nominatifs tenus par CACEIS
CORPORATE TRUST, Service Assem-
blées Générales Centralisées, 14, rue
Rouget de Lisle 92862 Issy-les-Mouli-
neaux Cedex 9, soit dans les comptes de
titres au porteur tenus par un intermédiaire
mentionné à l’article L.211-3 du code mo-
nétaire et financier, teneur de leur compte
titres.

L’inscription des titres dans les comptes
de titres au porteur tenus par l’intermé-
diaire susvisé doit être constaté par une
attestation de participation délivrée par ce
dernier et annexée au formulaire de vote
à distance ou de procuration ou à la de-
mande de carte d’admission établis au
nom de l’actionnaire ou pour le compte de
l’actionnaire représenté par l’intermédiaire
inscrit.

Une attestation de participation est éga-
lement délivrée à l’actionnaire souhaitant
participer physiquement à l’Assemblée si
ce dernier n’a pas reçu sa carte d’admis-
sion le deuxième jour ouvré précédant
l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris,
soit le 15 mai 2017.

Modes de participation à l’assemblée
générale

Pour assister personnellement à
l’assemblée générale

Les actionnaires titulaires d’actions au
nominatif désirant assister personnelle-
ment à l’Assemblée sont priés, pour faci-
liter l’organisation de l’accueil, de se munir
d’une carte d’admission qu’ils pourront ob-
tenir sur simple demande de leur part
adressée à CACEIS CORPORATE
TRUST, Service Assemblées Générales

Centralisées, par voie postale au 14, rue
Rouget de Lisle 92862 Issy-les-Mouli-
neaux Cedex 9 ou par fax au : 01 49 08
05 82 ou 83 ou encore par voie électroni-
que à : ct-assemblees@caceis.com sa-
chant qu’il leur est recommandé d’en faire
la demande le plus rapidement possible.

Les actionnaires au porteur qui ne fe-
ront pas la demande de carte d’admission
devront, pour pouvoir participer et voter,
présenter une attestation de participation
remise par leur intermédiaire financier te-
neur de compte, attestant du nombre d’ac-
tions inscrites en compte au deuxième jour
ouvré précédant l’Assemblée, soit le
15 mai 2017.

Pour donner pouvoir ou voter à dis-
tance

A défaut d’assister personnellement à
l’Assemblée, tout actionnaire peut choisir
entre l’une des trois formules suivantes :

- donner pouvoir au Président ou à un
autre actionnaire ou à son conjoint ou au
partenaire avec lequel il a conclu un pacte
civil de solidarité ou encore à toute autre
personne physique ou morale de son
choix, dans les conditions prescrites à l’ar-
ticle L225-106 du Code de commerce,

- donner pouvoir sans indication de
mandataire, étant rappelé qu’en ce cas, le
Président de l’assemblée Générale émet-
tra un vote favorable à l’adoption des pro-
jets de résolutions présentés ou agréés
par le Conseil d’administration et un vote
défavorable à l’adoption de tous les autres
projets de résolution (pour émettre tout au-
tre vote, l’actionnaire mandant devra alors
faire choix d’un mandataire qui accepte de
voter dans le sens indiqué par le man-
dant),

- voter à distance.
Le Teneur de Compte CACEIS COR-

PORATE TRUST (à la demande de la So-
ciété) adresse systématiquement aux ac-
tionnaires titulaires d’actions nominatives,
lors de l’envoi des avis de convocations
individuels (et sans frais pour les destina-
taires), un formulaire unique de vote à dis-
tance ou par procuration et ses annexes.

Les actionnaires titulaires d’actions au
porteur devront s’adresser à l’intermé-
diaire financier assurant la gestion de
leurs titres afin d’obtenir un formulaire uni-
que de vote à distance ou par procuration
ou une demande de carte d’admission.
Les demandes d’envoi de formulaires de-
vront, pour être honorées, être déposées
ou reçues six (6) jours au moins avant la
date de réunion de l’Assemblée, chez CA-
CEIS CORPORATE TRUST Service As-
semblées Générales Centralisées par
voie postale au 14, rue Rouget de Lisle
92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9 ou
par fax au 01 49 08 05 82 ou 83 ou encore
par voie électronique, à l’adresse suivante
ct-assemblees@caceis.com.

Pour information
Il est précisé, en conformité avec la loi

et la réglementation en vigueur, que :
- lorsque un actionnaire a déjà exprimé

son vote à distance, envoyé un pouvoir ou
demandé sa carte d’admission ou une at-
testation de participation dans les condi-
tions légales, il ne peut plus choisir un au-
tre mode de participation à l’Assemblée ;

- l’actionnaire qui a déjà exprimé son
vote à distance, envoyé un pouvoir ou de-
mandé sa carte d’admission ou une attes-
tation de participation dans les conditions
légales peut à tout moment céder tout ou
partie de ses actions ; cependant, si le
transfert de propriété intervient avant le
deuxième (2e) jour ouvré précédant l’As-
semblée à zéro heure, heure de Paris, la
Société invalide ou modifie en consé-
quence, selon le cas, le vote exprimé à
distance, le pouvoir, la carte d’admission
ou l’attestation de participation (à cette fin,
l’intermédiaire mentionné à l’article
L.211-3 du code monétaire et financier no-
tifie le transfert de propriété à la société
ou à son mandataire et lui transmet les
informations nécessaires) ; aucun trans-
fert de propriété réalisé après le deuxième
(2e) jour ouvré précédant l’Assemblée à
zéro heure, heure de Paris, quel que soit
le moyen utilisé, ne sera notifié par l’inter-
médiaire susvisé ou pris en considération
par la société, nonobstant toute conven-
tion contraire ;

- les formulaires de vote à distance ou
par procuration ne seront pris en compte
que pour les formulaires dûment remplis,
datés et signés (comportant en outre pour
les actionnaires au porteur, l’attestation de
participation qu’ils devront réclamer à l’in-
termédiaire habilité susvisé), parvenus à
CACEIS CORPORATE TRUST à son
adresse précitée, au plus tard trois (3)
jours avant la date de l’assemblée ;

- en application de l’article R.225-79 du
Code de commerce, la notification de la
désignation et de la révocation d’un man-
dataire est adressée par courrier au siège
social ou par voie électronique à
contact@fonciere-inea.com selon les mo-
dalités suivantes :

. pour les actionnaires au nominatif :
en envoyant un e-mail revêtu d’une signa-
ture électronique obtenue par leurs soins
auprès d’un tiers certificateur habilité dans
les conditions légales et réglementaires
en vigueur, en précisant leur nom, pré-
nom, adresse ainsi que les nom, prénom
et adresse du mandataire désigné ou ré-
voqué ;

. pour les actionnaires au porteur : en
envoyant un e-mail revêtu d’une signature
électronique obtenue par leurs soins au-
près d’un tiers certificateur habilité dans
les conditions légales et réglementaires
en vigueur, en précisant leur nom, pré-
nom, adresse ainsi que les nom, prénom
et adresse du mandataire désigné ou ré-
voqué, accompagné d’une attestation
d’inscription en compte ;

- le droit de communication des action-
naires et l’accès aux documents y atta-
chés pourront s’exercer dans les condi-
tions prévues par le Code de commerce
concernant les Sociétés commerciales au
lieu de la direction administrative de la So-
ciété, 21, avenue de l’Opéra 75001 PARIS
et également via le site Internet de la So-
ciété à l’adresse suivante : www.fonciere-
inea.com (rubrique Informations Régle-
mentées/Assemblées Générales) ; en
outre les informations et documents men-
tionnés à l’article R225-73-1 du Code de
commerce font l’objet d’une diffusion pen-
dant une période ininterrompue commen-
çant au plus tard le vingt et unième (21e)
jour précédant l’Assemblée sur le site In-
ternet de la Société www.fonciere-
inea.com (rubrique Informations Régle-
mentées/Assemblées Générales) ;

- les questions écrites des actionnaires
devront être envoyées par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de récep-
tion au 21, avenue de l’Opéra 75001 ou
par courrier électronique à l’adresse sui-
vante contact@fonciere-inea.com au plus

tard le quatrième jour ouvré précédant la
date de l’assemblée (au cas particulier le
11 mai 2017 au plus tard), accompagnées
d’une attestation d’inscription de l’action-
naire soit dans les comptes de titres no-
minatifs tenus par CACEIS CORPORATE
TRUST, soit dans les comptes de titres au
porteur tenus par l’intermédiaire habilité
susvisé ; les réponses aux éventuelles
questions écrites pourront être publiées
directement sur le site Internet de la So-
ciété www.fonciere-inea.com (rubrique In-
formations Réglementées/Assemblées
Générales).

Il est rappelé pour mémoire que :
- les demandes d’inscription de points

ou de projets de résolutions, à l’ordre du
jour de l’Assemblée, par les actionnaires
remplissant les conditions prévues par
l’article R225-71 du Code de commerce,
doivent être adressées par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de récep-
tion au 21, avenue de l’Opéra 75001 PA-
RIS ou par courrier électronique à
l’adresse suivante contact@fonciere-
inea.com, à compter de la publication de
l’avis paru dans le Bulletin nº42 du BALO
du 7 avril 2017 (et jusqu’à vingt-cinq jours
avant l’Assemblée) sans pouvoir néan-
moins être adressées plus de 20 jours
après la date de l’avis paru dans le BALO
précité du 7 avril 2017, sachant que :

. les demandes d’inscription d’un point
à l’ordre du jour doivent être motivées ; les
demandes d’inscription de projets de ré-
solutions doivent être accompagnées du
texte des projets de résolutions qui peu-
vent être assortis d’un bref exposé des
motifs et le cas échéant des renseigne-
ments prévus à l’article R225-83 alinéa 5
du Code de commerce ;

. les auteurs des demandes susvisées
doivent justifier, à la date de leur de-
mande, de la possession ou de la repré-
sentation de la fraction du capital exigée
par l ’art ic le R225-71 du Code de
commerce et transmettent avec leur de-
mande une attestation d’inscription en
compte soit dans les comptes de titres no-
minatifs tenus par CACEIS CORPORATE
TRUST, soit dans les comptes de titres au
porteur tenus par l’intermédiaire habilité
susvisé ;

. l’examen du point ou de la résolution
est en outre subordonné à la transmission,
par les auteurs de la demande, d’une nou-
velle attestation justifiant de l’inscription
des titres dans les comptes précités au
deuxième jour ouvré précédant l’Assem-
blée à zéro heure, heure de Paris soit le
15 mai 2017 ;

. le cas échéant, la liste des points ajou-
tés à l’ordre du jour et le texte des projets
de résolutions présentés par les actionnai-
res dans les conditions prévues ci-dessus
font l’objet d’une publication sur le site In-
ternet de la Société www.fonciere-
inea.com (rubrique Informations Régle-
mentées/Assemblées Générales).

Le Conseil d’administration

12049073 – LE PUBLICATEUR LEGAL

Elis
Société anonyme à directoire

et conseil de surveillance
au capital de 1.401.670.490 €

Siège social :
5, boulevard Louis Loucheur

92210 SAINT-CLOUD
499 668 440 RCS NANTERRE

Avis de convocation
Mesdames, Messieurs les actionnaires

d’Elis sont informés qu’ils sont convoqués
pour le vendredi 19 mai 2017 à 15 heu-
res, au Centre de conférences Capital 8,
32, rue de Monceau, 75008 PARIS, en As-
semblée Générale Mixte à l’effet de déli-
bérer sur l’ordre du jour suivant :

Ordre du jour
Statuant en la forme ordinaire :
- Rapport de gestion du directoire sur

les comptes de l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2016 et rapport du conseil de sur-
veillance sur le rapport de gestion du di-
rectoire et les comptes de l’exercice ;

- Rapport du directoire sur le projet des
résolutions relevant de la compétence de
l’assemblée générale ordinaire ;

- Rapport du conseil de surveillance sur
l’exercice écoulé et sur le projet des réso-
lutions ;

- Rapport du Président du conseil de
surveillance prévu par l’article L.225-68 du
Code de commerce ;

- Rapport du conseil de surveillance
prévu par l’article L.225-82-2 du Code de
commerce ;

- Rapports des commissaires aux
comptes sur les comptes annuels et les
comptes consolidés de l’exercice clos le
31 décembre 2016 ;

- Rapport spécial des commissaires aux
comptes sur le rapport du Président du
conseil de surveillance établi en applica-
tion de l’article L.225-68 du Code de
commerce ;

- Rapport spécial des commissaires aux
comptes sur les conventions et engage-
ments réglementés visés aux articles
L.225-86, et suivants du Code de
commerce ;

- Approbation des comptes annuels de
l’exercice clos le 31 décembre 2016
(1re résolution) ;

- Approbation des comptes consolidés
de l’exercice clos le 31 décembre 2016
(2e résolution) ;

- Affectation du résultat de l’exercice
clos le 31 décembre 2016 (3e résolution) ;

- Distribution exceptionnelle d’une
somme prélevée sur le compte "Primes
d’émission, de fusion, d’apport" (4e résolu-
tion) ;

- Approbation des conventions et enga-
gements réglementés visés aux articles
L.225-86 et suivants du Code de
commerce (5e résolution) ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du conseil de surveillance de Philippe
Audouin (6e résolution) ;

- Renouvellement du mandat de mem-
bre du conseil de surveillance de Florence
Noblot (7e résolution) ;

- Ratification de la cooptation de Magali
Chesse en qualité de membre du conseil
de surveillance (8e résolution) ;

- Nomination d’Anne-Laure Commault
en qualité de membre du conseil de sur-
veillance (9e résolution) ;

- Approbation de la politique de rému-
nération du Président du conseil de sur-
veillance (10e résolution) ;

- Approbation de la politique de rému-
nération des membres du conseil de sur-
veillance (11e résolution) ;

- Approbation de la politique de rému-
nération du Président du directoire (12e ré-
solution) ;

- Approbation de la politique de rému-
nération des membres du directoire
(13e résolution) ;

- Avis sur les éléments de rémunéra-
tions dus ou attribués au titre de l’exercice
2016 à Thierry Morin, Président du conseil
de surveillance (14e résolution) ;

- Avis sur les éléments de rémunéra-
tions dus ou attribués au titre de l’exercice
2016 à Xavier Martiré, Président du direc-
toire (15e résolution) ;

- Avis sur les éléments de rémunéra-
tions dus ou attribués au titre de l’exercice
2016 aux membres du directoire (Louis
Guyot et Matthieu Lecharny) (16e résolu-
tion) ;

- Ratification du transfert du siège social
de la Société (17e résolution) ;

- Autorisation à donner au directoire à
l’effet d’opérer sur les actions de la So-
ciété (18e résolution).

Statuant en la forme extraordinaire :
- Rapport du directoire sur le projet des

résolutions relevant de la compétence de
l’assemblée générale extraordinaire ;

- Rapports des commissaires aux
comptes sur la réduction du capital social
non motivée par des pertes et sur les dé-
légations financières à donner au direc-
toire aux termes des 22e, 23e, 24e, 25e, 26e,
27e, 28e et 30e résolutions en vue d’aug-
menter le capital ;

- Modification de l’article 17 "Composi-
tion du conseil de surveillance" des statuts
de la Société en vue d’y inclure les moda-
lités de désignation des représentants des
salariés au conseil de surveillance (19e ré-
solution) ;

- Modification de l’article 4 "Siège so-
cial" des statuts de la Société (20e résolu-
tion) ;

- Autorisation à donner au conseil de
surveillance à l’effet d’apporter les modifi-
cations nécessaires aux statuts de la So-
ciété dans les conditions de l’article
L.225-65 du Code de commerce (21e ré-
solution) ;

- Réduction du capital social non moti-
vée par des pertes par voie de diminution
de la valeur nominale des actions de la
Société et affectation du montant de la ré-
duction au compte "Primes d’émission, de
fusion, d’apport" (22e résolution) ;

- Modification corrélative de l’article 6
"Capital social" des statuts de la Société
(23e résolution) ;

- Délégation de compétence à donner
au directoire à l’effet d’émettre, avec main-
tien du droit préférentiel de souscription
des actionnaires, des actions ou des va-
leurs mobilières donnant accès, immédia-
tement ou à terme, au capital social de la
Société (24e résolution) ;

- Délégation de compétence à donner
au directoire à l’effet de procéder, avec
suppression du droit préférentiel de sous-
cription des actionnaires et offre au public,
ou dans le cadre d’une offre publique
comportant une composante d’échange, à
l’émission d’actions ou de valeurs mobiliè-
res, donnant accès, immédiatement ou à
terme, au capital social de la Société, avec
faculté de souscription des actionnaires
par priorité (25e résolution) ;

- Délégation de compétence à donner
au directoire à l’effet d’émettre des actions
et/ou des valeurs mobilières donnant ac-
cès, immédiatement ou à terme, au capital
social de la Société avec suppression du
droit préférentiel de souscription des ac-
tionnaires, dans le cadre d’une offre visée
au II de l’article L.411-2 du Code moné-
taire et financier (26e résolution) ;

- Autorisation à donner au directoire, en
cas d’émission d’actions et/ou de valeurs
mobilières donnant accès immédiatement
ou à terme au capital social de la société,
sans droit préférentiel de souscription, à
l’effet de fixer le prix d’émission dans la
limite de 10 % du capital social (27e réso-
lution) ;

- Autorisation à donner au directoire à
l’effet d’augmenter le nombre d’actions, de
titres ou de valeurs mobilières à émettre
en cas d’augmentation de capital avec ou
sans droit préférentiel de souscription des
actionnaires (28e résolution) ;

- Limitations globales du montant des
émissions effectuées en vertu des 24e à
28e résolutions (29e résolution) ;

- Délégation de compétence à donner
au directoire d’augmenter le capital social
de la Société avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnai-
res au profit de salariés adhérents à un
plan d’épargne entreprise ou de Groupe
(30e résolution) ;

- Pouvoirs pour les formalités légales
(31e résolution).

L’avis de réunion valant avis de convo-
cation comportant le texte des résolutions
a été publié au Bulletin des Annonces Lé-
gales Obligatoires nº 42 du 7 avril 2017. Il
a été ajouté une 30e résolution relative à
une délégation de compétence à donner
au directoire d’augmenter le capital social
au profit de salariés adhérents à un plan
d’épargne d’entreprise ou de groupe eu
égard au renouvellement des délégations
financière à octroyer au directoire qui sera
également proposé lors de l’assemblée
générale du 19 mai 2017. En outre, la ré-
solution 29 telle que publiée au bulletin
des annonces légales obligatoires du
7 avril 2017 a été modifiée pour tenir
compte de l’ajout de cette 30e résolution.

Ainsi le présent avis de convocation
comportant l’intégralité des résolutions
soumises au vote des actionnaires le
19 mai 2017 a été publié au Bulletin des
annonces légales obligatoires du 28 avril
2017 nº 51.

Tout actionnaire, quel que soit le nom-
bre d’actions qu’il possède, a le droit de
participer à l’Assemblée.

Formalités préalables à effectuer
pour participer à l’Assemblée Générale

Tout actionnaire, quel que soit le nom-
bre d’actions qu’il possède, a le droit de
participer à l’Assemblée Générale.

Conformément à l’article R.225-85 du
Code de commerce, seuls seront admis à
assister à l’Assemblée Générale, à voter
par correspondance ou donner procura-
tion, les actionnaires qui auront justifié de
cette qualité par l’inscription en compte
des titres à leur nom ou au nom de l’inter-
médiaire inscrit pour leur compte en appli-

cation du 7e alinéa de l’article L.228-1 du
Code de commerce, au 2e jour ouvré pré-
cédant l’Assemblée Générale à zéro
heure, heure de Paris (soit le 17 mai
2017), soit dans les comptes de titres no-
minatifs tenus pour la Société par son
mandataire BNP PARIBAS Securities Ser-
vices, soit dans les comptes de titres au
porteur tenus par un intermédiaire men-
tionné conformément à l’article L.211-3 du
Code monétaire et financier.

L’inscription en compte de titres au por-
teur est constatée par une attestation de
participation délivrée par l’établissement
teneur de compte, le cas échéant par voie
électronique, document à annexer au for-
mulaire de vote par correspondance ou
par procuration ou à la demande de carte
d’admission établie au nom de l’action-
naire ou pour le compte de l’actionnaire
représenté par l’intermédiaire inscrit.

Une attestation est également délivrée
à l’actionnaire souhaitant participer physi-
quement à l’assemblée et qui n’a pas reçu
sa carte d’admission le mercredi 17 mai
2017 à zéro heure (heure de Paris).

Modalités de participation et de vote
à l’Assemblée Générale.

Les actionnaires peuvent choisir entre
l’une des trois modalités de participation
suivantes :

- assister personnellement à l’Assem-
blée Générale ;

- voter par procuration en donnant pou-
voir au Président de l’assemblée Géné-
rale ou à un autre actionnaire, à son
conjoint ou au partenaire avec lequel il a
conclu un pacte civil de solidarité (PACS),
ou encore à toute autre personne physi-
que ou morale de son choix, dans les
conditions légales et réglementaires appli-
cables, notamment celles prévues à l’arti-
cle L.225-106-I du Code de commerce ;

- voter par correspondance.
A. - Pour les actionnaires souhaitant

assister personnellement à l’Assem-
blée Générale.

Les actionnaires désirant assister per-
sonnellement à cette Assemblée Géné-
rale devront en exprimer le souhait en re-
tournant le formulaire unique de vote à
distance par correspondance ou de pro-
curation sur lequel figure également la de-
mande de carte d’admission, soit directe-
ment auprès de BNP PARIBAS Securities
Services, CTS Assemblées Générales,
Les Grands Moulins de Pantin, 9, rue du
Débarcadère, 93761 Pantin Cedex, pour
les actionnaires au nominatif, soit auprès
de leur intermédiaire financier pour les ac-
tionnaires au porteur au plus tard, au 3e

jour précédant l’Assemblée Générale, soit
le 16 mai 2017. Ils recevront alors une
carte d’admission.

B. - Pour les actionnaires ne pouvant
pas assister à l’Assemblée Générale.

1. Les formulaires de procuration et de
vote par correspondance sont adressés
automatiquement aux actionnaires inscrits
en compte nominatif pur ou administré par
courrier postal.

Conformément à la réglementation en
vigueur les actionnaires au porteur dési-
rant voter par procuration ou par corres-
pondance peuvent, à compter de la convo-
cation de l’assemblée Générale, se
procurer le formulaire prévu par l’article
R.225-76 du Code de commerce, sous
forme papier par demande adressée à l’in-
termédiaire financier qui gère ses titres.

Le formulaire unique de vote par cor-
respondance ou par procuration devra
être accompagné d’une attestation de par-
ticipation délivrée par l’intermédiaire finan-
cier et renvoyé à l’adresse suivante : BNP
PARIBAS Securities Services - CTS As-
semblées Générales - Les Grands Mou-
lins de Pantin, 9, rue du Débarcadère,
93761 Pantin Cedex.

Pour être pris en compte, les formulai-
res de vote par correspondance ou par
procuration devront être reçus par la So-
ciété ou le service Assemblées Générales
de BNP PARIBAS Securities Services, au
plus tard trois jours avant la tenue de l’as-
semblée, soit le 16 mai 2017. Il est rap-
pelé que :

(i) les formulaires de vote par corres-
pondance devront comporter :

- les nom, prénom usuel et domicile de
l’actionnaire ;

- l’indication de la forme, nominative ou
au porteur, sous laquelle sont détenus les
titres et du nombre de ces derniers, ainsi
qu’une mention constatant l’inscription
des titres soit dans les comptes de titres
nominatifs tenus par BNP PARIBAS Se-
curities Services pour la société, soit dans
les comptes de titres au porteur tenus par
un intermédiaire mentionné à l’article
L.211-3 du Code monétaire et financier.
Le formulaire unique de vote par corres-
pondance ou par procuration devra être
accompagné d’une attestation de partici-
pation prévue à l’article R.225-85 du Code
de commerce pour les actionnaires au
porteur ;

- la signature, le cas échéant électroni-
que, de l’actionnaire ou de son représen-
tant légal ou judiciaire, dans les conditions
prévues par les statuts de la société ;

(ii) les procurations écrites et signées
doivent indiquer les nom, prénom et
adresse de l’actionnaire ainsi que ceux de
son mandataire. La révocation du mandat
s’effectue dans les mêmes conditions de
forme que celles utilisées pour sa consti-
tution. Il est précisé que pour toute procu-
ration donnée par un actionnaire sans in-
dication de mandataire, le Président de
l’assemblée Générale émettra un vote fa-
vorable à l’adoption des projets de réso-
lutions présentés ou agréés par le direc-
toire et un vote défavorable à l’adoption
de tous les autres projets de résolution.
Conformément à la réglementation en vi-
gueur, la procuration donnée par un ac-
tionnaire pour se faire représenter à une
Assemblée est signée par celui-ci, le cas
échéant par un procédé de signature élec-
tronique conformément aux statuts de la
Société et indique ses nom, prénom usuel
et domicile.

Conformément aux dispositions de l’ar-
ticle R.225-79 du Code de commerce, la
notification de la désignation et de la ré-
vocation d’un mandataire peut également
être effectuée par voie électronique, selon
les modalités suivantes :

Pour les actionnaires au nominatif :
en envoyant un e-mail revêtu d’une signa-
ture électronique, obtenue par leurs soins
auprès d’un tiers certificateur habilité dans
les conditions légales et réglementaires en
vigueur, à l’adresse électronique suivante
Paris.bp2s.france.cts.mandats@bnppari-
bas.com en précisant le nom de la Société
concernée, la date de l’assemblée, leur
nom, prénom, adresse et leur identifiant
pour les actionnaires au nominatif pur ou
leur identifiant auprès de leur intermédiaire

financier pour les actionnaires au nominatif
administré, ainsi que les nom et prénom
du mandataire désigné ou révoqué ;

Pour les actionnaires au porteur : en
envoyant un e-mail revêtu d’une signature
électronique, obtenue par leurs soins au-
près d’un tiers certificateur habilité dans
les conditions légales et règlementaires en
vigueur, à l’adresse électronique suivante
Paris.bp2s.france.cts.mandats@bnppari-
bas.com en précisant le nom de la Société
concernée, la date de l’assemblée, leur
nom, prénom, adresse et références ban-
caires complètes ainsi que les nom et pré-
nom du mandataire désigné ou révoqué,
puis en demandant impérativement à leur
intermédiaire financier qui assure la ges-
tion de leur compte-titres d’envoyer une
confirmation écrite de leur demande (par
courrier ou par fax) à BNP PARIBAS Se-
curities Services, CTS Assemblées Géné-
rales, Les Grands Moulins de Pantin, 9, rue
du Débarcadère, 93761 Pantin Cedex.
Seules les notifications de désignation ou
de révocation de mandats, adressées par
voie électronique dûment signées, complé-
tées et réceptionnées au plus tard le
18 mai 2017 à 15 heures (heure de Paris)
pourront être prises en compte conformé-
ment à l’article R.225-80 du Code de
commerce. Par ailleurs, seules les notifi-
cations de désignation ou de révocation de
mandats pourront être adressées à
l ’ a d r e s s e é l e c t r o n i q u e P a -
ris.bp2s.france.cts.mandats@bnppari-
bas.com, toute autre demande ou notifica-
tion portant sur un autre objet ne pourra
être prise en compte et/ou traitée.

Il est précisé que le formulaire de vote
par correspondance ou de procuration
adressé à BNP PARIBAS Securities Ser-
vices, CTS Assemblées Générales, Les
Grands Moulins de Pantin, 9, rue du Dé-
barcadère - 93761 Pantin Cedex, reste va-
lable pour les éventuelles assemblées
successives qui pourraient être convo-
quées avec le même ordre du jour. Les
formulaires de vote par correspondance et
par procuration seront accessibles sur le
site Internet de la Société http://www.cor-
porate-elis.com/relations-investisseurs au
plus tard le 21e jour précédant l’Assem-
blée Générale, soit le 28 avril 2017.

Les propriétaires de titres mentionnés
au 7e alinéa de l’article L.228-1 du Code
de commerce peuvent se faire représen-
ter dans les conditions prévues audit arti-
cle par un intermédiaire inscrit.

2. Conformément à l’article R.225-85 du
Code de commerce, il est précisé que l’ac-
tionnaire qui a déjà demandé sa carte
d’admission à l’Assemblée Générale ou
exprimé son vote à distance par corres-
pondance ou envoyé un pouvoir, accom-
pagnés d’une attestation de participation,
ne peut plus choisir un autre mode de par-
ticipation. Toutefois, tout actionnaire
conserve le droit de céder tout ou partie
de ses actions, étant entendu que si la
cession intervient avant le 2e jour ouvré
précédant l’Assemblée Générale à zéro
heure, heure de Paris, soit le 17 mai 2017
et, sous réserve de l’inscription en compte
du cessionnaire des titres objet de la ces-
sion avant le 2e jour ouvré précédant l’as-
semblée générale, la Société invalidera ou
modifiera en conséquence, selon le cas,
le vote exprimé à distance, le pouvoir, la
carte d’admission ou l’attestation de parti-
cipation. A cette fin, l’intermédiaire men-
tionné à l’article L.211-3 du Code moné-
taire et financier notifie la cession à la
Société ou à son mandataire et lui trans-
met les informations nécessaires et une
attestation de participation modifiée.

Aucune cession, ni aucune autre opé-
ration réalisée après le 2e jour ouvré pré-
cédant l’Assemblée Générale à zéro
heure, heure de Paris, quel que soit le
moyen utilisé, ne sera notifiée par l’inter-
médiaire mentionné à l’article L.211-3 du
Code monétaire et financier ou prise en
considération par la société, nonobstant
toute convention contraire.

Modalités d’exercice de la faculté de
poser des questions écrites.

Tout actionnaire a la faculté de poser
par écrit des questions auxquelles le direc-
toire répondra au cours de l’assemblée
Générale. Ces questions écrites sont en-
voyées, soit par voie postale au siège so-
cial à l’adresse suivante : Elis, 5, boulevard
Louis Loucheur, 92210 Saint-Cloud,
France, par lettre recommandée avec de-
mande d’avis de réception adressée au
Président du directoire en application de
l’article R.225-84 du Code de commerce,
soit par voie de télécommunication élec-
tronique (ag@elis.com) au plus tard le 4e

jour ouvré précédant la date de l’assem-
blée Générale (soit, le 15 mai 2017 à zéro
heure, heure de Paris). Pour être prises en
compte, ces questions doivent impérative-
ment être accompagnées d’une attestation
d’inscription, soit dans les comptes de ti-
tres nominatifs tenus par BNP PARIBAS
Securities Services, CTS Assemblées Gé-
nérales, Les Grands Moulins de Pantin,
9, rue du Débarcadère, 93761 Pantin Ce-
dex, pour la Société, soit dans les comptes
de titres au porteur tenus par un intermé-
diaire mentionné à l’article L.211-3 du
Code monétaire et financier.

Conformément à la législation en vi-
gueur, une réponse commune pourra être
apportée à ces questions dès lors qu’elles
présenteront le même contenu ou porte-
ront sur le même objet. La réponse à une
question écrite sera réputée avoir été don-
née dès lors qu’elle figurera sur le site In-
ternet de la Société : http://www.corpo-
rate-elis.com/relations-investisseurs dans
une rubrique consacrée aux questions-ré-
ponses.

Informations et documents mis à la
disposition des actionnaires.

Conformément aux dispositions légales
et réglementaires applicables, tous les do-
cuments qui doivent être communiqués
aux actionnaires préalablement à l’As-
semblée Générale seront tenus dans les
délais légaux à la disposition des action-
naires au siège social de la société.

L’ensemble des informations et docu-
ments relatifs à l’Assemblée Générale et
mentionnés à l’article R.225-73-1 du Code
de commerce pourront également être
consultés, au plus tard le 21e jour précé-
dant l’Assemblée Générale, soit le 28 avril
2017, sur le site Internet de la Société à
l’adresse suivante : http://www.corporate-
elis.com/relations-investisseurs.

Le directoire
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Valeurs mnémo / info / ouv clot % Veil % an bpa
ost vol. + haut % mois + haut an per
isin / Devise / Date Détach.  / Div nb titres + bas % 52 s. + bas an rDt

accor  (ac) R a 41,27 41,63 +  0,54 + 17,5
800860 41,63 + 8,91 42,125

fr0000120404 27/04/16 0,5 284.809.365 41,16 +  4,34 35,17 2,4
air liQuiDe (ai) R a 111,45 111 -  1,07 +  5,06

1261199 111,75 + 4,27 112,85
fr0000120073 23/05/16 2,6 389.117.595 109,95 + 13,97 99,3 2,34
airBus GrouP (air) R a 72,6 75 +  1,23 + 19,35

2791834 75,78 + 8,18 75,78
nl0000235190 18/04/17 1,15 772.912.869 72,6 + 28,29 62,31 1,8
arcelormittal (mtp) a 7,298 7,099 -  3,61 +  1,18 -0,6

21437169 7,306 - 6,57 8,841
lu0323134006 08/05/15 0,17 3.065.710.869 7,045 + 48,51 6,63
aXa  (cs) R a 24,605 24,42 -  1,29 +  1,81

8636738 24,635 + 3,02 25,6
fr0000120628 06/05/16 1,1 2.425.555.090 24,24 +  7,46 21,81 4,51
BnP PariBas (bnp) R a 65,52 64,99 -  1,23 +  7,33

4839559 65,6 + 7,67 68,4
fr0000131104 02/06/16 2,31 1.247.226.845 64,64 + 35,74 53,96 3,55
BouYGues (en) R a 38,8 38,78 -  0,23 + 13,91

746508 38,905 + 1,54 39,435
fr0000120503 26/04/16 1,6 354.908.547 38,63 + 32,67 33,58 4,13
caP-Gemini (cap) R a 93,12 92,95 +  0,22 + 15,97

679067 93,2 + 9,6 93,79
fr0000125338 30/05/16 1,35 169.149.580 91,53 + 11,14 74,05 1,45
carreFour  (ca) R a 21,485 21,535 +  0,23 -  5,92

2445201 21,56 - 0,81 24,08
fr0000120172 23/05/16 0,7 756.235.154 21,205 - 16,35 20,08 3,25
creDit aGricole (aca) R a 13,71 13,575 -  1,34 + 15,24

7569978 13,74 +10,86 13,9
fr0000045072 27/05/16 0,6 2.846.104.526 13,54 + 36,73 11,06 4,42
Danone (bn) R a 63,47 63,9 +  0,54 +  6,15

1757306 64,14 - 0,47 64,49
fr0000120644 05/05/16 1,6 655.892.000 63,27 +  1,59 57,99 2,5
enGie (enGi) R a 12,915 13 -  0,73 +  7,26

5851523 13,09 + 3,17 13,595
fr0010208488 12/10/16 0,5 2.435.285.011 12,88 - 10,9 10,765 3,85
essilor international (ei) R a 118,85 119,25 +  0,34 + 11,09

478086 119,45 + 5,16 121,15
fr0000121667 17/05/16 1,11 218.428.474 118,3 +  4,42 101,45 0,93
KerinG (Ker) R a 284,05 284,05 -  0,12 + 33,17

274858 284,45 +19,95 288
fr0000121485 16/01/17 1,5 126.279.322 282,4 + 90 208,55 0,53
KlePierre (li) LR a 36,345 36,485 -  0,06 -  2,3

784053 36,605 + 0,07 37,72
fr0000121964 21/04/17 1,82 314.356.063 36,14 - 11,44 34,15
l.V.m.H.  (mc) R a 225,25 225,9 +  0,47 + 24,53

624392 226,45 +12,08 227,35
fr0000121014 19/04/17 2,6 507.079.864 223,5 + 53,46 175,8 1,15
laFarGeHolcim (lhn) a 52,85 52,69 -  0,28 +  5,56

343053 52,87 - 1,24 57,09
ch0012214059 17/05/16 1,5 606.909.080 52,1 + 20,82 46,965 2,63
leGranD (lr) R a 59,45 59,84 +  0,3 + 10,92

594485 59,91 + 9,14 59,97
fr0010307819 31/05/16 1,15 266.027.374 59,27 + 19,35 52,51 1,92
l'oréal  (or) R a 185 185,8 +  0,24 +  7,15

720889 186,4 + 3,51 186,4
fr0000120321 29/04/16 3,1 561.855.741 184,25 + 12,74 167,75 1,67
micHelin (ml) R a 118,55 118,5 -  0,25 + 12,11

570251 118,65 + 6,71 119,5
fr0000121261 17/05/16 2,85 180.213.881 117,85 + 21,5 98,93 2,41

noKia (noKia) a 5,057 5,204 +  4,62 + 13,97
7507831 5,324 + 3,42 5,324

fi0009000681 17/06/16 0,18 5.836.055.012 5,057 -  1,46 4,131 5
oranGe (ora) R a 14,8 14,54 -  1,26 +  0,73

8601097 14,82 - 1,62 15,155
fr0000133308 05/12/16 0,2 2.660.056.599 14,44 -  2,81 13,88 1,38
PernoD-ricarD (ri) R a 115,45 114,75 -  0,61 + 11,46

559043 115,95 + 6,4 117,65
fr0000120693 28/11/16 0,98 265.421.592 114,55 + 19,58 102,7 0,85
PeuGeot (uG) R a 18,885 18,86 -  0,76 + 21,72

3208944 18,935 + 2,44 20,06
fr0000121501 02/06/11 1,1 859.924.895 18,745 + 33,95 15,39
PuBlicis GrouPe (pub) R a 67,08 66,88 -  0,48 +  2,03

840428 67,1 + 6,96 67,49
fr0000130577 03/06/16 1,6 226.310.212 65,87 +  1,78 59,27 2,39
renault (rno) R a 83,5 82,56 -  1,29 -  2,31

793169 83,64 + 2,43 90,76
fr0000131906 13/05/16 2,4 295.722.284 82,52 -  6,72 76,75 2,91
saFran (saf) R a 76,01 76,75 +  0,99 + 12,17

987587 76,91 +10,19 77,12
fr0000073272 19/12/16 0,69 417.029.585 75,78 + 21,38 61,51 0,9
saint-GoBain (sGo) R a 50 49,9 +  0,17 + 12,76

2137739 50,51 + 8,48 50,51
fr0000125007 06/06/16 1,24 555.392.689 49,685 + 21,53 43,395 2,49
sanoFi (san) R a 85,83 85,97 +  0,37 + 11,79

2029464 86,15 + 3 86,15
fr0000120578 10/05/16 2,93 1.292.368.295 85,01 + 11,65 73,39 3,41
scHneiDer electric (su) R a 73,21 73,14 -  0,42 + 10,63

1575034 73,71 +10,25 74,45
fr0000121972 05/05/16 2 592.498.759 72,68 + 23,99 63,36 2,73
société Générale  (Gle) R a 50,5 49,78 -  1,62 +  6,49

5045779 50,75 + 5,62 51,62
fr0000130809 25/05/16 2 807.917.739 49,78 + 41,24 40,655 4,02
soDeXo (sW) R a 114,1 115,5 +  0,7 +  5,77

255399 115,85 + 7,49 116,15
fr0000121220 06/02/17 2,4 153.741.139 114,1 + 28,94 100 2,08
solVaY (solb) a 115,75 116,1 -  0,17 +  4,27

207379 116,4 + 5,59 116,95
be0003470755 16/01/17 0,92 105.876.416 115,25 + 29,59 106,3
tecHniPFmc (fti) R a 29,3 28,045 -  5,83 - 15,65

5752469 29,475 - 2,96 33,99
Gb00bDsfG982 466.419.488 26,37 - 16,95 26,37
total (fp) R a 47,7 47,285 -  1,17 -  2,95

5968220 47,9 + 2,51 49,5
fr0000120271 20/03/17 0,61 2.473.372.623 46,93 +  5,16 45,825 1,29
uniBail-roDamco (ul) 226,85 226,65 -  0,64 -  0,04

355464 228,1 + 4,11 230,85
fr0000124711 27/03/17 5,1 99.393.859 225,6 -  4,59 209,65
Valeo (fr) a 67 65,66 -  0,03 + 20,23
DiV 3 06/06/16 1203433 67,2 +10,65 67,2
fr0013176526 239.143.131 65,07 + 41,36 54,05 4,57
Veolia enV. (vie) R a 17,39 17,46 +  0,09 +  7,94

2278814 17,5 + 2,89 17,685
fr0000124141 24/04/17 0,8 563.364.823 17,34 - 17,85 15,005 4,58
Vinci (DG) R a 76,88 77,55 +  0,44 + 19,86

1245884 77,78 + 4,3 78,68
fr0000125486 25/04/17 1,47 589.985.730 76,79 + 17,86 64,48 1,9
ViVenDi (viv) R a 18,9 18,585 -  1,75 +  2,94

4208140 18,9 + 7,46 19,235
fr0000127771 26/04/16 1 1.287.301.260 18,585 +  7,3 15,96 5,38

aB science (ab) g B 15,16 15,13 +  0,47 + 10,6
60147 15,24 - 6,02 18,07

fr0010557264 40.789.901 15 - 20,07 13,14
aBc arBitraGe (abca) g B 6,54 6,45 -  1,07 - 10,29

75942 6,54 - 2,71 7,2
fr0004040608  17/11/16 0,2 58.051.067 6,45 +  7,68 6,21 3,1
aBiVaX (abvX) g B 7,37 7,13 +  0,28 + 13,17

24090 7,38 +11,23 7,7
fr0012333284 9.702.089 7,01 - 32,03 5,1
acantHe DeV. (acan) g c 0,64 0,64

177361 0,64 + 4,92 0,66
fr0000064602  23/11/16 0,3 147.125.260 0,63 + 16,36 0,59
aéroPorts De Paris (aDp) G a 121,7 122,6 +  0,7 + 20,43

70646 122,85 + 6,79 122,85
fr0010340141  07/12/16 0,7 98.960.602 121,25 + 10,35 100,3 0,57
air France-Klm (af) G a 7,901 7,703 -  2,49 + 48,88

3689750 8,028 + 7,55 8,2
fr0000031122  14/07/08 0,58 300.219.278 7,661 -  3,12 4,78
aKKa tecHnoloGies (aKa) g B 42,9 42,95 +  0,02 + 24,03

10521 43 - 0,58 43,99
fr0004180537  30/06/16 0,5 20.277.690 42,81 + 51,29 34,65 1,16
alPes (cie Des ) (cDa) g B 22,5 22,7 +  0,89 + 20,11

10779 22,7 +17,62 22,7
fr0000053324  14/03/17 0,4 24.362.421 22,32 + 51,23 18,38 1,76
alstom (alo) LR a 29,07 29,275 +  0,12 + 11,84

487209 29,33 + 7,87 29,35
fr0010220475  04/07/13 0,84 219.711.830 29,005 + 27,75 24,91
altamir (lta) g B 14,83 15,15 +  2,16 + 18,64

15008 15,15 + 8,84 15,15
fr0000053837  25/05/16 0,56 36.512.301 14,77 + 38,99 12,33 3,7
altarea (alta) g a 183,05 183,5 -  0,43 -  0,92

3956 184,25 + 1,94 190,5
fr0000033219  19/04/16 11 15.030.287 183 +  0,61 171
alten (ate) G a 72,14 77,21 +  7,69 + 15,72

101444 77,21 +12,34 77,21
fr0000071946  27/05/16 1 33.688.225 71,95 + 41,88 63,75 1,3
altran tecHnoloGies (alt) G a 15,72 15,875 +  1,21 + 14,37

334380 15,945 + 7,08 16,09
fr0000034639  09/05/16 0,19 175.800.265 15,635 + 24,17 13,475
amunDi (amun) G a 60,4 60,68 +  0,55 + 26,05
eX-Ds 15/03/17 187331 60,95 +15,19 61,45
fr0004125920  17/05/16 2,05 201.510.562 59,89 + 54,75 47,669 3,38
anF immoBilier (anf) g B 19,88 19,96 +  0,45 -  1,43

43426 19,96 - 0,2 21,38
fr0000063091  06/06/16 1,24 19.009.271 19,74 - 16,83 19,34
aPril GrouP (apr) B 12,1 12 -  0,66 +  0,08

3188 12,14 - 1,32 13,49
fr0004037125  05/05/16 0,26 40.904.135 11,9 -  0,58 10,77 2,17
arcHos (JXr) g c 1,15 1,17 +  1,74 - 13,33

105024 1,17 - 0,85 1,54
fr0000182479 39.114.137 1,15 - 36,41 1,1
areVa (areva) a 4,35 4,4 +  1,15 +  2,3

41390 4,41 5,24
fr0011027143 383.204.852 4,348 +  4,76 4,24
arKema (aKe) L a 96,92 97,35 -  0,15 +  4,74

216545 97,78 + 7,04 97,78
fr0010313833  09/06/16 1,9 75.739.316 96,75 + 38,1 87,69 1,95
artPrice.com (prc) g c 13,45 13,39 -  0,45 + 16,43

13292 13,47 - 2,41 15,6
fr0000074783 6.651.515 13,13 +  4,77 11,57
assYstem (asY) g B 33,35 33,18 -  0,36 + 25,35

34614 33,35 - 0,63 33,51
fr0000074148  31/05/16 0,8 22.218.216 33 + 43,51 25,8 2,41
atos oriGin (ato) R a 118,95 120,35 +  1,13 + 20,05

275120 120,35 + 6,36 120,35
fr0000051732  02/06/16 1,1 104.908.679 117,85 + 53,51 97,94 0,91
aurea  (aure) c 6,51 6,8 +  4,78 + 17,85

8260 6,8 + 5,26 7,26
fr0000039232  27/06/16 0,1 11.691.987 6,49 + 23,64 5,76 1,47
aVanQuest (avQ) g c 0,374 0,382 +  2,69 +134,36

17773059 0,391 +17,18 0,391
fr0004026714 375.318.555 0,372 +324,44 0,163
aVenir telecom (avt) g c 0,09 0,08 - 11,11 +100

30874 0,09 -11,11 0,17
fr0000066052  21/10/11 0,05 110.501.888 0,08 + 33,33 0,04
aXwaY soFtware (aXW) g B 32,3 32,07 -  1,93 +  4,8

48510 32,31 - 1,87 33,4
fr0011040500  05/07/16 0,4 20.798.431 30,5 + 64,88 28,21 1,25
Bénéteau (ben) a 12,59 12,46 -  0,84 -  9,38

79862 12,59 + 3,49 14,25
fr0000035164  01/02/17 0,1 82.789.840 12,35 +  3,19 11,105 0,8
Bic (bb) G a 108,7 106,65 -  1,71 - 17,42

182827 108,75 - 6,16 130,5
fr0000120966  30/05/16 5,9 47.552.202 106,6 - 14,82 106,4 5,53
BiomérieuX (bim) G a 180,5 182,55 +  1,16 + 28,65

42970 183 +18,46 183
fr0010096479  07/06/16 1 39.453.740 179,9 + 61,69 135 0,55
Boiron (boi) g a 87,44 87,49 -  0,01 +  3,94

6013 87,49 + 4,4 89,99
fr0000061129  01/06/16 1,5 19.414.756 86,8 + 22,36 80,12 1,71
Bolloré (bol) G a 3,7 3,732 +  0,62 + 11,4

1308431 3,736 + 5,01 3,91
fr0000039299  12/09/16 0,02 2.910.452.233 3,687 +  4,83 3,343 0,54
BonDuelle (bon) g B 31,2 31,54 +  0,45 + 26,11

12371 31,54 + 4,54 31,69
fr0000063935  04/01/17 0,43 32.000.000 30,98 + 23,69 23,5 1,36
Bureau Veritas (bvi) L a 21,015 21,135 +  0,33 + 14,8

904468 21,3 +13,51 21,32
fr0006174348  19/05/16 0,51 441.850.400 20,955 +  0,79 17,54 2,41
Burelle sa (bur) a 1158 1158 + 21,89

83 1158 + 1,94 1188,9
fr0000061137  07/06/16 9,5 1.853.315 1150 + 47,52 951,05 0,82
casino (co) LR a 55,6 54,97 -  1,26 + 20,57

453781 55,6 +11,21 55,98
fr0000125585  28/11/16 1,56 110.996.996 54,64 +  6,74 45,59 2,84
catana GrouP (catG) g c 0,98 0,97 +  1,04 + 90,2

654227 1,01 +16,87 1,04
fr0010193052 29.259.353 0,96 + 94 0,48
cHarGeurs (cri) g c 23,08 22,83 -  1 + 43,05

42785 23,15 + 9,71 23,15
fr0000130692  19/09/16 0,2 22.966.144 22,6 +154,52 15,75 0,88

cHristian Dior (cDi) a 250,45 252,45 +  0,8 + 26,7
274625 253 +18,97 256

fr0000130403  19/04/17 1,4 180.507.516 250,45 + 63,56 190,95 0,56
cic (cc) a 199,7 199,1 -  0,4 + 14,62
action a 452 202,55 + 9,64 203,8
fr0005025004  31/05/16 8,5 38.027.493 199,1 + 14,1 169,7 4,27
cie Du camBoDGe (cbDG) a /070417 -  4,29

- 4,81 7038,9
fr0000079659  14/06/16 48 559.735 -  8,22 6400,99 0,72
cGG (cGG) g B 6,5 6,5 -  0,61 - 52,59

70678 6,57 + 5,69 15,24
fr0013181864 22.133.149 6,43 - 75,23 6,11
cnP assurances (cnp) GR a 19 19,08 +  0,11 +  8,41

430979 19,1 + 1,6 19,25
fr0000120222  20/04/17 0,8 686.618.477 18,97 + 26,95 17,13 4,19
colas (re) a 156,2 159,65 +  2,24 + 13,35

6840 159,65 + 2,34 159,65
fr0000121634  27/04/17 2,75 32.654.499 156,2 + 21,96 140,5 1,72
Dassault aV. (am) G a 1235,05 1237 +  0,16 + 16,52

4392 1238 + 8,3 1238
fr0000121725  30/05/16 12,1 8.250.785 1225,05 + 20,6 1040 0,98
Dassault sYstèmes (DsY) LR a 78,39 80,93 +  1,54 + 11,8

540965 80,93 + 2,44 85,42
fr0000130650  02/06/16 0,47 258.176.957 78,33 + 15,02 70,8 0,58
DBV tecHnoloGies (Dbv) G B 64,38 65,11 +  1,35 -  1,87

38995 65,3 + 1,32 70,92
fr0010417345 24.103.749 64 +  4,78 59,56
DericHeBourG (DbG) g B 4,372 4,37 -  0,21 +  4,02

112116 4,406 - 6,18 5,067
fr0000053381  06/02/17 0,02 163.878.780 4,326 + 55,52 4,08 0,46
DeVoteam (Dvt) g c 61,87 63 +  9,57

2861 63 + 6,33 64,92
fr0000073793  30/06/16 0,5 8.332.407 61,87 + 51,37 53 0,79
Dir. enerGie (Dir) 39,04 39,5 +  0,2 + 10,64

18473 39,64 +15,13 39,64
fr0004191674  13/06/16 0,2 41.805.242 39,04 + 64,58 32,115 0,51
Dms (DGm) c 1,78 1,81 - 10,4

5376 1,81 - 1,09 2,2
fr0012202497 15.581.200 1,78 - 98,43 1,75
DnXcorP (DnX) g c 7,01 6,99 -  0,14 + 33,91

559 7,01 + 6,55 7,7
fr0010436584  12/10/16 0,48 2.834.575 6,95 + 48,09 5,21 8,01
eDenreD (eDen) G a 23,61 23,67 -  0,08 + 25,67

515498 23,7 + 8,38 24,13
fr0010908533  12/05/16 0,84 233.679.845 23,435 + 33,69 18,675 1,77
eDF (eDf) LR a 7,708 7,743 +  0,27 - 13,27
eX-Ds 7/03/17 2231929 7,81 + 1,26 9,057
fr0010242511  05/10/16 0,5 2.741.877.687 7,699 - 32,62 7,331 6,46
eiFFaGe (fGr) LR a 77,27 78,02 +  0,55 + 17,77

298256 78,02 + 7,94 78,27
fr0000130452  17/05/16 1,5 98.082.265 77,26 + 12,68 65,73 1,92
elis (elis) G a 18,95 19,45 +  2,29 + 20,38

145040 19,495 + 6,87 19,495
fr0012435121  06/06/16 0,35 140.167.049 18,95 + 25,57 15,551
euler Hermes GP (ele) G a 89,53 89,6 +  0,11 +  7,31

12825 89,74 + 5,7 89,95
fr0004254035  27/05/16 4,68 42.641.635 89,18 +  7,06 81,9 5,22
eurazeo (rf) G a 62,56 63,18 +  0,53 + 13,67

105489 63,21 + 5,07 63,45
fr0000121121  17/05/16 2,4 69.704.094 61,98 +  5,05 55,7 3,8
euro DisneY (eDl) g B 2 2 + 65,29

323251 2,01 2,01
fr0010540740 783.364.900 2 + 60 1,16
euro ressources (eur) c 3,55 3,54 -  2,21

3637 3,55 - 3,28 3,96
fr0000054678  14/06/16 0,2 62.491.281 3,46 +  6,95 3,38 5,65
euroFins cereP (alecr) 99,02 99,02 +  0,02 -  1,96

16 99,02 - 1,47 103,25
fr0012413771 252.237 99,02 -  1,08 96,09
euroFins scientiFic (erf) G a 448,5 454,3 +  1,42 + 12,17

17875 454,3 +12,74 454,3
fr0000038259  29/06/16 1,23 16.861.765 447 + 39,25 383,75 0,32
eurosic  (ersc) a 40,91 40,99 +  0,22 + 13,23

543 41 +15,5 41,78
fr0000038200  26/04/16 2,2 49.405.329 40,81 -  1,21 34,7
eurotunnel (GrouPe) (Get) LR a 10,05 10,095 +  0,45 + 11,74

1095355 10,15 +11,79 10,15
fr0010533075  24/05/16 0,22 550.000.000 9,988 -  9,62 8,572 2,18
eutelsat com. (etl) LG a 22,1 21,9 -  1,17 + 19,05

382010 22,155 + 8,47 22,215
fr0010221234  16/11/16 1,1 232.774.635 21,82 - 18,99 15,25 5,02
Faurecia (eo) G a 44,19 44,005 -  0,3 + 19,47

435555 44,19 + 6,13 45
fr0000121147  01/06/16 0,65 137.882.901 43,69 + 18,8 36,67 1,48
FFP (ffp) g a 86,75 86,24 -  0,66 + 19,36

3783 86,75 - 3,23 91,77
fr0000064784  11/05/16 1,6 25.072.589 85,75 + 27,57 71,82 1,86
FiGeac aero  (fGa) g B 20,61 20,5 -  0,2 -  5,09

16598 20,61 - 0,92 23
fr0011665280 31.787.537 20,32 +  1,18 18,8
Fin. oDet (oDet) a 800 790 -  1,25 +  9,72

119 804,7 + 2,46 829,95
fr0000062234  14/06/16 1 6.585.990 790 -  5,28 728 0,13
Foncière Des murs (fmu) a 25,21 25,45 -  1,36 +  0,38

2028 25,7 - 7,59 30,9
fr0000060303  18/04/17 1,55 83.366.958 25,21 -  1,02 23,01
Foncière Des réGions (fDr) G a 82,23 83,2 +  0,92 +  0,31

114864 83,2 + 8,23 84,04
fr0000064578  16/05/16 4,3 73.870.450 81,94 +  0,64 75,15
Foncière DéV. loG. (fDl) B 8,06 8,06 +  7,61

1 8,06 + 3,87 8,1
fr0000030181  18/05/16 0,65 67.873.454 8,06 +  1,26 7,41
Foncière lYonnaise (flY) a 48,5 48,6 +  0,21 -  0,72

2394 48,7 + 1,27 49,99
fr0000033409  17/11/16 1,05 46.528.974 48,5 -  0,55 47,21
FromaGeries Bel (fbel) a /240417 +  9,39

+ 1,51 550
fr0000121857  18/05/16 9 6.872.335 + 15,06 489,1 1,68
Futuren (ftrn) c 1,13 1,13 + 36,15 + 46,75
n/P reGr. 7696709 1,14 +39,51 1,14
fr0011284991 226.928.857 1,11 + 76,56 0,79

Geci international (Gecp) g c 0,29 0,31 +  3,33 - 34,04
123086 0,31 0,54

fr0000079634  01/10/01 0,1 74.081.167 0,29 + 40,91 0,28
Gecina (Gfc) G a 130,35 132,4 +  1,07 +  0,72

84613 132,75 + 9,56 132,85
fr0010040865  06/03/17 2,6 63.416.811 127,7 +  5,16 115,55
Gemalto (Gto) L 54,76 55,4 +  0,93 +  0,87

1097957 56,5 +12,56 63,81
nl0000400653  24/05/16 0,4 90.423.814 54,76 -  5,88 48,585
GensiGHt (siGht) c 6,87 6,67 -  2,91 - 13,94

5441 6,95 - 8,25 8,5
fr0013183985 19.264.981 6,5 6,42
GFi inFormatiQue (Gfi) g B 7,38 7,47 +  2,19 -  8,46

6825 7,47 - 3,61 8,5
fr0004038099  01/07/16 0,15 66.570.771 7,37 - 11,91 7,03 2,01
Gl eVents (Glo) g B 22,1 22,3 +  1,36 + 31,18

25880 22,4 + 4,89 22,4
fr0000066672  30/05/16 0,6 23.402.711 22,09 + 31,02 16,95 2,69
GrouPe crit (cen) g B 77,27 77 -  0,35 + 13,24

3025 77,82 + 4,46 79,19
fr0000036675  28/06/16 0,4 11.250.000 76,91 + 34,57 66,72 0,52
GrouPe Flo (flo) g c 1,01 0,89 +  1,14 + 32,84

1247023 1,07 -11,88 1,71
fr0004076891  08/07/14 0,06 40.271.427 0,88 - 38,19 0,51
GrouPe PartoucHe (parp) 34,04 34,45 +  1,2 - 13,01
reGr. 784 34,45 - 1,57 40,8
fr0012612646 9.681.560 34 +  6,99 33,22
Haulotte GrouP (piG) B 13,61 13,59 -  0,07 -  3,34

10672 13,67 + 3,66 15,7
fr0000066755  30/05/16 0,22 31.371.274 13,55 -  2,16 12,06 1,62
HaVas (hav) G a 8,515 8,5 -  0,91 +  6,25

376202 8,55 + 2,2 8,85
fr0000121881  17/05/16 0,15 419.655.270 8,451 + 15,35 7,922 1,77
Hermès international (rms) LRa 436 438,55 +  1,35 + 12,45

130718 440 + 0,25 468,3
fr0000052292  22/02/17 1,5 105.569.412 434,5 + 42,78 386,3 0,34
HiGH co (hco) g c 6,53 6,47 -  1,82 +  0,62

35547 6,53 - 0,31 7,2
fr0000054231  03/06/16 0,19 22.421.332 6,4 + 38,4 5,9 2,94
HuBwoo (hbW) g c 0,15 0,15 + 25

880 0,15 +25 0,16
fr0004052561 136.345.527 0,15 -  6,25 0,11
icaDe (icaD) G a 67,99 68,73 +  0,85 +  1,39

110850 68,83 + 2,2 71
fr0000035081  25/04/17 4 74.111.186 67,71 +  1,43 64,55
iliaD (ilD) LR a 227,9 226,5 -  0,42 + 24,01

206315 229,05 + 6,56 229,2
fr0004035913  21/06/16 0,41 58.730.538 225,65 + 17,02 181,65 0,18
imerYs (nK) G a 80,29 80,7 +  0,51 + 11,97

90852 81,54 + 5,41 81,54
fr0000120859  10/05/16 1,75 79.724.826 80,18 + 26,97 71,4 2,17
inGenico GrouP (inG) LR a 88,5 84,55 -  3,29 + 11,44

692438 88,73 - 2,72 99,25
fr0000125346  06/05/16 1,3 61.493.241 83,65 - 20,46 73,91 1,54
innate PHarma (iph) g B 11,32 11,41 +  0,26 - 21,9

122745 11,42 + 3,35 15,83
fr0010331421 54.011.504 11,16 - 11,14 9,65
inter ParFums (itp) g B 31,56 31,8 +  0,92 + 16,06

11347 31,8 + 1,89 32,15
fr0004024222  27/04/16 0,5 35.409.418 31,2 + 50,13 26,02 1,57
iPsen (ipn) G a 104 106,15 +  6,26 + 54,51

256171 106,2 +15,13 106,2
fr0010259150  02/06/16 0,85 83.580.494 101,25 + 98,19 68,2 0,8
JacQuet metal serVice (JcQ) g B 24,83 24,6 -  0,77 + 24,18

19300 24,95 + 6,72 24,95
fr0000033904  05/07/16 0,4 24.028.438 24,505 + 88,51 19,45 1,63
JcDecauX (Dec) G a 32,98 32,845 -  0,41 + 17,6

187757 33,06 + 2,11 33,56
fr0000077919  24/05/16 0,56 212.547.655 32,705 - 16,23 27,8 1,71
KauFman & BroaD (Kof) B 35,76 35,48 -  0,73 +  4,97

30390 35,81 + 3,14 37,99
fr0004007813  20/04/16 2 20.837.039 35,13 +  7,35 32,9 5,64
Korian (Kori) a 29,5 29,725 +  0,66 +  6,77

91806 29,86 + 7,18 29,9
fr0010386334  29/06/16 0,6 80.204.403 29,335 +  5,04 25,03 2,02
laGarDère (mmb) G a 27,9 28,03 +  0,3 +  6,19

273553 28,2 + 7,27 28,2
fr0000130213  06/05/16 1,3 131.133.286 27,785 + 18,39 23,15 4,64
latecoere (lat) g c 3,78 3,73 -  1,84 - 10,98

106186 3,78 - 6,05 4,8
fr0000032278  29/06/07 0,75 94.199.252 3,71 +  3,32 3,62
le Bélier (beli) g c 41,25 41,2 +  2,36

7962 41,7 + 3 43,9
fr0000072399  07/06/16 0,8 6.582.120 41,2 -  1,88 38,25 1,94
lectra (lss) B 22 21,85 + 21,25

16981 22,06 - 0,09 22,8
fr0000065484  04/05/16 0,3 31.250.212 21,7 + 68,47 16,89 1,37
lisi (fii) g a 32,695 34,05 +  5,09 + 11,09

64874 34,05 + 4,77 36,5
fr0000050353  05/05/16 0,39 54.023.875 32,695 + 36,2 30,56 1,15
m6-métroPole tV (mmt) G a 20,53 20,8 +  0,19 + 17,71

242828 20,87 + 0,24 21,26
fr0000053225  18/05/16 0,85 126.414.248 20,5 + 24,48 17,36 4,09
maisons Du monDe (mDm) B 30,42 31,155 +  2,15 + 24,4

31384 31,29 +14,75 31,29
fr0013153541 45.241.894 30,42 + 83,26 25,12
maisons France conF. (mfc) g B 54,44 54,5 +  0,13 + 14,76

3258 54,94 - 1,89 56
fr0004159473  07/06/16 0,64 6.937.593 54,05 + 31,33 45,8 1,17
manitou (mtu) g B 28,4 28,28 -  0,6 + 51,23

28783 28,5 +19,22 28,5
fr0000038606  10/06/16 0,36 39.551.949 27,9 + 92,38 18,41 1,27
marie BrizarD w & s (mbWs) B 13 13,48 -  3,71 - 24,52

443918 13,93 -11,9 18,1
fr0000060873  27/09/07 0,5 28.332.173 12,95 - 22,44 12,95
mauna Kea (mKea) c 2,48 2,41 -  1,23 - 20,2

142525 2,49 -18,03 3,42
fr0010609263 19.156.838 2,37 +  4,33 2,17
mercialYs (merY) G a 17,93 17,9 +  0,03 -  6,99

132131 18 + 4,65 19,7
fr0010241638  11/10/16 0,43 92.049.169 17,76 -  6,96 16,505
mersen (mrn) g B 25,2 25,39 +  0,71 + 24,95

29992 25,39 + 4,01 26,4
fr0000039620  04/07/16 0,5 20.470.952 24,86 + 83,32 20,01 1,97
metaBolic eXPlorer (meteX) g c 2,43 2,43 -  1,22

52132 2,43 + 1,25 2,69
fr0004177046 23.261.500 2,39 +  6,58 2,17
natiXis (Kn) LR a 6,37 6,358 -  0,72 + 18,62

8317021 6,474 +14,29 6,49
fr0000120685  27/05/16 0,35 3.137.074.580 6,341 + 31,17 5,064 5,51
natureX (nrX) g B 83,05 83,5 +  0,24 -  1,76

6438 83,5 - 2,18 89,45
fr0000054694  03/07/14 0,1 9.247.228 83 + 12,28 79,9
netGem (ntG) g c 2,43 2,48 +  2,06 + 34,78

8722 2,49 +14,29 2,58
fr0004154060  14/06/16 0,15 41.360.384 2,42 + 13,24 1,84 6,05
neXans (neX) G a 46,835 47,4 +  0,78 -  3,68

203415 47,525 + 1,52 55,9
fr0000044448  17/05/13 0,5 43.429.238 46,53 + 14,22 44,95
neXitY (nXi) G a 49,81 49,7 -  0,82 + 11,79

169311 49,87 +12,06 50,17
fr0010112524  03/06/16 2,2 55.305.044 49,03 + 12,94 43,475
nicoX (coX) B 9,568 9,66 +  0,65 + 13,23

62299 9,67 + 5,4 10,445
fr0013018124 22.869.669 9,551 + 12,03 8,083
nrJ GrouP (nrG) g B 10,51 10,58 +  0,67 + 10,79

5120 10,58 + 0,09 11,4
fr0000121691  15/05/12 0,3 78.417.846 10,51 + 17,04 9,36
oeneo (sbt) g B 8,47 8,42 -  1,41 +  6,31

14789 8,54 - 0,94 8,74
fr0000052680  02/08/16 0,13 62.904.186 8,39 + 14,87 7,8 1,54
onXeo (onXeo) g B 2,62 2,64 +  1,93 +  5,6

218644 2,74 + 5,6 3,01
fr0010095596 47.043.404 2,6 - 24,14 2,4
orPéa (orp) G a 93,05 94,4 +  1,51 + 22,98

90883 94,46 + 6,58 94,46
fr0000184798  07/07/16 0,9 60.335.208 92,88 + 29,63 73,5 0,95
Parrot (parro) g B 8,5 8,89 +  3,73 - 14,35

73642 8,89 + 6,47 11,6
fr0004038263 30.168.793 8,5 - 49,2 7,72
PHarmaGest int. (pha) 38,05 38,15 -  0,37 +  9,16

721 38,15 + 8,63 39,95
fr0012882389  30/06/16 0,6 15.174.125 38,05 + 63,24 32,01 1,57
Pierre & Vacances (vac) g B 42,5 41,7 +  0,24 +  9,94

3764 42,5 - 0,67 45,41
fr0000073041  19/03/12 0,7 9.801.723 41,66 + 21,5 38,16
PiXium Vision (piX) g c 6,35 6,25 -  1,88 -  0,32

22695 6,37 - 7,54 7,65
fr0011950641 13.206.757 6,01 - 16,56 5,24
Plastic omnium (pom) G a 35,75 35,865 +  0,17 + 18,25

204506 36,05 + 7,22 36,37
fr0000124570  10/05/16 0,41 152.476.720 35,58 + 23,44 29,87 1,14
rallYe (ral) a 20,04 19,96 -  0,4 +  8,36

61199 20,04 + 8,83 22,69
fr0000060618  25/05/16 1,83 48.831.113 19,78 + 20,39 18,07 9,17
recYleX sa (rX) c /080217 - 16,05

4,42
fr0000120388  04/07/90 0,61 24.360.982 + 51,05 3,45
rémY cointreau (rco) G a 91,81 92,54 +  0,88 + 14,22

75836 92,58 + 3,99 94,8
fr0000130395  02/08/16 1,6 49.692.184 90,9 + 24,08 78,65 1,73
reXel (rXl) G a 17 16,925 -  1,05 +  8,25

1054664 17,07 + 3,61 17,195
fr0010451203  01/07/16 0,4 302.937.210 16,9 + 31,41 14,835 2,36
roBertet sa (cbe) B /260417 +  3,66
c.i.P. - 0,37 280
fr0000045601  29/06/16 4 143.616 + 51,97 250 1,54

roBertet sa (cbr) B /121016
c.D.V. nom.
fr0000045619 + 10

ruBis (rui) G a 91,89 92,8 +  0,6 + 18,47
33891 93,17 + 2,39 93,26

fr0000121253  10/06/16 2,42 45.459.989 91,73 + 34,18 74,83 2,61

sartorius steD. Bio. (Dim) a 59,47 60,87 +  2,2 +  1,5
DiV 6 10/05/16 83603 60,87 - 2,09 64,19
fr0013154002  07/04/17 0,42 92.180.190 59,17 +  9,49 54,61 0,69

saVencia (bh) B 80 80 -  1,22 + 19,58
3448 80 + 2,21 80,99

fr0000120107  16/05/16 1 14.032.930 78,26 + 37,95 66,99 1,25

scor (scr) LR a 36,055 36,17 -  0,26 + 10,17
802888 36,17 + 3,33 36,5

fr0010411983  28/04/16 1,5 192.534.569 35,22 + 16,68 31,2 4,15

seB (sK) G a 141,3 144,7 +  1,69 + 12,39
45077 145,7 +12,78 145,7

fr0000121709  24/05/16 1,54 50.169.049 141,1 + 65,37 115,7 1,06

seQuana (seQ) c 1,6 1,62 +  0,62 -  4,14
415325 1,65 +22,73 2,22

fr0011352590 65.183.351 1,56 - 42,14 1,22

ses-imaGotaG (sesl) g B 29,35 29,95 +  1,87 +  9,87
6948 29,95 - 2,51 35,03

fr0010282822  25/06/12 0,5 12.868.184 29,28 + 35,52 25,53

sHowroomPriVé (srp) g B 23,22 22,9 -  2,14 +  7,41
21710 23,39 + 0,48 24,3

fr0013006558 32.804.103 22,72 + 28,08 20,2

siPH (siph) g B 51,55 51,35 -  2,14 -  2,32
3204 51,95 -15,82 73

fr0000036857  20/06/14 0,98 5.060.790 50,76 + 59,03 46,2

soitec (soi) G B 39 38,2 -  2,63 + 29,93
eX-Ds 13/05/16 reGr.1P20 115666 39,2 - 7,48 44,96
fr0013227113 30.311.510 37,28 +296,65 25,4

solocal GPe (local) g B 0,977 1,004 +  3,51 + 77,22
reGr. 4665382 1,017 + 1,93 1,31
fr0012938884 576.837.782 0,962 +  0,47 0,426

soPra steria GP (sop) a 138,5 136,2 -  1,91 + 26,29
56626 139,7 + 2,83 139,7

fr0000050809  05/07/16 1,7 20.531.795 132,15 + 32,1 105 1,25

sPie (spie) G a 25,345 25,735 +  1,2 + 28,58
136942 25,775 +12,9 25,775

fr0012757854  27/05/16 0,5 150.000.000 25,345 + 46,55 20,03 1,94

st DuPont (Dpt) g c 0,2 0,2 + 11,11
263757 0,2 + 5,26 0,22

fr0000054199  16/09/14 0 524.279.556 0,19 + 25 0,17

stentYs (stnt) g c 2,28 2,36 +  4,89 -  7,09
82400 2,4 2,9

fr0010949404 17.873.515 2,28 - 16,01 2,21

suez enVironnement (sev) LR a 14,985 15,265 +  1,5 +  8,92
1161227 15,32 + 7,5 15,32

fr0010613471  10/05/16 0,65 565.916.195 14,95 -  3,45 13,315 4,26

suPersonic im. (ssi) g c 1,76 1,88 +  8,05 - 13,36
692587 2,26 +17,5 2,38

fr0010526814 16.271.481 1,76 - 44,71 1,52

sworD GrouP (sWp) g B 31,64 31,2 -  2,16 +  7,44
4998 32 + 0,65 32,25

fr0004180578  04/05/16 1,02 9.544.965 30,81 + 32,15 27,4 3,85

sYnerGie (sDG) g B 38,75 38,58 +  1,29 + 10,23
14037 39 + 1,53 41,7

fr0000032658  28/06/16 0,6 24.362.000 38,32 + 48,21 35,08 1,56

tarKett (tKtt) G 42,925 43,345 +  1,92 + 27,15
86421 43,545 + 7,68 44,88

fr0004188670  05/07/16 0,52 63.722.696 42,5 + 52,62 34,07 1,2

tecHnicolor (tch) G a 4,473 4,596 +  2,13 - 10,58
1448775 4,596 +16,18 5,284

fr0010918292  24/05/16 0,06 412.710.327 4,435 -  9,51 3,481 1,31

telePerFormance (rcf) G a 105,8 107,05 +  0,71 + 12,33
109315 107,3 + 9,08 107,35

fr0000051807  16/05/16 1,2 57.780.000 105,1 + 34,4 95,3 1,12

tessi (tes) g B 141,6 143,75 -  0,69 - 10,71
eX D oP 2/2/17 652 144,8 + 8,57 161
fr0004529147  23/02/17 24,18 2.797.678 141,6 -  0,86 128,8 16,82

tF1 (tfi) G a 10,97 10,99 +  0,14 + 16,28
176010 11,03 - 1,74 11,36

fr0000054900  22/04/16 0,8 209.417.542 10,755 +  1,48 9,349 7,28

tHales (ho) LR a 95,66 96,3 -  0,01 +  4,53
202972 96,45 + 8,08 96,6

fr0000121329  07/12/16 0,4 211.704.684 95,44 + 24,87 85,99 0,42

tHermaDor GrouPe (thep) g B 91,61 92,54 -  0,43 + 10,83
495 92,93 + 3,11 92,94

fr0000061111  13/04/17 3,2 4.499.267 91,61 + 15,82 81,05 3,46

touaX (toup) g c 11,41 11,32 -  0,79 +  2,91
560 11,41 + 0,09 12,7

fr0000033003  30/12/14 0,5 7.011.547 11,32 + 25,78 10,43

tour eiFFel  (eiff) B 55,8 55,2 -  1,02 +  5,14
1206 55,99 + 1,3 56,54

fr0000036816  28/06/16 3 12.110.509 55,19 -  1,25 51,43

transGène (tnG) B 3,27 3,19 -  1,85 + 19,03
98485 3,27 +22,69 3,63

fr0005175080 56.431.991 3,16 + 10,16 2,43

triGano (tri) g B 93,75 94,69 +  0,86 + 27,39
17411 94,69 + 3,71 95

fr0005691656  12/01/17 1 19.336.269 92,77 + 82,45 73,75 1,06

uBisoFt entertainment (ubi) G a 43,71 43,88 +  0,39 + 29,82
251843 43,945 +14,76 43,945

fr0000054470 112.932.041 43,24 + 67,45 29,615

Vallourec (vK) G a 6,383 5,988 -  2,95 -  8,58
9760764 6,449 +12,13 7,47

fr0000120354  04/06/15 0,81 451.238.005 5,937 + 35,29 5,04

ValneVa (vla) g B 2,52 2,68 +  5,93 - 13,27
479026 2,71 + 7,63 3,23

fr0004056851 78.772.903 2,52 - 21,18 2,37

Vicat (vct) G a 64,82 65,25 -  0,08 + 13,16
23705 65,29 + 4,7 67,07

fr0000031775  10/05/16 1,5 44.900.000 64,82 + 10,59 54,55 2,3

Vilmorin & cie (rin) G a 66 65,68 -  0,52 +  9,78
10247 66,21 + 0,97 69,25

fr0000052516  13/12/16 1,1 20.833.902 65,5 +  6,8 59,75 1,68

VirBac (virp) g a 142,9 143 +  0,21 - 14,47
6111 143,9 - 2,65 177,3

fr0000031577  26/06/15 1,9 8.458.000 140,8 - 14,88 130,5

VranKen-PommerY m. (vrap) B 22,24 22,16 -  0,18 -  1,47
729 22,24 + 0,41 23,19

fr0000062796  13/07/16 0,8 8.937.085 22,08 - 10,46 21,56 3,61

wenDel (mf) G a 127,45 129,15 +  1,29 + 12,89
100836 129,3 +11,05 129,3

fr0000121204  06/06/16 2,15 47.081.029 127,15 + 25,94 103,95 1,67

XPo loGistics (Xpo) g a /250417 -  4,8
+ 0,05 204

fr0000052870  29/05/15 1,8 9.836.241 -  2,18 190,7

zoDiac aerosPace (Zc) LR a 21,65 20,855 -  6,52 -  4,4
2430660 21,665 -10,24 28,85

fr0000125684  25/01/17 0,16 292.162.799 20,855 -  1,81 20,855 1,53

Autres Valeurs de la Zone euro
Gemalto (Gto) L 54,76 55,4 +  0,93 +  0,87

1097957 56,5 +12,56 63,81
nl0000400653  24/05/16 0,4 90.423.814 54,76 -  5,88 48,585

ses (sesG) LR 20,83 20,885 +  0,26 -  0,19
665648 20,97 + 6,39 22,155

lu0088087324  24/04/17 1,14 351.105.589 20,745 - 10,56 17,825 6,42

stmicroelectronics (stm) LR a 14,56 14,32 -  1,28 + 32,9
5251098 15,03 - 0,59 15,03

nl0000226223 usD 20/03/17 0,05 911.095.420 14,14 +151,05 10,01

VAleurs Zone InternatIonale
General electric (Gne) 27 26,8 -  1,36 - 10,52

8620 27 - 0,59 30,72
us3696041033 usD 23/02/17 0,17 8.708.713.725 26,8 -  1,47 26,8

HsBc (hsb) 7,55 7,57 -  0,26 -  0,53
40534 7,62 + 1,47 8,38

Gb0005405286 usD 23/02/17 0,21 20.052.734.043 7,55 + 27,66 7,39

laFarGeHolcim ltD (lhn) a 52,85 52,69 -  0,28 +  5,56
343053 52,87 - 1,24 57,09

ch0012214059 chf 17/05/16 1,5 606.909.080 52,1 + 20,82 46,965

rusal Plc (rusal) 9,21 9,21 +  1,21 + 13,56
reG. s 142 9,21 + 4,54 12
us9098832093 usD 27/10/15 0,02 1.636.363.646 9,21 + 31,95 8

scHlumBerGer (slb) a 68,37 66,83 -  2,47 - 16,31
6731 68,56 - 4,9 82,72

an8068571086 usD 13/02/17 0,5 1.434.212.164 66,83 -  5,69 66,83

stallerGenes Greer (staGr) a 33,91 34,58 +  1,98 + 11,91
3118 34,58 +11,19 36,64

Gb00bZ21rf93 19.765.553 33,91 + 22,54 30,49

srD suite Valeurs françaIses srD suite Valeurs françaIses

a
La cote a changé.
Vous pouvez retrouver
les Bourses internationales
sur http://investir.lesechos.fr

A : indicateur acompte, solde ou total du dividende. BPA : bénfice par action. PER : price earning ratio. les plus hauts et plus bas ajustés sont sur l’année 
civile. les valeurs classées par ordre alphabétique sont regroupées en trois classes de capitalisation signalées par les lettres a pour les capitalisations 
supérieures à 1 milliard d’euros, B pour les capitalisations comprises entre 1 milliard d’euros et 150 millions d’euros et c pour les capitalisations inférieures 
à 150 millions d’euros. L : valeurs de l’indice cacnext20. R : valeurs de l’indice caclarge60. G : valeurs de l’indice cacmid60. g : valeurs de l’indice 
cacsmall. les bénéfices par action : source facset Jcf estimates. mise en ligne intégrale des informations réglementées sur www.lesechos-comfi.fr
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euronext séAncE du  27 - 04 - 2017
CaC 40 : 5271,7  (-0,31 %)  neXt 20 : 11063,77  (-0,16 %)

CaC larGe 60 : 5818,47  (-0,29 %)
CaC all-tradaBle : 4108,45  (-0,20 %)

Date De ProroGation : 26 mai

srD Valeurs françaIses
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changes : cours au comptant
var. var.

cours veille année
1 euro en devise bce en % en %

cours de changes croisés
eur usd gbp chf sek dkk jpy (100) cad

27-04-2017

cours a TerMe de l’euro contre les principales devises
usd gbp chf sek dkk jpy (100) cad27-04-2017

Taux de référence bons du trésor
btan taux prix coupon

Marché obligataire

euromts indice var % 31/12 var %

indices de référence des emprunts à taux variables
moy. tmm euribor tme tmor.
mens. 1 mois 3 mois pub. priv.

source cdc ixis

moy. eonia euribor tec the thor.
hebdo 1 mois 3 mois 10 pub. priv.

Taux marchés monétaires et eurodevises
marchés monétaires

jour 1 mois 3 mois 6 mois 1 an

pays taux de référence taux en %

principaux taux directeurs

27-04-2017
27-04-2017

ecarts de taux avec l’allemagne
6  mois 2 ans 5 ans 7 ans 10 ans27-04-2017

allemagne 100,28 -0,67 -0,30 -0,07 0,36
portugal -0,28 0,56 2,17 2,71 2,96
france -0,04 0,16 0,24 0,39 0,48
espagne -0,11 0,47 0,66 0,93 1,24
italie -0,14 0,60 0,90 1,57 1,79

paris
OR (euros cPror/*cours hebdo)

27/04 26/04
COURS PriMe Prec.

lingot 37200 0 37860
10 florins 226 0,42 226
5 dollars* 325 16,18 328
10 dollars 643 14,93 644
20 dollars 1270 13,46 1270
5 roubles* 0 -100 0
50 pesos 1423 2,01 1423
latine 215 -0,46 217
napoleon 227,5 5,33 227,6
1/2 napoleon* 121,1 12,14 125
souverain eli i* 287 5,4 288
souverain 286 5,03 286
1/2 souverain* 142 4,3 143
suisse 215,8 -0,08 215,2
tunisienne* 217 0,47 218
mark* 267 0,24 268
krugerrand 1227 6,05 1228
lingotin 500grs 19300 3,76 19300
lingotin 250grs 9680 4,09 9680
lingotin 100grs 3860 3,76 3880

argent c3e  (euro Par kilo) (csFaNMP)
618,06 622,95

palladium  (euro Par kilo) (csFaNMP)
Fix1 23 674 23 645
Fix2 23 958 23 611

platine  (euro Par kilo) (csFaNMP)
Fix1 27 920 28 097
Fix2 27 921 28 043

Londres
(eN dollars) 27/04 26/04

antimoine 99,65% (par tonne)
9150 9150

bismuth 99,99% (par lb)
4,7 4,7

cadmium 99,95% (par lb)
0,82 0,82

cobalt (cathodes) 99,80% (par lb)
27 27

eponge de titane 99,60% (par kg)
7,75 7,75

ferro manganese (hc) (par tonne)
775 775

ferro molybdene (par kg)
22,15 22,15

germanium (par kg)
1050 1050

selenium 99,50% (par lb)
17,5 17,5

silicium (par tonne)
1750 1750

MéTaux précieux MéTaux non Ferreux MéTaux sTraTégiQues produiTs péTroLiers sucre

London BuLLion MarKeT
27/04 26/04

argent (eN ceNts Par oz)
Fixage 1 727 1 737

or (eN dollars Par oz)
Fix 1 263 1 262

palladium (eN dollars Par oNce troy)
802 791

platine (eN dollars Par oNce troy)
953 957

neW YorK
argent  (eN ceNts Par oNce)

settleMeNt settleMeNt
27/04 26/04

Mai 17 17,27 17,47
Juil. 17 17,33 17,54
sePt. 17 17,41 17,63
déc. 17 17,52 17,7
déc. 17 17,52 17,7

or  (eN dollars Par oNce)
settleMeNt settleMeNt

27/04 26/04
JuiN 17 1265,9 1270,8
aout 17 1256,9 1256,9
oct. 17 1272,6 1277,1
déc. 17 1275,9 1280,1
Fév. 18 1279,3 1284,3

platine  (eN dollars Par oNce)
settleMeNt settleMeNt

27/04 26/04
Mai 17 946,4 948,5
Juil. 17 948,8 952,7
oct. 17 952,3 955,4
JaNv. 18 956,1 957,1
avr. 18 959,6 969,7

London MeTaL exchange
27/04 26/04

alliage d`alumin. (en $ par tonne)

cash 1660-1670 1660-1670

3 Mois 1670-1680 1670-1680

vol. 15080 15080

aluminium (en $ par tonne)

cash 1942-1943 1942-1943

3 Mois 1953,5-1954 1953,5-1954

vol. 1668925 1668925

cuivre (en $ par tonne)

cash 5652-5652,5 5652-5652,5

3 Mois 5686-5688 5686-5688

stocks 262250 262250

etain (en $ par tonne)

cash 19475-19525 19475-19525

3 Mois 19600-19625 19600-19625

vol. 3095 3095

nickel (en $ par tonne)

cash 9230-9235 9230-9235

3 Mois 9275-9280 9275-9280

vol. 380172 380172

plomb (en $ par tonne)

cash 2172-2173 2172-2173

3 Mois 2165-2165,5 2165-2165,5

vol. 166325 166325

Zinc (en $ par tonne)

cash 2588-2590 2588-2590

3 Mois 2601-2603 2601-2603

vol. 351675 351675

london daily price: 15,79 cts/lb
londres (eN dollars Par toNNe)

clôture clôture vol
27/04 26/04

aout 17 446 454,2 5637
oct. 17 435,5 440,7 1964
déc. 17 433,3 437 549
Mars 18 435 439,1 250
Mars 18 435 439,1 250

new york (eN ceNts Par lb)
clôture clôture vol
27/04 26/04

Mai 17 15,18 15,4 20670
Juil. 17 15,43 15,61 86698
oct. 17 15,68 15,89 31180
Mars 18 16,27 16,51 13712
Mai 18 16,26 16,51 3323

blé de meunerie n°2 à paris
 (eN euros Par toNNe)

settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 167,75 167 23827
sePt. 17 168,25 168,25 16165
déc. 17 171,5 171,5 13263

blé à chicago (eN ceNts Par boisseau)
settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 413,5 407,75 305
Juil. 17 431,25 426,5 177
déc. 17 467,5 462

mais à paris (eN euros Par toNNe)
settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

JuiN 17 171,5 172 426
aout 17 178 178,5 224
Nov. 17 170,5 169,75 51

mais à chicago (eN ceNts Par
boisseau)

settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Juil. 17 369,25 366 232152
sePt. 17 376,25 373 35438
déc. 17 386,75 383,5 45973

riZ à chicago (eN ceNts Par lb)
settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 9,14 9,15 1047
Juil. 17 9,43 9,43 1550
sePt. 17 9,7 9,71 111

avoine à chicago
 (eN ceNts Par boisseau)

settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 223 221 287
Juil. 17 222,5 219,75 372
sePt. 17 219,5 219,25 8

blé fourrager à londres
 (eN £ Par toNNe)

settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 148,35 148,75 98
Juil. 17 147,4 148 1
Nov. 17 137,6 138,75 108

new york (coNt. No2 - eN ceNts Par lb)

settleMeNt settleMeNt vol

27/04 26/04

Jou r 112,45 115,7 112.45

uranium nymex (en $ par lb)
settleMeNt settleMeNt vol

27/04 26/04
Mai 17 22,75 22,75
sePt. 17 22,8 22,8
Nov. 17 23 23

nymex  ( eN $ Par Mbtu)
clôture clôture vol

27/04 26/04
Mai 17 0 3,14
JuiN 17 3,24 3,26
Juil. 17 3,32 3,34

powernext gas spot
clôture clôture vol

27/04 26/04
Nord da 16,19 16,19

powernext gas futures
settleMeNt settleMeNt vol

27/04 26/04
Mai 2017 15,63 15,63
JuiN 2017 15,68 15,68
Juil 2017 15,71 15,71

Prix indicatif de l'organisation internationale du 
café (cents us/livre) : 
Prix composé : 124.01
Moyenne quinze derniers jours : 205.461

londres-robusta (en $ par tonne)
clôture clôture vol
27/04 26/04

Mai 17 1878 1900 3754
Juil. 17 1910 1929 10742
sePt. 17 1925 1942 4124
Nov. 17 1932 1950 1718
Mars 18 1938 1979 135

new york-arabica (en cents par lb)
settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 127,1 129,75 4
Juil. 17 129,5 130,15 20334
déc. 17 135,45 136,3 3692
Mai 18 141,1 141,9 535

Prix indicatif de l'organisation internationale du 
cacao (dollars/tonne) : le 24/04/
Prix indicatif : 1881,41

londres (eN £ Par toNNe)
clôture clôture vol
27/04 26/04

Mai 17 1435 1446 1880
Juil. 17 1464 1473 10311
sePt. 17 1484 1492 6157
déc. 17 1510 1520 6158
Mars 18 1536 1545 2834

new york (eN $ Par toNNe)
settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 0 1866
Juil. 17 1872 1870 14684
déc. 17 1901 1898 3442
Mars 18 1933 1923 1409
déc. 18 1990 1990 79

rotterdam

  (barges - Fob) (eN $ Par toNNe)

gas oil  0.1% sul. 442 442

fuel

Fuel oil (hs 180) 308,5 308,5
Fuel oil (hs 380) 280 280

singapour

gasoliNe 97 65,35 66,85
gas oil 61,91 62,29
Fuel oil (180) 332 332
Fuel oil (380) 305,5 305,5

neW YorK
cuivre (en cents par lb)

settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 2,58 2,59 17993
aout 17 2,6 2,61 82
Nov. 17 2,62 2,59 1
Fév. 18 2,63 2,6 1

nymex emissions  (eN euros Par toNNe)
clôture clôture vol
27/04 26/04

sPot 4,7 4,7

ice
 (eN gbP Par MWh)

clôture clôture vol
27/04 26/04

base 36,93 36,93 291103
PoiNte 37,41 37,41 152846

ice futures
 (eN gbP Par MWh)

clôture clôture vol
27/04 26/04

base May 17 40,31 40,18
base JuN 17 38,2 38,28
PoiNte May 17 42,98 42,94
PoiNte JuN 17 40,89 41,01

veau vivaNt - bresil - brl : 135.44
 le 26/04//17

betail vivaNt - cMe - usd : 1.356
 le 26/04//17

betail d'eNgrais - cMe - usd : 1.4085
 le 26/04//17

Porc Maigre - cMe - usd : 0.669
 le 26/04//17

Porc FraNce e - eur : 1.5

27/04 26/04

rJ crb 182,02 183,24

reuters coM. 2457,71 2470,26

Moodys coM. 5522,88 5518,11

or iNdustriel 37592 37579

lMex 2788,1 2780,7

KuaLa LuMpur

etain (en dollars par tonne)

settleMeNt settleMeNt vol

27/04 26/04

Jou r 19600 19600

cuivre (girm):

cathodes : 5400 a coMPter du 27/04/

autres demi produits cuivreux :

base cuivre  620,92 dePuis le 27/04

base laMiNé laitoN 1 titre  531,2 dePuis le 27/04

base laMiNé laitoN 70/30  539,36 dePuis le 27/04

base laMiNé laitoN 85/15  580,14 dePuis le 27/04

base laMiNé broNze 94/6  719,61 dePuis le 27/04

base laMiNé broNze 94/4  686,71 dePuis le 27/04

iNdice cotlook a : 88,3, le 27/04//17

new york (cont. n°2 - cents par lb)
settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Juil. 17 77,96 79,12 15468
Oct. 17 75,78 76,54 1
Déc. 17 74,3 74,9 5154

caFé

éLecTriciTé

éMission co2

uraniuM

cacao

céréaLes

indices

BeTaiLs

jus d’orange

gaz naTureL

coTon

chicago (eN $ Par 1000 bdFt)
settleMeNt settleMeNt vol
27/04 26/04

Mai 17 377,7 377,8
Juil. 17 386 384,7
sePt. 17 389,9 390

Bois

produiTs péTroLiers

londres-brent (eN $ Par baril)
clôture clôture vol
27/04 26/04

Jour 51,44 51,5
Juil. 17 51,82 52,07 518211
aout 17 52,13 52,41 201821

londres-gaZole (eN $ Par toNNe)
clôture clôture vol
27/04 26/04

Mai 17 457,75 463,25 64085
Juil. 17 455,25 466,25 78003
aout 17 457,75 468,5 32606
sePt. 17 460,5 470,5 28261
oct. 17 464 475 11580

new york nymex wti (eN $ Par baril)
clôture clôture vol
27/04 26/04

JuiN 17 48,98 49,63 12105
sePt. 17 49,8 50,45 1
JaNv. 18 50,43 51,08 1
Fév. 18 50,48 51,13
Mars 18 50,5 51,15

 25.7.17 0,00 101,63 0,76

dollar us 1,0881 0,00 0,03
livre sterliNg 0,8431 -0,69 -1,08
FraNc suisse 1,081 -0,18 0,80
couroNNe daNoise 7,4387 -0,03 0,05
couroNNe Norv. 9,3326 -0,31 2,69
kuNa croate 7,4814 0,29 -1,09
couroNNe suedoise 9,6194 0,68 0,47
dollar caNadieN 1,4836 -0,09 4,87
yeN JaPoNais 121,0065 -0,08 -1,77
dollar australieN 1,4587 0,00 -0,15
rouble russe 62,1934 -0,16 -3,47
rouPie iNdieNNe 69,79 -0,11 -2,61
dollar Neo-zelaNdais 1,5846 0,20 4,31
couroNNe tcheQue 27,0296 0,50 0,03
ForiNt hoNgrois 311,86 -0,19 0,72
zloty PoloNais 4,2245 -0,02 -4,10
lev bulgare 1,9585 0,15 0,10
dollar hoNg-koNg 8,4623 -0,25 3,69
WoN sud coreeN 1234,72 -0,07 -2,75
Peso MexicaiN 20,7522 -0,78 -4,89
real 3,4563 -0,10 0,73
dollar siNgaPour 1,5197 -0,16 -0,20
raNd sud-aFricaiN 14,5274 0,30 0,49
livre turQue 3,8767 -0,51 4,61
reNMibi yuaN 7,5032 -0,17 2,73
ruPiah 14482,3046 0,05 1,74
Peso PhiliPPiN 54,423 0,27 4,09
riNggit Malais 4,729 -0,16 -0,03
bath thalaNdais 37,6579 0,17 -0,04

eur 1 0,9194 1,1861 0,9251 0,104 0,1344 0,8264 0,674
usd 1,0877 1 1,29 1,0062 0,1131 0,1462 0,8988 0,733
gbp 0,8431 0,7752 1 0,78 0,0877 0,1133 0,6968 0,5683
chf 1,081 0,9938 1,282 1 0,1124 0,1453 0,8933 0,7286
sek 9,6194 8,844 11,4089 8,8993 1 1,2932 0,0795 6,4837
dkk 7,4387 6,8396 8,8227 6,8813 0,7733 1 6,1475 5,014
jpy 1,2101 1,1126 143,5164 111,94 12,5794 0,1627 1 0,8156
cad 1,4836 1,3643 1,7596 1,3726 0,1542 19,9443 1,2261 1

bce taux pret marginal 0.25 %
taux repO (refi) 0.00 %
taux DepOt -0.40 %

royaume uni taux jour le jour 0.15 %
taux De base 0.25 %

usa taux jour le jour 0.90 %
fOnDs feDeraux 1.00 %
2 ans 1.28 %
10 ans 2.32 %

japon boj tokyo -0.08 %
taux JOur le JOur -0.05 %
taux repO (refi) 0.00 %
10 ans 0.00 %

FraNce 242,96 0.64 246,26 -1.97

1-3 aNs 172,03 0.37 172,57 -2.77

5-7 aNs 234,21 0.30 235,39 -0.79

10-15 aNs 278,70 0.32 282,67 -1.72

Plus 15 aNs 321,27 0.69 329,71 -3.22

Plus 25 aNs 325,51 0.82 337,60 -4.36

eMtxi-be 230,93 0.35 232,92 -1.20

Zone euro -0,35/-0,50-0,36/-0,51 -0,32/-0,47 -0,22/-0,37 -0,06/-0,31

comptant
achat 1,0876 0,8430 1,0809 9,6186 7,4383 121,0020 1,4835
veNte 1,0877 0,8431 1,0810 9,6202 7,4390 121,0110 1,4837
a 1 mois
achat -0,0005 0,0000 0,0005 -0,0119 0,0011 -0,0577 -0,0001
veNte -0,0008 -0,0003 0,0000 -0,0152 0,0002 -0,1027 -0,0005
a 3 mois
achat -0,0040 0,0002 0,0013 -0,0106 0,0018 -0,1232 -0,0034
veNte -0,0043 -0,0015 0,0008 -0,0144 0,0014 -0,1700 -0,0039
a 6 mois
achat -0,0094 -0,0030 0,0026 -0,0084 0,0044 -0,1729 -0,0084
veNte -0,0097 -0,0034 0,0020 -0,0127 0,0017 -0,2283 -0,0089
a 12 mois
achat -0,0210 -0,0067 0,0056 -0,0043 0,0123 -0,1898 -0,0189
veNte -0,0215 -0,0074 0,0048 -0,0134 0,0059 -0,2666 -0,0197

déc. 14 -0,0387 0,023 0,081 0,98 1,18 1,18
fév. 15 -0,0294 0,001 0,048 0,66 0,86 0,86
mars 15 -0,0474 -0,01 0,027 0,56 0,76 0,76
avr. 15 -0,0751 -0,01 0,027 0,46 0,66 0,66
mai 15 -0,0977 -0,049 -0,01 0,92 1,12 1,12
juil. 15 -0,1178 -0,071 -0,018 1,15 1,35 1,35
août 15 -0,1206 -0,087 -0,028 1,02 1,22 1,22
sept. 15 -0,136 -0,105 -0,037 1,04 1,24 1,24
oct. 15 -0,1387 -0,116 -0,053 0,85 1,05 1,05
nov. 15 -0,1346 -0,14 -0,088 0,90 1,10 1,10
déc. 15 -0,2039 -0,19 -0,126 0,97 1,17 1,17
janv. 16 -0,2271 -0,221 -0,146 0,90 1,10 1,10
fév. 16 -0,2404 -0,247 -0,185 0,65 0,85 0,85
mars 16 -0,293 -0,31 -0,23 0,56 0,76 0,76
avr. 16 -0,3376 -0,341 -0,249 0,50 0,70 0,70
mai 16 -0,3378 -0,348 -0,257 0,55 0,75 0,75
juin 16 -0,3326 -0,356 -0,268 0,45 0,65 0,65
juil. 16 -0,3279 -0,369 -0,294 0,23 0,43 0,43
août 16 -0,3398 -0,37 -0,298 0,21 0,41 0,41
sept. 16 -0,343 -0,371 -0,302 0,25 0,45 0,45
oct. 16 -0,3462 -0,371 -0,309 0,36 0,56 0,56
nov. 16 -0,3486 -0,373 -0,313 0,70 0,90 0,90
déc. 16 -0,3501 -0,373 -0,313 0,80 1,00 1,00
janv. 17 -0,3511 -0,371 -0,325 0,91 1,11 1,11
fév. 17 -0,353 -0,372 -0,329 1,11 1,31 1,31
mars 17 -0,3532 -0,372 -0,329 1,10 1,30 1,30

21-03 -0,353 -0,371 -0,329 1,16 1,12 1,32 1,32
22-03 -0,35 -0,374 -0,329 1,08 1,12 1,32 1,32
23-03 -0,347 -0,373 -0,33 1,05 1,12 1,32 1,32
24-03 -0,357 -0,373 -0,33 1,06 1,10 1,30 1,30
27-03 -0,356 -0,372 -0,33 1,01 1,10 1,30 1,30
28-03 -0,356 -0,374 -0,33 0,99 1,10 1,30 1,30
29-03 -0,357 -0,373 -0,33 0,99 1,10 1,30 1,30
30-03 -0,357 -0,373 -0,33 0,97 1,10 1,30 1,30
31-03 -0,357 -0,373 -0,33 1,00 1,10 1,30 1,30
03-04 -0,355 -0,373 -0,329 1,01 1,10 1,30 1,30
04-04 -0,355 -0,372 -0,33 0,97 1,10 1,30 1,30
05-04 -0,353 -0,372 -0,33 0,96 1,10 1,30 1,30
06-04 -0,351 -0,373 -0,329 0,96 1,10 1,30 1,30
07-04 -0,352 -0,372 -0,33 0,94 1,01 1,21 1,21
10-04 -0,353 -0,373 -0,33 0,95 1,01 1,21 1,21
11-04 -0,353 -0,374 -0,332 1,00 1,01 1,21 1,21
12-04 -0,357 -0,375 -0,332 1,00 1,01 1,21 1,21
13-04 -0,358 -0,374 -0,332 0,94 1,01 1,21 1,21
17-04 -0,358 -0,372 -0,331 0,94 1,01 1,21 1,21
18-04 -0,358 -0,372 -0,331 0,94 1,01 1,21 1,21
19-04 -0,358 -0,371 -0,331 0,94 1,01 1,21 1,21
20-04 -0,359 -0,371 -0,332 0,94 1,01 1,21 1,21
21-04 -0,359 -0,372 -0,332 0,87 0,99 1,19 1,19
24-04 -0,358 -0,371 -0,331 0,82 0,99 1,19 1,19
25-04 -0,358 -0,371 -0,329 0,83 0,99 1,19 1,19
26-04 -0,358 -0,371 -0,329 0,87 0,99 1,19 1,19
27-04 -0,362 -0,373 -0,329 0,87 0,99 1,19 1,19

euronext//taux&changes//matières premières

Taux eT changes

MaTières preMières

fr0000076887 a.s.t. groupeg c 7,9 8,1 7,78 8,09 +  1,51 13286
fr0013185857 abeo c 26,7 27 26,7 26,78 +  0,3 366
fr0000076861 acteosg c 1,71 1,8 1,71 1,8 +  3,45 2611
fr0000076655 actia groupg c 8,82 8,86 8,61 8,68 -  1,25 34089
be0974269012 ad capital 0,11

fr0000062978 adl partnerg c 18,34 18,44 18,23 18,44 +  0,55 541
fr0011184241 adociag b 19,13 19,47 19,05 19,29 +  1,37 29604
fr0004152874 advenisg c 1,78 1,78 1,78 1,78 1
fr0000053043 advini c 35,39 35,4 35,39 35,4 +  0,03 77
fr0000036105 affine reg c 15,74 16 15,74 15,99 +  1,59 7238
fr0000044612 afone c 6,65 6,74 6,65 6,74 +  1,35 323
fr0000062804 alpha mos c 0,46 0,46 0,46 0,46 11300
fr0000039216 altareit b 239,99 239,99 239,99 239,99 1
fr0011051598 amoebag c 15,24 15,24 14,8 15 -  0,66 5169
fr0012789667 amplitude surg.g 4 4,06 3,98 4,06 +  1,5 20657
fr0010481960 argang b 31,41 31,6 31,25 31,3 -  1,23 6126
fr0012185536 artea c 9,9 9,9 9,9 9,9 65
fr0000076952 artois a  4395

fr0011980077 ask c 1,4 1,42 1,33 1,36 -  2,16 83219
fr0010478248 atari c 0,2 0,21 0,2 0,21 71126
fr0011992700 ateme c 12,2 12,6 12,13 12,59 +  3,37 18459
fr0004042083 au femining b 28,5 28,56 28,25 28,25 -  2,18 37066
fr0000063737 aubayg c 27,86 27,94 27,5 27,76 -  0,68 4012
fr0000061780 augros cp c  2,8

fr0013183589 aures tech. c 22,5 22,95 21,51 22,75 -  4,41 21202
fr0011800218 awoxg 2,28 2,29 2,21 2,26 -  0,88 28615
fr0000064123 baccarat b 212,79 212,79 212,79 212,79 +  2,3 5
mc0000031187 bains monaco b 30,82 30,82 30,82 30,82 -  2,16 50
fr0000062788 barbara bui c  10,95

fr0000035370 bastide c 29,81 30,18 29,7 29,71 -  0,83 1835
fr0000074072 bigben int.g c 6,27 6,35 6,23 6,3 +  0,32 25143
fr0000062150 bleecker c  84,6

fr0011592104 blueg 16,87 16,89 16,87 16,88 2897
fr0004548873 bourbonGg a 10,35 10,4 10,23 10,39 26504
fr0000074254 bourse direct c 1,75 1,76 1,75 1,76 +  0,57 1397
fr0000078958 business et dec.g c 7,17 7,56 7,12 7,49 +  5,35 3786
fr0010151589 cafom c 6,66 6,66 6,66 6,66 1
fr0012969095 capelli 26,42 26,95 26,38 26,38 1330
fr0010828137 cardety c 28,74 28,75 28,74 28,75 -  0,14 101
fr0000064156 carp.de partic. c  57,85

fr0000072894 castg c 3,53 3,53 3,46 3,5 -  0,29 1832
fr0000064446 catering inter.g b 18,4 18,48 18,33 18,4 4206
fr0010193979 cbo territoriag c 3,8 3,82 3,77 3,8 13562
fr0000078339 cca intern. c 5,71 5,71 5,71 5,71 +  9,81 1
fr0010309096 cegerealg b 37,5 37,75 37,45 37,55 +  0,13 120
fr0000053506 cegedimg b 24,52 24,52 24,51 24,51 +  0,04 1527
fr0000124703 cegid groupg b 74,5 76,58 74,5 76,58 +  2,81 186
fr0012633360 cellnovog c 5,3 5,4 4,9 5,27 -  3,83 129267
fr0012616852 cerenisg b 1,86 1,88 1,82 1,85 -  0,54 152875
fr0000037475 cfi c 3 3 3 3 333
fr0000060907 chausseria sa c  9,52

fr0000054322 cibox inter.g c 0,1 0,1 0,09 0,09 - 18,18 204567
fr0000060824 clayeuxg c  0,17

fr0000053399 cnimg b 127,01 127,2 126,51 127 -  0,63 1055
fr0010667147 cofaceg a 7,14 7,2 6,82 7,13 +  0,14 410352
fr0004031763 coherisg c 3,02 3,02 2,95 2,97 -  1 12329
nl0010489522 constellium 6,79 7 6,79 7 + 23,46 2400
fr0000065393 courtois c 102,15 102,15 102,15 102,15 +  0,15 41
fr0000044323 cr alpes prov. c 85,99 86,54 85,99 86,54 +  0,19 229
fr0000185506 cr atl. vendée c 110,63 111 110,51 110,8 +  0,16 164
fr0010483768 cr brie picard. b 26 26,19 25,61 25,88 -  0,08 8648
fr0000045213 cr ille vilaine c 76,76 77,19 76 76 -  0,98 877
fr0010461053 cr languedoc c 56,3 56,9 56,3 56,4 -  0,69 1251
fr0000045239 cr loire hte-loire c 73,31 73,79 73,3 73,79 +  0,67 24
fr0000045551 cr morbihan c 66,99 67 66,99 67 +  0,02 36
fr0000185514 cr nord france b 19,74 19,9 19,71 19,86 +  0,3 7049
fr0000044364 cr norm. seine c 107,99 108 107,99 108 135
fr0000045528 cr paris idf b 82,91 83 82,7 83 +  0,12 1149
fr0000045346 cr rhône-alpes c 167,4 167,8 166 167,8 +  0,24 91
fr0000045544 cr toulouse c 100,39 100,79 100,01 100,76 +  0,37 547
fr0000045304 cr tour. poitou c 86,4 86,6 85,8 86,4 763
fr0000050395 crosswood c  3,22

fr0007317813 cs-com. et syst.g c 4,8 4,85 4,8 4,85 +  1,04 265
fr0011026749 daletg c 9,89 9,89 9,02 9,89 -  0,1 218
fr0000036774 dane-elec memoryg c  0,21

fr0010879056 deinove 2,08 2,09 2,03 2,04 -  1,92 21338
fr0012928612 delta plus group 75,5 76,64 75,29 76,49 +  1,31 704
fr0000035784 digigram c  1,06

fr0000065260 docks pétroles a c 398,5 398,5 398,5 398,5 -  0,87 10
fr0000052839 dom securityg c 56,99 56,99 56,99 56,99 1
fr0000036287 duc c  1,1

fr0010099515 ecag c 22,6 22,65 22,38 22,55 -  0,44 3433
fr0000072373 egideg c 2,57 2,57 2,54 2,57 +  0,39 5150
fr0011466069 ekinopsg 6,05 6,25 6,05 6,23 +  2,13 55832
fr0000035719 elect. eaux  mad.g c 5,65 5,65 5,65 5,65 1139
fr0000031023 elect. strasbourg b 111,75 111,95 111,75 111,95 +  0,64 118
fr0012650166 electro powerg c 6,9 6,9 6,9 6,9 +  0,29 526
fr0011950732 eliorG a 22,8 23,05 22,8 22,995+  0,44 169586
fr0004030708 encres dubuitg c 4,32 4,32 4,32 4,32 1
fr0011191766 eos imaging c 4,68 4,71 4,46 4,59 -  1,92 25545
fr0000131757 erametGg a 38,3 38,79 37,4 37,52 -  3,75 68028
fr0011471135 erytech pharmag b 24,87 25,12 24,61 24,88 -  0,28 33708
fr0004110310 esi groupg c 51,99 53,72 51,98 53,72 +  3,73 11912
fr0000120669 essog b 39,07 39,15 38,5 39,15 +  0,57 7125
fr0000035743 etam dév.g b 29,15 30 29,15 29,25 -  2,34 583
fr0000061475 eurasia fonc inv c  0,14

fr0000075343 euromedis groupeg c 7,75 7,85 7,69 7,75 +  0,26 3662
fr0010490920 europacorpg c 3,54 3,57 3,53 3,57 +  1,13 8084
fr0012789949 europcar groupeG a 11,025 11,365 10,8 10,9 -  0,91 444346
fr0000064164 exacompta clairef. c 118,5 118,5 117 117 -  1,67 31
fr0004527638 exel industriesg b 85 86,5 84,75 86,5 +  2,07 4741
fr0000037343 expl. prod. chim. c  880

fr0000039026 expl. prod. chim. c  824,99

fr0000062341 f.i.e.b.m. c  5,78

fr0000062507 f.i.e.b.m. c  77

fr0000038184 f.i.p.p. c 0,15 0,15 0,15 0,15 +  7,14 20170
fr0000063034 fauvet-girel g c  29,62

fr0011271600 fermentalgg 2,3 2,56 2,29 2,42 +  9,5 66190
fr0000062101 fermière cannes b  1350

fr0000061418 fiducial office c 27,49 27,49 27,49 27,49 1
fr0000060535 fiducial re b 194,49 194,49 193,5 193,5 -  0,51 20
fr0000037947 fimalac a 107,17 107,17 106,53 106,53 -  0,53 201
fr0000076986 fin. moncey a  4762,02

fr0000035123 finatis b 47,92 48,3 47,92 48,3 -  1,53 273
fr0000074759 fleury michon b 50,07 50,36 50 50 -  0,04 1531
fr0000065930 foncière 7 inv. c  1,63

fr0000064362 foncière atland c  99,5

fr0000038499 foncière euris b 39,5 39,5 39,5 39,5 +  0,64 53
fr0010341032 foncière inea b 38,7 38,7 38,57 38,57 -  0,08 73
fr0011277391 foncière paris nord c 0,04 0,04 0,04 0,04 170
fr0000063265 foncière r-paris c  34,97

fr0000053944 foncière volta c  4,05

fr0013030152 française energie c 19,5 19,84 18,75 19,01 +  5,67 6931
fr0010588079 frey b 28 28 27,8 27,8 -  2,11 1150
fr0000031973 fsdv c  37,51

fr0000030611 galimmo c 21,9 21,9 21,9 21,9 1
fr0000034894 gaumont b 74,9 74,95 74,41 74,95 +  0,07 240
fr0000053035 gea c 83,39 83,4 83,31 83,31 -  0,11 12
fr0000044471 générale santé b 14,89 14,89 14,89 14,89 -  0,47 39
fr0010501692 generixg c 2,44 2,47 2,37 2,45 +  0,82 14923
fr0004163111 genfitG 30,49 32,38 30,32 32,2 +  6,13 542243
fr0011799907 genomic visiong 2,71 2,8 2,7 2,75 +  1,48 17919
fr0011790542 genticelg 1,99 2 1,95 1,99 12447
fr0000061459 gérard perrier c 43,63 43,7 43,63 43,69 -  0,68 433
fr0000065971 graines voltZ c 23,11 23,11 23,11 23,11 +  0,48 20
fr0011476928 groupe fnac 65,76 65,76 64,61 64,92 -  1,16 26814
fr0000062671 groupe gorgég b 21,4 21,4 20 21,07 -  3,35 41802
fr0000124232 groupe ird c 19,56 19,56 19,55 19,55 413
fr0004010338 groupe jaj c  1,44

fr0000075442 groupe ldlcg c 26,87 26,87 25,88 26,56 +  2,71 9821
fr0004050300 groupe openg c 25,61 25,85 25,36 25,36 -  0,94 6715
fr0010214064 groupe piZZorno c 20,94 21,59 20,94 21,06 -  1,13 2260
fr0004155000 groupe sfpi c 2,87 2,87 2,8 2,86 8183
fr0010340406 groupe vial c  0,91

fr0011726835 gttGg 34,5 34,5 33,59 34,245+  0,02 47321
fr0000032526 guerbetg b 74,99 76,8 74,71 76,11 +  1,86 16596
fr0000066722 guillemot corp.g c 1,56 1,6 1,56 1,57 19238
fr0004035061 guy degrenne c 0,44 0,44 0,44 0,44 -  2,22 1
fr0000066540 herigeg c 30 30,3 30 30,3 +  1 144
fr0012821890 hi-media c 10 10,1 9,96 10 6051
fr0000038531 hf companyg c 8,69 8,73 8,65 8,66 -  0,35 1962
fr0012821916 hipay group c 12,66 12,66 12,46 12,5 -  1,5 5609
fr0000065278 hopscotch groupegc 7,9 7,94 7,9 7,94 +  0,51 186
fr0010929125 id logisticg b 139,5 139,63 139,15 139,5 -  0,07 1587
fr0000051393 idi b 29,51 29,98 29,5 29,98 +  1,52 3813
fr0000030827 ige + xaog c 93,75 94,24 93 94,24 +  0,26 742
fr0000033243 immo. dassault b 43,6 43,7 43,6 43,7 +  0,23 97
fr0000036980 immo. hôtelière c  1,29

fr0010458729 implanetg 0,75 0,77 0,74 0,76 +  1,33 98139
fr0000066219 ind. fin. ent. c  73

fr0000071797 infotelg c 44,65 44,8 44,55 44,8 +  0,74 1935
fr0000064297 innelec mult.g c 4 4 4 4 +  0,25 1
fr0010291245 inside secure c 3 3,05 2,95 2,95 -  1,99 121530
fr0000060451 installux sa c 390,89 390,89 390,89 390,89 +  1,53 10
fr0000064958 intexa c  3,1

fr0013233012 inventiva b 7,26 7,29 7,25 7,25 506
fr0000073298 ipsosG a 29 29,18 28,84 29,05 -  0,12 45397
fr0000072597 it linkg c 13,28 13,28 13,09 13,15 -  0,53 2335
fr0004026151 itesoftg c 4,32 4,33 4,04 4,17 -  2,57 22043
fr0000073843 its groupg c 7,05 7,15 6,97 7,14 +  1,57 4633
fr0012872141 jacques bogart c 12,61 12,61 12,6 12,61 301
fr0004029411 keyrusg c 4,5 4,72 4,46 4,72 +  4,89 40204
fr0000039638 la foncièreverte c  60

fr0000066607 lacroix sa c 19,1 19,22 19,1 19,22 +  0,63 27
fr0000035263 lafuma c 25 25 24 24 -  4 250
fr0004027068 lanson-bcc b 30,5 30,5 30,04 30,46 -  0,1 426
fr0006864484 laurent-perrier b 70,01 70,68 70,01 70,68 +  0,96 320
fr0004170017 le noble ageg b 48,64 48,89 48,59 48,75 -  0,02 13306
fr0000075673 le tanneurg c  2

fr0000121295 lebon c 163,8 164 163 163,3 -  0,31 1021
fr0004165801 les hôtels de paris c 1,47 1,51 1,47 1,51 -  4,43 1594
fr0004023208 les nx constr. b 42 42 40,5 41,99 -  0,5 448
fr0000033599 lexibookg c  1,77

fr0004156297 linedata svicesg b 48,24 48,25 46,87 47,6 -  0,83 4759
fr0000121352 locindus b 18,54 18,59 18,17 18,4 -  1,02 292
fr0000030074 malteries fr-b c  423,98

fr0000032302 manutan inter.g b 71,98 72,9 71,98 72,5 +  0,72 416
fr0000051070 maurel & promG a 3,51 3,54 3,5 3,51 -  0,57 51699
fr0011742329 mcphy energyg 5,38 5,45 5,38 5,39 -  0,19 3780
fr0000061244 mecelec c  1,4

fr0000052623 medasysg c 0,4 0,41 0,4 0,41 4100
fr0000064404 média 6 c 8,99 8,99 8,99 8,99 1

fr0010298620 memscapg c 1,62 1,64 1,62 1,63 +  0,62 1946
fr0000053027 mgi coutier g b 33,71 33,71 33,3 33,6 -  0,24 8827
fr0000077570 micropoleg c 1,16 1,16 1,11 1,14 -  4,2 153707
fr0011584549 mndg 5,1 5,33 5,05 5,08 -  0,59 98375
fr0004048734 mont. fashion c  0,05

fr0000064180 moul. strasbourg c  721

fr0004034320 mr bricolage sa c 11,6 11,75 11,6 11,6 435
fr0000060196 mrm c 1,83 1,83 1,83 1,83 3838
fr0000037970 musée grévin c 65,21 65,21 65,21 65,21 -  9,93 57
fr0011341205 nanobiotixg b 16,78 16,87 16,63 16,73 -  0,12 46944
fr0000120560 neopostG a 37,25 38,15 37,23 37,3 +  0,16 135534
fr0004050250 neuronesg b 24,73 25 24,7 24,79 +  0,28 7957
fr0012789386 nextstage c 103 104,5 103 103,5 +  0,49 53
fr0000064529 nsc groupe c 75,8 75,8 75,8 75,8 81
fr0000052680 oeneog b 8,47 8,54 8,39 8,42 -  1,41 14789
fr0010298901 officiis propertiesg c 0,87 0,87 0,86 0,86 -  1,15 300
fr0010428771 ol groupeg c 2,7 2,73 2,7 2,73 +  1,11 1880
fr0000075392 orapig c 8,9 9 8,9 8,9 681
fr0013190410 orchestra-pre. c 8,36 8,36 8,22 8,22 -  0,96 6423
fr0010609206 orege 4,04 4,04 3,91 4 -  0,99 141
fr0010263202 parefg c 73,05 73,05 73 73 399
fr0000052896 paris. de chauf. b  96

fr0000038465 passat c 5,91 7,13 5,91 6,74 + 18,25 33694
fr0011027135 patrimoine & com b 24,13 24,13 24,13 24,13 +  0,12 1
fr0000053514 pcas g c 12,78 13 12,75 13 +  1,72 4855
fr0000124570 plastic omniumG a 35,75 36,05 35,58 35,865+  0,17 204506
fr0000051377 plastivaloireg c 159,15 161 156,05 161 +  0,52 2450
fr0000066441 poujoulat c 39,05 39,05 39,05 39,05 -  2,38 68
fr0012432516 poxelg c 5,8 5,91 5,68 5,88 +  1,55 52148
fr0000060832 precia g c 174 174 174 174 +  0,01 94
fr0004044600 prismaflexg c 17,4 19,98 17,4 19,9 + 12,56 4633
fr0010380626 prologueg c 0,84 0,92 0,84 0,89 +  7,23 1793354
fr0000060329 psb indust. c 50,39 50,4 49,8 49,95 -  0,87 1729
fr0000038242 quantelg c 6,16 6,2 5,55 5,6 -  7,74 138821
fr0010211615 quotium tech. c 17,98 17,98 17,98 17,98 -  1,75 1265
fr0000050320 radiall b  314,99

fr0000120388 recylex c  3,61

fr0000075954 riberg c 1,73 1,76 1,73 1,76 +  1,15 32830
fr0000039091 robertet sa b 350,8 360 350,01 350,06 -  0,13 3385
fr0000031684 rothschild & co a 28,2 28,6 28,105 28,54 +  1,57 6048
fr0000060071 s.a.m.s.e. b 139,01 139,05 136,99 137 -  1,44 1106
fr0000060121 sabeton c 21,3 21,3 21,3 21,3 10
fr0006239109 scbsmg c 6 6 6 6 +  0,33 195
fr0000039109 séché env.g b 28,15 29 28,02 29 +  3,94 2958
fr0004175842 selectirente c 73,1 73,1 73,1 73,1 17
fr0011950682 sergeferrari group c 11,69 11,7 11,67 11,7 +  0,09 246
fr0011594233 sfr groupG 29,82 30,11 29,81 30 -  0,03 181762
fr0000060790 signaux girod c 21,82 21,86 21,82 21,86 +  0,28 114
fr0000074122 sii c 19,14 19,14 18,95 19 -  0,73 1208
fr0004016699 smtpcg b 24,2 24,25 24,19 24,25 +  0,41 7355
fr0010209809 soc. fr. casinos c  1,91

fr0000072563 sodifrance c  18,8

fr0000078321 soditech ing. c 0,64 0,66 0,64 0,66 -  7,04 2500
fr0000038804 sofibus c  109

fr0000075517 soft computingg c 14,3 14,35 14,3 14,35 +  1,06 56
fr0000065864 sogeclairg c 39,25 39,25 38,46 38,75 -  0,97 5337
fr0000120495 somfy sa a 447,95 451,85 444,45 450 +  0,73 1311
fr0000131732 spir com. c  3,53

fr0011289040 sqli 40,48 40,48 40,05 40,29 +  0,47 2081
fr0000064271 stefg b 79,99 81,45 79,99 80,5 +  0,37 1793
fr0000063307 tayninh c  1,39

fr0010407049 terreis b 38,11 38,24 37,98 38,1 -  0,03 205

fr0010641449 agrogeneration 0,35 0,36 0,35 0,36 +  2,86 106350
fr0010397760 auplata 0,67 0,68 0,65 0,67 126531
fr0012788065 biocorp 8,96 9,06 8,96 9 +  0,56 604
fr0012816825 biophytis 2,77 2,85 2,76 2,84 +  2,53 72209
fr0011648716 carbio 6,39 6,45 6,37 6,44 +  0,78 3012
fr0010907956 carmat 26,7 26,87 26,63 26,8 +  0,38 2465
fr0000035818 esker 48,29 48,38 47,91 48,1 +  0,04 2827
fr0004166197 evolis 40,5 41 40,5 41 401
fr0000044810 europlasma 0,32 0,34 0,32 0,33 +  3,13 830568
fr0010342329 gaussin 0,33 0,34 0,32 0,34 +  3,03 261718
fr0012819381 groupe guillin 34,6 34,69 34,58 34,6 18332
fr0013204070 groupe parot 8,75 8,75 8,25 8,51 -  0,7 4683
fr0000077562 hiolle industries 3,4 3,42 3,4 3,42 +  0,59 851
fr0004153930 hybrigenics 0,79 0,79 0,78 0,78 -  1,27 31923
fr0011053636 leadmedia group 0,66 0,69 0,66 0,67 -  1,47 11314
fr0004155687 mastrad 0,69 0,76 0,69 0,73 +  1,39 302383
fr0004032746 neovacs 0,83 0,84 0,82 0,84 +  1,21 240400
fr0004171346 nextedia 1,28 1,29 1,22 1,26 -  1,56 74945
fr0000061608 piscines desjoyaux 11,08 11,08 11,08 11,08 -  2,03 376
fr0004197747 theradiag 2,97 2,97 2,77 2,83 -  7,21 81769
fr0010949388 umanisg 77,2 77,5 77,05 77,05 -  0,26 372
fr0004155240 vergnet 0,71 0,73 0,69 0,71 +  1,43 187439
fr0004045847 voy. du monde 70,4 72,37 70,25 72,37 +  3,02 1560

actionseuronexT hors srd françaises

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

actionseuronexT hors srd suite françaises

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

aLTernexT (sélection)

fr0000071904 tff groupg b 139,9 141 139,82 139,86 -  0,03 694
fr0004037182 thermocompactg c  40

fr0013230612 tikehau capital a 24,8 24,84 24,65 24,84 -  0,24 823
fr0000066482 tipiak c 87 87 87 87 -  0,34 45
fr0000060949 tivoly c 27 27 27 27 1
fr0000064388 tonna elect. c 1,31 1,32 1,31 1,32 - 14,84 3670
fr0000039240 toupargel groupe c 3,95 3,99 3,95 3,99 +  1,01 1376
fr0010127662 txcellg 1,8 1,92 1,8 1,86 +  3,91 60825
fr0000079147 u10g c 3,97 4,01 3,95 3,99 +  0,25 9960
fr0000079980 ulric de varens c 4,5 4,5 4,5 4,5 100
fr0000054215 unibel a 935,01 935,01 935,01 935,01 -  5,36 32
fr0000034548 union fin. fr. bque g b 27,1 27,49 27,1 27,4 +  0,74 4263
fr0000074197 utig c 0,79 0,79 0,79 0,79 1441
fr0011505163 valtech 12,5

fr0000062465 verneuil part. c  0,9

fr0004186856 vetoquinolg b 49,21 50,02 49,21 50,02 +  1,67 707
fr0010325241 viadeog c  0,99

fr0000066680 videlio (ex:iec) c 1,71 1,71 1,71 1,71 3051
fr0000050049 viel et cieg c 5,5 5,62 5,5 5,62 +  2,18 26457
fr0000031577 virbac g a 142,9 143,9 140,8 143 +  0,21 6111
fr0000065765 visiodentg c  2,35

fr0011995588 voltalia b 9,35 9,43 9,25 9,27 -  0,54 33263
fr0004036036 wavestone b 83,3 83,79 82,85 83,48 +  0,22 4434
fr0011981968 worldlineG a 29,49 30,305 29,36 30,305+  2,68 86407
be0974310428 x-fab silicon a 8,3 8,35 8,18 8,24 -  0,12 89133
fr0004034072 xilam animationg c 18,7 19,45 18,7 18,92 +  1,45 26418
fr0011471291 ymagisg 9,34 9,35 9,34 9,35 437

auTres valeurs de la Zone euro
lu0569974404 aperam a 47,945 48 45,94 46,035-  3,77 775528
it0001389631 beni stabili 0,58 0,6 0,58 0,58 -  3,33 386
be0974260896 celyad c 28,1 28,365 27,85 28 -  0,36 13837
nl0010949392 cnova nv a 5,11 5,11 5,11 5,11 -  0,2 1
be0974290224 dexia c 11,3 11,6 11,235 11,5 +  1,77 1054
nl0006294274 euronext a 45,01 45,3 44,66 45,19 +  0,31 111184
it0001210050 fedon c 13,74 13,74 13,74 13,74 -  0,07 4
ie00bjys1g50 mainstay medical 17

be0003853703 montea cva 46,5 46,9 46,5 46,6 -  0,85 5351
fi0009000681 nokia a 5,057 5,324 5,057 5,204+  4,62 7507831
be0946620946 rentabiliweb gpg c 6,621 6,747 6,429 6,53 -  1,29 51541
nl0000289783 robeco nv 36,15 36,15 36,15 36,15 +  0,47 5027
nl0000289817 rolinco 36,03 36,03 36,03 36,03 +  0,84 2093

VaLeurs Zone internationale
us00287y1091 abbvie 61,01

ch0008853209 agta record b 62,51 62,52 62,51 62,52 -  0,76 60
sn0008626971 bras. ouest afr. c  651

cm0000035113 brass. cameroun b 111,01 111,01 111 111 -  3,49 233
us1491231015 caterpillar inc. 94,82 94,82 94,82 94,82 -  1,39 225
sn0000033192 cfoa c  3

us19122t1097 coca cola enter. 45,57

gb0002374006 diageo 26,64 26,83 26,43 26,74 +  0,68 1475
us5324571083 lilly and co 74,73 74,73 74,73 74,73 -  0,82 41
ci0000053161 forestière eq. c  895,99

us9098832093 gds rusal 9,21 9,21 9,21 9,21 +  1,21 142
ch0308403085 geneurog b 9,09 9,09 9,09 9,09 +  0,22 221
us4282911084 hexcel 37,6

us4567881085 infosys c  14,5

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

actionseuronexT hors srd suite françaises
ma0000011488 maroc telecom 12,6 12,7 12,6 12,7 +  0,08 564
us58933y1055 merck and co inc 58 58,06 57,11 57,11 +  0,87 110
us6918295014 oxis international c 0,09 0,09 0,09 0,09+ 12,5 74000
us7181721090 philip morris int. 102 102,94 100,88 101,6 -  2,21 270
us7427181091 procter & gamble 80,11 80,11 80,1 80,1 -  1,57 730
lu0934195610 rorento cdh 59,13

us9098831004 rusal plc 19,91

ch0008175645 televerbier c  33,4

ga0000121459 total gabon a 155,51 157,88 155,5 155,5 -  0,81 657
us91912e1055 vale sa 8,47 8,47 7,7 7,7 -  4,94 155
bmg9887p1068 Zci limited c  0,2
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BPCE
Vincent Schricke
Frédéric Lantoine
Luc Barnaud
Au sein de la nouvelle direction
digitale, Vincent Schricke
devient directeur de la
gouvernance de la donnée
et Frédéric Lantoine sera
directeur des ressources
et de la réglementation.
Luc Barnaud participe au comité
de direction digital du groupe.

Vincent Schricke, 44 ans, ingé-
nieur diplômé de l’Ecole natio-
nale supérieure d’agronomie de
Rennes, fut, en 2006 et 2007, le
responsable du service de pro-
duction des mesures de risques
au sein de la direction des risques
d’Ixis CIB. De 2008 à 2015, il fut
r e s p o n s a b l e d e l a m a î t r i s e
d’ouvrage métier au sein de la
direction des risques de Natixis.
Plus récemment, il était directeur
du système d’information risques
et liquidité de Natixis.

Frédéric Lantoine, 42 ans, est
titulaire d’un DESS finance et
d’une maîtrise de sciences éco-
nomiques de l ’université de
Paris-II. Dès 2002, il a été contrô-
leur interne au sein de la direc-
tion des marchés de capitaux de
Natexis Banques Populaires.
Nommé à l’inspection générale
d e N a t i x i s e n 2 0 0 5 , i l é t a i t
devenu inspecteur principal en
2010. Depuis 2013, il était inspec-
teur principal au sein de l’ins-
pection générale du groupe
BPCE.

Luc Barnaud, 46 ans, ancien
élève de l’Ecole polytechnique,
diplômé de Télécom ParisTech,
est, depuis mars, chief digital
officer de Natixis. Directeur mar-
keting produit des solutions de
mobilité entreprises d’Orange
France de 2001 à 2004, il a été
nommé, en 2005, directeur de
l’unité réseau régional d’Aqui-
taine, puis directeur de l’agence
e n t r e p r i s e s S u d - O u e s t . I l a
ensuite rejoint en 2009, le tech-
nocentre comme directeur des
activités TV, puis des services
pour les entreprises. En 2014, il
était devenu directeur opéra-
teurs et partenaires mobiles chez
Orange Wholesale France.

SFAM
Adrien d’Alincourt
devient directeur administratif
et financier et de la stratégie.

Adriend’Alincourt,35ans,diplômé
de l’Essec et titulaire du diplôme
d’études comptables et financières,
a débuté chez KPMG Audit à Paris
et à Zurich. Depuis 2006, il était
senior manager chez PwC.

ASSYSTEM
Sylvie Houlière Mayca
est nommée vice-présidente
systems de la division Energy &
Infrastructure. Elle intègre
le comité exécutif de l’entité.

Sylvie Houlière Mayca, 49 ans,
diplômée de l’EM Normandie, a
travaillé chez NCR, ATT, Sequent
et 3Com où elle a pris la direction
commerciale transports. Entrée
chez Cisco en 2000, elle est deve-
nue, en 2009, directrice sales &
business development du seg-
mentmid-marketdeCiscoFrance.
En 2013, elle avait fondé Osance.

,
Envoyez vos nominations à
carnetlesechos@nomina-
tion.fr

ENTREPRISES

STMICROELECTRONICS
Jean-Marc Chery
est nommé deputy CEO.
Sa nomination sera effective
le 1er juillet prochain. Il continuera
à reporter à Carlo Bozotti,
lui-même, renouvelé à son poste
de président et CEO
de STMicroelectronics.

Jean-Marc Chéry, 57 ans, ingé-
nieur diplômé de l’Ensam, a
débuté chez Matra. En 1986, il a
rejoint Thomson Semi-conduc-
teurs (devenu ST), où il a occupé

ILS SONT NÉS
UN 28 AVRIL
James Baker, ex-secrétaire
au Trésor de Ronald Reagan
et ancien secrétaire d’Etat
de George Bush père, 87 ans.
Bruno Corinti, directeur
général délégué de Nexity
et coprésident des activités
promotion résidentiel
et tertiaire, 56 ans.
Penelope Cruz, actrice, 43 ans.
Jacques Dutronc, chanteur
et comédien, 74 ans.
Pierre-Henri Gourgeon,
ancien directeur général
d’Air France-KLM, 71 ans.
Christian Jacq, égyptologue
et écrivain, 70 ans.
Anicet Le Pors, ex-ministre
de la Fonction publique, 86 ans.
Grégory Trébaol, PDG-
fondateur du groupe Easybike,
38 ans.

PORTRAIT

par Marjorie Cessac
– Correspondante à Delhi

Arnaud
Cauchy,
surlaroutedes
IndespourGefco

En Inde, prendre la route est une aventure. Il y a
l’état de la chaussée, souvent mauvais, les aléas
climatiques, parfois la foule ou la présence
d’animaux, surtout la nuit... Alors, gérer une
flotte de 400 poids lourds, qui sillonnent le pays
de long en large, avec à leur bord des voitures et
des motos, peut requérir un certain sang-froid.
Et beaucoup de patience.

A soixante-deux ans, le regard rieur et les
cheveux de sel, Arnaud Cauchy en a désormais
à revendre. Ce Français dirige désormais la
filialedeGefcoenInde.Cegroupeinternational
de logistique est passé du giron de PSA à celui
des… chemins de fer russes RZD. « Le groupe
avait un partenariat au sein d’un JV avec un
indien. Mais cette société avait des problèmes de
rentabilité. On m’a donc proposé d’aller en Inde
pour redresser la situation », raconte-t-il.

Ce« voileux »quiagrandiàVannes,enBreta-
gne, où il a suivi l’enseignement des pères jésui-
tes, a toujours aimé bourlinguer. Etudiant déjà,
il fréquente plus la Trinité-sur-Mer, lors d’esca-
pades véliques, que l’Essca et les amphis de la
fac d’Angers, où il a décroché une licence de
droit international.

En1980,c’estpourtantuneautrepassion,« la
bagnole », dit-il, qui le guide jusqu’au groupe
PSA. Chez le constructeur, une carrière dense
l’attend, aussi bien dans le management que
côté marketing.

Maisl’enviedes’expatrier,en1996,lepousseà
quitter le groupe pour prendre la tête de Gefco,
en Grande-Bretagne. Il y reste quatre ans,
repasse par la case Paris, avant de s’envoler
quelques années pour Genève... puis d’être
envoyé à New Delhi. « L’Inde, après la Suisse,
c’était un peu la diagonale du fou », sourit-il,
aujourd’hui. « Ici, les camions ne roulent que
5.000 kilomètres par mois, c’est deux fois moins 
qu’en Europe, mais cela se justifie par l’allure,
27 kilomètres-heure en moyenne, et le temps
d’attente dès que l’on entre dans un nouvel Etat.
Chaque fois, c’est comme passer une nouvelle
frontière », poursuit Arnaud Cauchy.

Sur place, ses attributions ont évolué ! Il lui
arrive désormais de devoir gérer l’indemnisa-
tion de buffles tués sur la route par l’un de ses
chauffeurs. « Cela arrive tous les mois, le chauf-
feur se doit parfois de laisser le véhicule et de fuir
au risque d’être lynché par les villageois ! »

Sans compter que les conducteurs, souvent
des Biharis pauvres, mais « véritables sei-
gneurs » dans l’alcôve de leur camion, qu’ils
décorent de grigris en tout genre, font face à
d’autres déconvenues. Des attaques de gangs
armés qui cherchent à s’emparer des voitures
ou des mafias qui siphonnent les réservoirs, au
rythme de près de 5.000 litres par mois !

Colonie de fourmis
A la solidité des nerfs s’ajoute une nécessaire
ouverture d’esprit. Avec humour, Arnaud Cau-
chy se souvient d’une colonie de rats décou-
verte dans un sofa de son bureau que ses collè-
gues n’ont pas voulu chasser, car elle
présageait des rentrées d’argent futures ! Ou
encore de ces fourmis qu’il a malencontreuse-
mentécraséesenpleineréunion,surunetable,
devant la mine éberluée de son interlocuteur.
« Ce dernier m’a expliqué que mes ancêtres pou-
vaient peut-être faire partie de cette colonie »,
raconte-t-il.

Tout cela pour la bonne cause. Car Gefco, ce
n’est pas uniquement les poids lourds. En 2015,
Arnaud Cauchy a également fondé Gefco Inde,
filiale cette fois à 100 % du groupe Gefco, dont
elle reprend les métiers.

L’Inde est prometteuse pour cet ensemble
déjà présent dans 70 pays. « Les projets de
100 “smart cities” vont générer un énorme besoin
d’équipements, qui ne seront pas forcément cons-
truits sur place et que le pays devra importer »,
souligne le patron. Et dans l’immédiat ? « On
attend de voir. On attend la loi sur la TVA unique.
On attend l’amélioration des infrastructures »,
détaille-t-il, alors que tout le pays est en chan-
tier. La lutte contre la pollution, pourtant
urgente, elle aussi attendra. Pour les camions,
l’entreprise a voulu adopter la norme Euro 5,
plus verte, mais en Inde ce carburant n’est pas
disponible partout. Il le sera peut-être d’ici trois
à quatre ans. Mais Arnaud Cauchy a retenu la
leçon : « Ici, tout prend du temps. » n
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plusieurs fonctions de direction
jusqu’à devenir directeur général
de l’usine de Tours, puis de celle
de Rousset. En 2005, il a pris en
charge les activités front-end
manufacturing en Asie-Pacifi-
que. En 2008, il a été promu chief
technology officer, devenant éga-
lement responsable de la produc-
tion et de la qualité (en 2011) mais
aussi des produits numériques
(en 2012). Depuis 2014, il était
chief operating officer. Il préside,
par ailleurs, le conseil d’adminis-
tration de STS, en Chine, et siège
au conseil d’administration du
programme européen Aeneas.

ÉTABLISSEMENT
PUBLIC

SOCIÉTÉ DU GRAND PARIS
Frédéric Brédillot
entre au directoire de la Société
du Grand Paris.

Fr é d é r i c B r é d i l l o t , 4 2 a n s ,
diplômé de l’IEP de Paris, titu-
laire d’un DEA de l’EHESS, est
c o n s e i l l e r d e s s e r v i c e s d e
l’Assemblée nationale. En 2007, il
est devenu administrateur au
secrétariat du rapporteur géné-
ral de la commission des Finan-
ces de l’Assemblée nationale, en
charge de l’impôt sur le revenu,
puis de la fiscalité directe des
entreprises. Il fut a également été
conseiller spécial et chargé de la
fiscalité des ministres délégués
chargés du Budget, Jérôme Cahu-
zac, puis Bernard Cazeneuve. Il
fut conseiller chargé de la fisca-
lité et des prélèvements obliga-
toires au cabinet du Premier
ministre, Manuel Valls. Depuis
décembre, il était chef du pôle
économique du cabinet du Pre-
mier ministre, Bernard Caze-
neuve.

Valeur unitaire hors frais : valeur de la part ou de l’action hors droits d’entrée ou de sortie éventuels. Les SICAV éligibles au PEA sont signalées par un astérisque *. Le pictogramme P indique la cotation d’un FCP. Classification des OPCVM : actions françaises (AF), actions de la zone EURO (AE), actions internationales (AI), monétaires EURO (ME), monétaires à vocation internationale (MI), obligations et autres titres de créances libellés en EURO (OE), obligations et autres titres de créances internationaux (OI),
sicav luxembourgeoises (LX), diversifiés (DI), garantis ou assortis d’une protection (GP). ** : en euros ou dans la devise indiquée dans la colonne «DéSIGnAtIOn DES VALEURS».

LU0689230778 MIR. - CONV BONDS EUR A EUR 139,79 27/04

LU0928190510 MIR. - CONV.BONDS GLB A USD 120,79 27/04

LU0187024954 MIR. - EQ ASIA EX JAP A 197,85 27/04

LU1308314605 MIR. - EQ EUR. EX-UK S&M D GBP 141,55 27/04

LU0800193780 MIR. - EQ GLB EMRG MKT A USD 104,65 27/04

LU1008513852 MIR. - EQ GLOBAL FOCUS A USD 103,08 27/04

LU0334003224 MIR. - EQ PAN EUR A CAP 131,95 27/04

LU0787970960 MIR. - EQ SPAIN A EUR 30,78 27/04

LU0636969866 MIR. - EQ SWISS SM&MID A 424,82 27/04

LU1008513340 MIR. - GLB EQ HIGH INC A USD 103,08 27/04

LU0862027272 MIR. - GLB HIGH YLD BDS A USD 120,2 27/04

LU0963986202 MIR. - GLB STRAT BOND A USD 111,79 27/04

LU1308307815 MIR. - US SH. TERM CRD FD A USD 103,54 27/04

Pictet Asset Management
34, avenue de Messine 75008 Paris
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www.pictetfunds.fr
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OPTIGESTION
39, avenue Pierre 1er de Serbie

75008 PARIS
Standard : +33 1 73 11 00 00

Internet : www.optigestion.com

Mirabaud Asset Management
Tél. +41 58 816 20 20
www.mirabaud.com
marketing@mirabaud.com

LU0301152442 ÖKOWORLD KLIMA EUR 60,02 27/04

LU0061928585 ÖKOWORLD ÖKOVIS.CL. EUR 166,77 27/04

LU0155303323 PICTET-ASIAN EQ. JAPAN 227,06 27/04

LU0090689299 PICTET-BIOTECH 658,93 27/04
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FR0010106450 OPTIGEST MONDE DI 185,3 26/04

FR0010236760 OPTIGEST EUROPE 118,4 26/04

LU0280430660 PICTET-CLEAN ENERGY 82,92 27/04

LU0340554913 PICTET-DIGITAL 260,36 27/04

LU0255798109 PICTET-EMERG LC DEBT 162,2 27/04

LU0130728842 PICTET-EMERGING EUROPE 350,71 27/04

LU0130729220 PICTET-EMERGING MKTS 535,05 27/04

LU0128490280 PICTET-EUR BONDS 545,1 27/04

LU0144509717 PICTET-EUROPEAN SUST. EQ. 249,71 27/04

LU0128467544 PICTET-GLOBAL EMERG.DEBT 367,73 27/04

LU0168449691 PICTET-GREATER CHINA 458,34 27/04

LU0188501257 PICTET-HEALTH 242,45 27/04

LU0070964530 PICTET-INDIAN EQ. 501,91 27/04

LU0176900511 PICTET-JAPANESE EQ. SEL. 13884,55 27/04

LU0217139020 PICTET-PREMIUM BRANDS 141,89 27/04

LU1279334210 PICTET-ROBOTICS 120,38 27/04

LU0338483075 PICTET-RUSSIAN EQUITIES 58,29 27/04

LU0256846139 PICTET-SECURITY 204,48 27/04

LU0130732364 PICTET-SMALL CAP EUR. 1163,4 27/04

LU0104884860 PICTET-WATER 295,72 27/04

LU0935268721 RAM (L) SF EM MKT CORE EQ 93,45 26/04

LU0704154292 RAM (L) SF EM MKT EQ 167,85 26/04

LU0375629556 RAM (L) SF EUROPEAN EQ 429,1 25/04

LU1048876350 RAM (L) SF GB SHLDR YLD EQ 114,86 26/04

LU0705072691 RAM (L) SF L/S EM MKT EQ 116,45 21/04

LU0705071701 RAM (L) SF L/S EUROPEAN EQ 145,78 21/04

LU0375630729 RAM (L) SF NORTH AM EQ 276,32 26/04

LU1074511459 RAM (L) TF CONV EUROPE 152,15 26/04

LU0419186167 RAM (L) TF GB BD TOT RET 144,02 26/04

LU0935723782 RAM (L) TF II ASIA BD TOT RET 137,36 26/04
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Quoi de mieux qu’unamidéjà mûr mais encore jeune ?Wall Street n’adonc
pas boudé sonplaisir face au soutienremarqué apporté par le bonpremier
trimestre de PayPal (+6,8 %pour l’action jeudi),qui lui sertsimultanément
unbénéficeparactionsupérieurauxprévisions,unerévisiondesesobjectifs
pour l’année, et aussiunnouveau programmederachat d’actions, deux fois
et demie plus gros queleprécédent.Lacroissance future envisagéepar les
pronostiqueurs (située entre 15 %et20 %)lui permetdebien tenir son rang,
celui de l’une desplus anciennes fintech américaines, née au siècle dernier
commeune« start-up Internet »et capable aujourd’hui de profiterde la
nouvellevague des paiementsnumériques mobiles, avecsonapplication
Venmo (paiement entreparticuliers)ousaplate-formepourles e-commer-
çant Braintree.Laconcurrence multiforme et les nombreuses combinai-
sonsdepartenariatsetcompétitions inquiéteraient davantage si son cash-
flowlibrenepermettait pas aux portefeuillesdedemanderce crédit immé-
diatdes« repurchase »plutôt que desecontenter d’accorderun débit diffé-
ré, celuidesdividendes,à ce profilboursier « growth ».Mais si la différence
des capitalisationsboursièresdans l’écosystème – Applepèse treizefois
plus– ne suffitpas àrefroidir les calculettes, celle de la marge d’exploitation
calculéeavantou après les rémunérationsdes salariésenactionsnepourra
peut-êtrepasendireautant indéfiniment.

PayPal accommode ses bons chiffres
d’un nouveau rachat d’actions.

Coussins ou divan
Lloyds Banking et Banco Santander
confortent les investisseurs internationaux.

C’estparcequ’elles levalentbien.LloydsBankingGroup– labanqueeuro-
péennelaplusrentableavantlacrisede2007 –etSantander– laplusentre-
prenantepourtrouverdesrelaisdecroissanceàl’international –affichent
unevalorisation(1,2 foiset1,4fois l’actifnet tangible)supérieureàlamoyen-
neduVieuxContinent.Leursderniersbénéficesontdépassélesattentes
(de6 %et10 %selonBloomberg),dequoiespéreruneembelliedurende-
mentdesfondspropres,encoretropterne.LesinconnuesduBrexitn’empê-
chentpaslapremièred’améliorersaproductivité(47,1 %contre47,4 %
pourlescoûtsrapportésauxrevenus).CellesdelaprésidenceTrump
nepriventpaslaseconded’êtrerécompenséedesapatienceauBrésiletau
Mexique,mêmesi lafacturedescouverturesdechanges’estaccrue.L’uneet
l’autre,quiseconnaissentbienpourrivaliseroutre-Manche,reviennentde
loin.Lacriseimmobilièreauraitpuemporterlapremièresanslecoupde
maindeSaGracieuseMajestéetsaignerencorepluslasecondesileroyaume
d’Espagnen’avaitenrayélapossiblecontagiondeconcurrents ibériques
bienplusfaibles.Aujourd’hui, les investisseursinternationauxsemblent
prêtsàcroirequeleurmodèled’affairesfidèleauxactivitéscommercialeset
dedétailestmieuxpréparéàlaprochainecrise,grâceàunecapacitébénéfi-
ciairerégulière(horschargesexceptionnelles)quiménageleurscoussins
decapitauxaubilan. Ilsaimeraientpouvoirendireautantd’orfèvresdela
banqued’investissementetdelagestiondefortunecommeDeutscheBank
etCreditSuisse,dontlesmodèlesd’affairesn’ontpasfinidepasser
surledivandesanalystes,àcausedelavolatilitédeleursrésultats.

EN VUE

A condition que l’alliance objec-
tive des lepénistes, des crypto-
mélenchonistes et de l’étrange

tribu des dupont-aignantistes n’ait rai-
son de lui, Emmanuel Macron n’aurait
que dix « dodos », dixit Nicolas Cante-
loup, avant de s’installer à l’Elysée. De
l’autre côté de l’Atlantique, Donald
Trump fête ses cent jours à la Maison-
Blanche,mêmes’ilestsouventaugolfen
Floride. Plutôt qu’un homme, c’est une
famillequiaprislepouvoir.Plutôtquede
Potus (President of the United States), il
faudrait parler de Fotus (Family of the
United States), n’y voyez aucun lien avec
le fait que moult projets ont déjà avorté.
Deux membres de la dynastie sont donc
en première ligne, Ivanka, la fille, et
Jared, legendre.FrançoisHollandeavait
inventé la First Girlfriend, voici la First
Daughter. Ivanka – bureau particulier à
la Maison-Blanche – est surtout chargée
de rassurer papa, et Jared Kushner de

rassurer le reste du monde. Le passé
démocrate et l’entregent du jeune mil-
liardaire de 36 ans le conduisent à jouer
lesdiplomates,luiquineconnaîtrienàla
diplomatie.C’estluiquiauraitorganiséla
rencontre avec le président chinois. Son
beau-père lui a dit : « Si tu ne peux pas
fairelapaixauProche-Orient,personnene
le pourra. » Il a fait fortune dans l’immo-
bilier, il doit savoir bâtir. Pour lui, ce n’est
même pas un emploi à plein-temps.

Par ailleurs, directeur du Bureau de
l’innovation, il doit aussi rénover le
fonctionnement de l’administration
fédérale. L’entrée du couple au gouver-
nement n’empêche pas les rentrées
d’argent, des dizaines de millions de
dollars rémunèrent leurs participa-
tions dans des dizaines de sociétés. De
quoi se payer quelques costumes.

(
Lire nos informations
Pages 6 et 7

Jared Kushner

Illusion d’optique
La Bourse marque sa préférence pour Nokia
sur Ericsson malgré un marché en récession.

Auroyaume des aveugles… Il fallait quandmême que la place finlandaise
soit victime d’une sorte d’illusiond’optique pouraccueillir chez Nokia une
perte d’exploitationde2,3 %duchiffred’affairesau premier trimestre par
un bondde 7 %du cours de Bourse, jeudi, en séance (+4,34 %à la clôture,
comparé àun indice localentrès légère progression).Oualors chausser
des lunettes au moins aussirosesque celles qui regardèrent le trou béant
chezEricsson(26,6 %des revenus),accueilli par un recul relativement
béninde2,6 %mardidernierà Stockholm. Il n’en faut certes pas beaucoup
à des investisseurshabitués àne regarderqued’unœil les comptes en IFRS,
lourdementplombésparleschargesderestructurationdeséquipementiers
télécoms,etprêts à s’en remettreau borgne de service.Avecdes ventes de
réseaux mobiles en baisse deseulement1 %,quandson concurrent suédois
yasubi une chutede13 %,Nokia joue d’autant plusfacilement ce rôle que
les synergies attendues de l’intégrationd’Alcatel-Lucent(1,2 milliard
d’eurosd’ici à2018) en font une ligne dans les portefeuilles moins occupée
que l’ex-chouchou des Wallenberg.Le nouveau patron dépêchéenjanvier
chez ce dernierpar le holdingfamilial Investor AB doit faire le tri dans
les activitésdéficitaires en attendant le rebond du marché espéré l’an
prochain. De son côté, lerepreneurd’Alcatel-Lucent semble mieux équipé
pour séduire les clients, comme le néerlandaisVeonchipéàlabannière
suédoise. Rêver àla 5G se paie toutefois entre24et29fois les bénéfices
de l’année, ce qui faitpas mald’illusions àperdre…
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+ L’INVITÉ
DES ÉCHOS

RENTABILITÉ« Noussommesrentables »,affirmeBenjamin
Cardoso.« Pouruneraisontrèssimple :nousnousintéressons
àunmarchéfrançaisquiestsain,enpleindéveloppement,
avecunéquilibrequi,aujourd’hui,permetdesedévelopper
etd’atteindrelarentabilité…Al’inversedecertainsdenos
concurrentsquiontdesproblématiquesinternationales
[pour]maintenirdesservicesdansdesendroitsoù,potentiel-
lement, iln’yapasvraimentderéalitééconomique,
quipeuventdéséquilibrerlabalance. »
INNOVATION « Nous avons lancé en janvier un service, Plus,
reposant sur la technologie d’un Américainquis’appelle Via,
qui est considéré commelaplus grandemenacepour Uber
dans le monde, car sa technologierepose sur des algorithmes
qui mélangent la voitureet la marche à pied. »
PLUS LeCab Plus propose à ses utilisateurs depayermoins
cher leur course en voyageant àplusieurs,plutôtque seul.
L’application « vavous donner un point de rendez-vous intel-
ligent – jusqu’à150mètres de là où vous êtes –dans le but de
réduire le temps dont vous avez besoin de la voiture »,détaille
l’entrepreneur. « Evidemment, cequenous faisons avecPlus
ressemble beaucoup àun busàla demande, parce que c’estun
mélangeentre lamarcheà pied et une voiture.Mais cette fois-
ci, cettevoiturenevapassurune ligne définie, mais surune li-
gne dynamique, […]à l’heureprécise où vous en avezbesoin,
pas àune heuredéfinie à l’avance. »

Interview réalisée par Benoît Georges

a L’intégralité de l’émission sur lesechos.fr/invitedesechos

Benjamin Cardoso
Fondateur de LeCab

«
Le

sE
ch

os
»


